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LE  CARDINAL  DE  ROHAN. 

QRAND  AUMONIER  DE  FRANCE* 

1779-1786. 

(Suite  et  ftn  ‘ .) 


VII. 

Un  (le  nos  grands  ecclésiastiques  vient  d’obtenir  la  permis- 
sion d'avoir  un  régiment  de  son  nom.  C’est,  dit-on,  un  des 
privilèges  de  la  place  éminente  qu’il  occupe.  Vers,  épi- 
grammes,  à ce  sujet,  cela  va  sans  dire;  il  faut  citer  non  les 
meilleurs,  mais  les  plus  méchants. 

Le  cardinal  a (anl  d’esprit 
Qu’on  peut  le  mettre  à toute  sauce. 

De  l’historien  il  prend  la  chausse, 

Répand  les  dons  du  Saint-Esprit; 

De  la  main  gauche  il  prend  la  gorge, 

De  l’autre  fait  la  bénédiction. 

C’est  un  compère  à rouge  gorge 
Qui  remplit  bien  sa  vocation. 

En  ce  pays  tout  se  donne  à propos  : 

Au  sieur  Lenoir  les  loteries; 

Les  petites  maisons  au  ministre  dos  sceaux. 

Des  millions  à la  comtesse, 

Un  régiment  au  cardinal  *, 

Au  joyeux  Montbarrey  les  belles  ^ ; 

Puis  un  haras  à l’arsenal; 

Et  puis  dites  qu’en  France  on  fait  tant  de  folies. 

* Voy.  livr.  oclobre-novernbro-décembre  i890,  pp.  481-510. 

3 Lta  trois  autres  cardinaux  étalant  M.  de  Bornis,  archevêque  d’Albi  à Rome;  M.  de 
la  Rocliefoucault,  archevêque  de  Rouen  et  H.  de  Lu^nos,  archevêque  de  Sens.  H ne 
peut  être  question  do  ces  Eminences.  Las  recherches  ont  été  infruetneuses  sur  ce  point. 

3 H.  de  Montbarrey  maria  sa  fille  âgée  de  18  ans  au  Jeune  prince  héritier  de  Nassau- 
Saarbruek  ftgé  de  12  ans.  Les  noces  eurent  lieu  an  châtean  do  ReichahofTen  et  Madame 
d’Obcrkiroii  dans  ses  Mimoirt*  en  a raconté  les  épisodes.  On  prétendait  que  le  prince 
de  Nassau  avait  oonsenti  à cette  mésalliance  afin  d’être  rembonrsé  de  certaines  créances 
dues  par  le  ministère  do  la  guerre. 
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Le  cardinal  de  Rohan,  maître  du  riche  bénéfice  de  Saint- 
Waasl,  voulut  faire  le  généreux  lors  du  renouvellement  des 
fermes  de  Tabbaye;  voici  ce  que  Ton  lit  sur  les  annonces 
affichées  à cet  effet  en  décembre  1780  : 

«Les  pauvres  auront  autant  de  droit  à ces  terres  que  les 
plus  aisés;  ils  pourront  se  présenter  sans  crainte  et  s’il  ne 
se  trouve  personne  parmi  les  riches  qui  veuille  répondre 
pour  eux,  ils  n’en  auront  pas  moins  les  terres  dont  ils  auront 
besoin  pour  soutenir  leurs  femmes  et  leurs  enfans;  l’inten- 
tion de  S.  Â.  S.  est  même  qu’ils  ayent  les  meilleures  ; il  leur 
suffira,  pour  jouir  de  ce  bienfait,  qu’ils  présentent  à 
M.  Prenais,  un  certificat  de  leur  curé,  qu’ils  sont  laborieux 
et  qu’on  n’a  aucun  reproche  à leur  faire  sur  leur  conduite 
et  sur  leurs  mœurs.  » 

Ce  fut  le  13  septembre  1780  que  le  cardinal  de  Rohan 
vint  rendre  visite  à la  Cour  souveraine  de  Colmar,  ville  qui 
était  du  diocèse  de  Bâle.  Prévenu  de  son  arrivée  par  son  Émi- 
nence elle-même,  le  premier  président,  M.  de  Spon,  convoqua 
de  suite  toutes  les  chambres,  pour  leur  dire  que  le  cardinal 
ayant  accepté  l’hospitalité  dans  sa  demeure,  il  se  proposait 
de  le  recevoir  en  robe  et  qu’il  invitait  ses  collègues  à venir 
chez  lui  dans  le  même  costume  pour  faider  à en  faire  les 
honneurs.  Les  choses  s’étaient  ainsi  passées  lors  de  l’arrivée 
du  cardinal  de  Soubise  en  1754.  Bien  que  quelques-uns  pen- 
sassent que  ce  n’était  pas  à la  Compagnie  à prendre  l’initia- 
tive des  visites,  cependant  la  proposition  du  premier  prési- 
dent ne  rencontra  pas  d’opposition. 

Le  cardinal  arriva  au  jour  annoncé  entre  il  heures  et 
midi  ; il  était  en  soutane  rouge.  Dans  son  carrosse  se  trou- 
vaient ses  gentilshommes  avec  ses  pages  et  dessus  ses  valets 
de  pied.  La  bourgeoisie  était  sous  les  armes  pour  le  recevoir 
et  la  maréchaussée  précédait  la  voiture.  En  entrant  dans  le 
salon  du  premier  président,  il  y trouva  toute  la  compagnie 
en  robes  comme  son  chef.  Celui-ci  lui  adressa  un  petit  corn- 
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plimeni,  auquel  il  répondit:  «[Monsieur,  il  y a longtemps 
que  je  vous  ai  prié  d’êire  l’interprêle  auprès  de  la  compagnie 
respectable  que  vous  présidez.  Je  viens  moi-même  l’assurer 
avec  plaisir  de  tout  mon  attachement.»  Après  cet  échange 
de  gracieusetés,  le  premier  président  lui  nomma  tous  ses 
collègues,  chacun  en  particulier.  Puis  arrivèrent  Messieurs 
du  militaire  et  du  clergé  et  les  gentilshommes.  Enûn,  le  ma- 
gistrat de  la  ville,  par  l’organe  du  préteur  royal,  M.  Sommer- 
vogel,  voulut  aussi  faire  entendre  sa  voix  dans  ce  concert  de 
félicitations  ^ 


«le  14  décembre  1780. 

«Notre  Sérénissime  et  Éminentissime  prince-évêque, 
écrit-on  de  Strasbourg,  est  arrivé  ici  le  3 novembre,  de 
retour  d’un  petit  voyage  qu’il  avait  fait  dans  scs  domaines 
de  l’autre  côté  du  Rhin,  où  sa  présence  et  ses  bienfaits  ont 
excité  une  sensibilité  générale,  inspirée  par  l’amour  et  la 
reconnaissance.  Le  jour  même  de  son  arrivée  à Renchen,  le 
prince  a été  à Saisbach  pour  voir  la  place  ou  le  maréchal  de 
Turenne  a été  tué.  S.  A.  S.  a acheté  cet  emplacement;  il  y 
fera  bâtir  une  maison  avec  un  jardin  et  ses  dépendances  ; 
elle  sera  toujours  habitée  par  un  invalide  français  du  régi- 
ment de  Turenne,  Alsacien  si  faire  se  peut.  11  veut  faire 
élever  un  monument  commémoratif  et  on  ne  laissera  croître 
que  des  ronces  où  sera  placé  le  boulet  qu’on  a retrouvé  èt 
que  l’on  croit,  par  tradition,  être  celui  qui  a frappé  Tu- 
renne. » 

Cette  année  marqua  dans  la  vie  du  cardinal;  c’est  en  1780 
qu’il  fit  la  connaissance  de  deux  intrigants,  un  homme  et 
une  femme. 

Cagliostro  arriva  le  19  novembre  à Strasbourg  et  alla  loger 
modestement  chez  un  marchand  de  tabac  nommé  Caire;  le 


< PiLLOT  cl  DE  Neyremand.  Hisloirc  du  Conseil  souverain  d'Alsace. 
Colmar,  1860,  288. 
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prince  ne  tarda  pas  à le  connaître,  et  il  lui  en  coûta  des 
sommes  folles  qu’il  donna  au  charlatan  sous  prétexte  qu’il 
jouirait  d’une  longue  vie,  deviendrait  immensément  riche  et 
serait  premier  ministre! 

Ce  fut  aussi  en  novembre  que  la  comtesse  de  Boulain- 
villers  lui  recommanda  la  comtesse  de  la  Motte,  qu’il  tira  du 
néant  et  qui  pour  récompense  le  traîna  dans  la  boue. 

Vin. 

L’abbé  Georgel  dont  le  génie  était  inépuisable,  après  avoir 
fait  obtenir  le  riche  bénéfice  de  Sainl-Waast  au  cardinal,  lui 
procura  encore,  malgré  la  reine,  une  place  bien  enviée; 
celle  de  proviseur  de  la  Sorbonne,  vacante  en  1781  par  la 
mort  du  vénérable  Christophe  de  Beaumont,  archevêque  de 
Paris.  Les  cardinaux  de  Fleury  et  de  Rohan  1 l’avaient  pos- 
sédée. C’était  assez  pour  donner  à l’abbé  l’idée  d’en  gratifier 
son  maître.  Cette  place,  qui  procurait  à son  titulaire  le  droit 
de  nommer  à des  bénéfices  les  ecclésiastiques  licenciés  et 
docteurs  de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  était  très 
enviée:  il  y avait  trois  concurrents  sérieux,  le  cardinal- 
archevêque  de  Rouen,  le  célèbre  Loménie  de  Brienne,  arche- 
vêque de  Toulouse  et  le  prince  Ferdinand  de  Rohan,  arche- 
vêque de  Bordeaux  ^ tous  les  trois  membres  de  cette  antique 
société  qui  se  proclamait  la  tête  des  études  théologiques  et 
le  rempart  de  la  religion  en  France. 

Quelques  anciens  docteurs  vinrent  avertir  Tabbé  qu’un 
parti  se  formait  pour  nommer  le  grand  aumônier,  malgré 
qu’il  ne  fut  pas  de  la  maison  ; qu’on  ne  voulait  pas  de 
M.  de  Brienne,  que  le  prince  Ferdinand  était  agréable  mais 

^ Ce  prince  élail  né  en  1738;  il  fut  comblé  de  bénéfices  : archevêque 
de  Bordeaux  eiH 770,  de  Cambrai  en  1781;  iréfoncier  de  l’église  de 
Liège,  il  en  fut  proclamé  régent  en  1791.  Sous  le  premier  Empire,  il  fut 
premier  aumônier  de  l’impératrice.  Nous  en  parlerons  encore. 
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aurait  peu  de  voix;  que  le  prince  Louis  battrait  haut  la  main 
ses  concurrents  si  son  frère  voulait  se  désister.  L’abbé  n’eut 
pas  de  peine  à obtenir  ce  désistement  et  il  prévint  le  cardinal 
alors  en  Alsace.  Le  prince  lui  envoya  son  acquiescement; 
tout  en  n’espérant  rien. 

A la  nouvelle  de  sa  candidature,  M.  de  Brienne  se  retira 
et  engagea  ses  partisans  à voter  pour  l’archevêque  de  Rouen. 
La  reine  apprenant  que  son  ennemi  se  présentait,  autorisa 
son  lecteur,  l’abbé  de  Vermond  qui  était  aussi  docteur  en 
Sorbonne,  à solliciter  en  son  nom  des  suffrages  pour  le, 
cardinal  de  la  Rochefoucauld.  Le  ministre  de  la  feuille  des 
bénéfices  et  M.  de  Brienne  firent  entrevoir  qu’on  n’oublierait 
pas  les  bons  votants.  Aussi  les  partisans  de  la  reine  croyaient 
partie  gagnée  en  entrant  dans  la  salle  du  scrutin,  mais  cinq 
voix  sur  lesquelles  on  ne  comptait  pas  donnèrent  la  majorité 
au  cardinal  de  Strasbourg.  11  fut  proclamé  proviseur  de  la 
maison  et  société  de  Sorbonne  et  le  cardinal  de  Rouen  le  fé- 
licitant un  jour  sur  sa  victoire,  lui  dit:  Vos  troupes  légères 
ont  mieux  manœuvré  que  les  miennes.  Celles-ci  n’avaient 
pas  un  ex-jésuite  pour  les  commander. 


IX. 

<25  avril  1781. 

a Un  prédicateur  a cru  se  distinguer  à Versailles  pendant  le 
Carême  en  faisant  des  peintures  énergiques  du  gouverne- 
ment sous  le  dernier  règne.  Cela  n’a  pas  réussi.  Le  roi  lui 
a fait  dire  par  le  grand  aumôniei;  de  s’en  tenir,  autant  qu’il 
serait  possible,  à prêcher  l’évangile.» 


14  juin  1781. 

«Le  cardinal  de  Rohan  a fait  venir  de  Strasbourg  le 
fameux  comte  de  Cagliostro  pour  la  maladie  de  son  oncle  le 
maréchal  prince  de  Soubise  dont  les  jambes  sont  menacées 
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de  gangrène;  mais  le  maréchal  n’a  pas  voulu  recevoir  le 
nouvel  i£sculape  et  a déclaré  qu’il  ne  se  mellrait  jamais  entre 
les  mains  d’un  charlatan.» 

Ce  pauvre  maréchal,  l’ami  intime  du  feu  roi,  s’éteignait 
au  milieu  d’un  état  major  de  filles  qui  ne  l’avaient  jamais 
quitté.  Lorsqu’il  reçut  le  bâton  de  maréchal  en  1758,  on  lui 
envoya  l’épigramme  suivante: 

Pourquoi  le  bâton  à Soubise, 

Lorsque  Chevcrl  est  le  vainqueur? 

De  la  fortune  est  ce  méprise, 

Ou  bien  abus  de  la  faveur? 

Je  ne  vois  rien  là  qui  in’éloniic, 

Répond  à l’instant  un  railleur, 

C’est  à l’aveugle  qu’on  le  donne, 

Et  non  pas  à son  conducteur 

Il  arriva,  vers  le  30  septembre  1781,  une  assez  fâcheuse 
aventure  au  banquier  du  cardinal,  le  juif  Cerf  Beer  de  Stras- 
bourg, il’un  des  plus  riches  négociants  du  royaume.»  Le  roi 
lui  avait  accordé,  par  lettres  patentes  de  l’an  1775,  la  permis- 
sion d’acquérir  et  de  posséder  des  biens,  meubles  et  im- 
meubles de  quelque  nature  qu’ils  soient  et  de  les  transmettre  ' 
par  testament,  donation,  etc.  Ces  lettres  patentes  ont  été 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  10  mars.  (Affiches 
pour  les  Évêchés  et  la  LorrainCy  13  avril  1775.  ) 

Voici  l’aventure  : 

« Le  juif  Cerf  Beer,  raunitionnaire  pour  les  fourrages,  esl 
accusé  d’avoir  deux  balances;  une,  la  plus  forte,  pour  les  ré- 


i IHng  U parodio  de  l'ariotto  du  mardctaal,  noos  trouTona  le  couplet  suivant  ; 

Mais  revenons  k Ludemberg, 

Où  Je  vois  triompher  Cbevert, 

Sans  vouloir  partager  sa  gloire; 

Ceo  était  fait  des  ennemis; 

Si  je  marchais  : ils  étaient  pris  ; 

Je  6s  échapper  la  victoire. 

Battu  chaod,  j'ai  bon  dos  ; 

Poisson  soutient  Soubise. 

La  France  a payé  nos  sottises. 
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ceplions;  l’aulre,  la  plus  faiblC;  pour  les  livraisons  aux 
troupes  du  roi.  Le  parlement  a pris  fait  et  cause.  On  n’est 
pendu  lorsqu’on  possède  deux  à trois  millions,  que  l’on  traite 
splendidement  les  maréchaux  de  France,  et  que,  quoique  juif, 
on  est  admis  aux  soupers  fins  des  premiers  Commis.  Cerf 
Beer,  pénétré  de  ces  grandes  vérités,  base  des  principes  de 
notre  jurisprudence  criminelle,  les  fait  valoir  de  son  mieux 
près  de  ses  protecteurs.  Aussi  a-t-on  ordonné  au  premier 
Président  d’envoyer  les  pièces  du  procès  au  Uoi;  mais  il  n’en 
a rien  fait,  prétendant  que  c’est  une  affaire  de  grande  police 
et  qu’il  la  retenait.  Cela  n’empêche  pas  tout  le  monde  de  pa- 
rier pour  le  juif.» 

Strasbourg,  18  septembre  1781. 

€ Nous  voici  à l’époque  séculaire  de  la  réunion  de  celte 
ville  à la  domination  française,  qui  arriva  le  1®*^  Octobre  1681 . 
Ce  moment  nous  rappelle  la  prospérité  dont  nous  jouissons. 
MM.  les  Magistrats  ont  cru  devoir  célébrer  cet  événement 
par  des  témoignages  éclatans  de  reconnaissance  envers  le 
Roi  bienfaiteur  qui  met  sa  félicité  dans  le  bonheur  de  ses 
peuples.  En  conséquence,  ils  ont  fait  frapper  83  médailles 
d’or  de  la  valeur  de  200  livres  chacune  et  580  d’argent  de 
même  forme  et  grandeur  et  delà  valeur  de  12  livres  chacune. 
L’effigie  de  notre  bon  roi  est  d’un  côté,  et  sur  le  revers,  on 
lit  Argentoratum  Félix  votis  secularibüs.  Cette  inscription 
est  entourée  d’une  couronne  de  chênes.  On  a ajouté  à ces 
médailles  1300  jetons  d’argent  de  la  valeur  d’un  florin  cha- 
cun, à une  fleur  de  lis  d’un  côté  et  Argentoratum  Félix  de 
l’autre.  Les  médailles  d’or  seront  présentées  au  Roi,  à la 
Reine,  à la  Famille  Royale  et  aux  Ministres,  par  le  prêteur 
royal  Gérard.  Le  maréchal  de  Contades,  commandant  en  Al- 
sace, le  cardinal  de  Rohan,  évêque,  l’évêque  de  Tournai, 
prince  de  Salm-Salm,  en  qualité  de  pontife  officiant  au 
Te  Deum  ; le  marquis  de  Salle,  le  premier  président,  l’inlen- 
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daiU  et  le  professeur  Oberlin  qui  a fourni  l’inscripiion,  sont 
sur  la  liste  de  ceux  qui  recevront  des  médailles  d’or.  Celles 
d’argent  seront  distribuées  aux  Sladlmeisters,  Ammeisters, 
aux  assesseurs  des  Chambres  des  13,  15  et  21,  aux  20  con- 
seillers de  ville  et  aux  citoyens  des  20  tribus  ainsi  qu’aux 
amis  distingués  de  MM.  du  grand  Sénat.  Vingt  mariages,  un 
pour  chaque  tribu,  seront  dotés  ; les  époux  auront  droit  de 
bourgeoisie.  Messieurs  de  l’Hotel  de  Ville  se  chargent  des 
frais  de  noces.  Les  10  catholiques  se  célébreront  dimanche 
matin  à la-chapelle  St.  Laurent  à la  cathédrale  et  les  10  luthé- 
riens au  Temple  Neuf,  où  le  Te  Deum  sera  chanté  en  mu- 
sique le  matin,  et  après  Vêpres,  à la  Cathédrale,  aux  bruits 
de  trois  salves  de  l’artillerie  et  mousqueterie  des  rem- 
parts, etc. 

{Affiches  des  Éoéchés  1781  et  le  Bibliograjihe  alsacien.) 

22  octobre  1781. 

«Aujourd’hui  est  né  le  dauphin  Louis-Joseph-Xavier- 
François.  Le  lendemain,  il  fut  baptisé  par  le  grand  aumônier, 
le  comte  et  la  comtesse  de  Provence  représentaient  les  par- 
rain et  marraine,  l’empereur  et  Madame  Clotilde  de  France, 
princesse  de  Piémont.» 

Lors  de  ce  baptême  il  y eut  une  scène  fort  amusante  : le 
comte  de  Provence  dit  au  cardinal  qu’il  ne  connaissait  pas 
son  métier,  qu’il  devait  d’abord  commencer  par  s’assurer  de 
l’identité  des  parrain  et  marraine,  etc. 

Le  jeune  prince  mourut  au  commencement  de  la  Révolu- 
tion. C’était  le  frère  ainé  du  malheureux  Louis  XVI!. 

28  mars  1782. 

« Le  roi  a l’occasion  de  l’heureuse  délivrance  de  la  reine 
et  de  la  naissance  de  M.  le  Dauphin  a ordonné  d’établir  une 
commission  du  grand  sceau,  présidée  par  le  grand  aumônier, 
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pour  examiner  les  causes  des  prisonniers  prévenus  de  crimes 
et  délits  rémissibles  qui  existent  dans  les  prisons  de  Paris  et 
de  Versailles,  ainsi  que  ceux  qui,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à compter  de  la  dale  de  cette  ordonnance  du  28  février  der- 
nier, se  seront  rendus  dans  les  mômes  prisons,  afin  que  sur 
le  résultat  des  charges  et  le  rapport  qui  en  sera  fuit  à S.  M., 
il  fût  pourvu  à la  délivrance  de  ces  prisonniers  qui  paraîtront 
susceptibles  de  la  grâce  qu’il  plaira  à la  bonté  du  roi  de 
leur  accorder.»  . 

Les  intendants  des  provinces  furent  chargés  de  prévenir 
les  personnes  qui  voudraient  se  rendre  dans  les  prisons  de 
Paris  et  de  Versailles  pour  jouir  des  grâces  royales,  s'il  y 
avait  lieu. 

Le  roi  écrivit  à tous  les  évêques  de  France;  le  mandement 
du  cardinal  est  du  22  octobre  1781  L 

«Le  roi  ayant  appris  que  quelques  évêques  s’assemblaient 
entre  eux  en  secret,  leur  a fait  dire  par  le  grand  aumônier 
qu’il  ne  voulait  point  qu’il  se  tint  de  ces  sortes  de  comité;  à 
moins  qu’on  ne  l’instruisit  des  motifs  qui  y donnaient  lieu. 
Ce  qu’on  a trouvé  de  plus  plaisant,  c’est  que  le  grand  au- 
mônier était  lui-même  le  président  de  ces  comités  et  que  le 
roi  a feint  de  l’ignorer  en  lui  donnant  Commission  de  les 
défendre.» 

22avril1782, 

«Ces  jours  derniers,  le  roi  gronda  Thierry,  son  premier 
valet  de  chambre,  qui  s’était  rendu  tard  à son  service. 
Thierry  s’excusa  sur  une  nouvelle  qu’il  venait  d’apprendre  : 
c’était  la  saisie  qu’on  avait  faite  chez  un  de  ses  plus  proches 
parents  pour  une  somme  de  40000  livres  qu’il  ne  pouvait 
payer  pendant  qu’un  grand  seigneur  de  la  Cour  lui  devait 

^ Détail  des  cérémonies  qui  ont  été  observées  par  les  Juifs  d’Alsace  à 
l’occasion  de  la  naissance  du  Dauphin.  1781.  — De»'  Krimiualprozess. 
Comédie  en  l’honneur  de  la  naissance  du  Dauphin.  1781,  in-8<>. 
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cent  mille  écus  ! A Tinstant  le  roi  prit  la  plume  et  dressa  par 
sa  propre  main  une  ordonnance  de  100,000  écus  sur  le  Tré- 
sor royal,  payable  en  faveur  du  parent  de  Thierry. 

Le  cardinal  ayant  paru  deux  jours  après  au  lever,  le  roi 
lui  a dit  : M.  le  cardinal,  vous  êtes  encore  mon  débiteur.  — 
Je  le  sais  bien,  Sire,  lui  fut-il  répondu,  et  de  toutes  les  ma- 
nières. — Oh  ! Vous  ne  m’entendez  pas,  répliqua  le  roi,  il 
s’agit  de  cent  mille  écus  que  j’ai  payés  pour  vous  et  que  vous 
remettrez,  je  l’espère,  à mon  Trésor  royal  dans  huit  jours.  — 
Louis  XVI  ne  proféra  que  ces  paroles  et  tourna  le  dos  à 
l’éminence  qui  a fait  un  emprunt  pour  solder.» 

7 octobre  1782. 

«Le  prince  de  Guemenée  est  en  faillite  ouverte.  On  dit 
que  les  dettes  criardes  montent  à quinze  millions  L Le  roi 
lui  a accordé  des  lettres  de  surséance  pour  trois  mois  seule- 
ment. A leur  expiration  la  justice  suivra  son  cours,  si  les 
affaires  ne  sont  pas  arrangées.  Son  intendant,  riche,  dit-on, 
de  cent  mille  francs  de  rente,  est  arrêté  ainsi  que  son 
maître  d’hôtel.  Le  prince  de  Guemenée  était  le  neveu  du 
cardinal. 

14  octobre  1782. 

cLe  cri  est  général  contre  le  prince  de  Guemenée.  Le 
lieutenant  de  police  lui  a donné  un  conseil  salutaire  en 
l’engageant  à quitter  Paris.  Le  gouvernement  se  tait  comme 
de  raison,  vis-à-vis  d’un  coupable  de  ce  rang  et  d’ailleurs 
une  faillite  de  cette  nature  en  discréditant  de  plus  en  plus  les 
placements  sur  particulier,  est  très  utile  dans  ce  moment  où 
l’on  va  ouvrir  un  emprunt  considérable. 

^ On  (lisait  35  raillions.  Les  gens  les  plus  atteints  étaient  les  domes- 
tiques, les  petits  marchands,  les  l)ourgeois  qui  portaient  leurs  épargnes 
au  prince  qui  acceptait  tout.  Il  avait  tout  demande,  tout  dissipé,  tout  perdu. 
Beaucoup  se  trouvaient  complètement  ruinés. 
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2 novembre. 

« Les  créanciers  de  MM.  les  princes  de  Rohan  el  Guemenée 
qui  ont  des  droits  ouverts  ou  non,  sont  invités  à faire  re- 
mettre au  plutôt  en  Tétude  de  M.  Boulard,  notaire,  rue 
St.  André  des  Arts  à Paris,  en  exécution  de  l’Arrêt  du  Conseil 
du  2 octobre,  la  note  déclarative  de  leurs  créances  et  titres 
pour  qu’on  puisse  concerter  avec  eux  ou  leurs  conseils,  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  moins  dispendieux  pour  la 
liquidation  et  l’exercice  de  leurs  droits.  Les  créanciers  sont 
en  outre  avertis  qu’on  leur  délivrera,  sans  frais,  chez  le 
même  notaire,  des  modèles  de  déclaration  imprimés. 

12  novembre  1782. 

«Plus  l’affaire  du  prince  s.’éclaircit,  plus  elle  le  montre 
sous  un  jour  défavorable.  On  vend  les  meubles  de  son  in- 
tendant Marchant.  Le  roi  s’est  décidé  à payer  les  rentes 
viagères  constituées  par  le  prince.  Ou  examine,  dit  on, 
rigoureusement  les  dettes  criardes  qui  se  montei'aient  à 
quinze  millions. 

14  novembre  1782. 

Dimanche  dernier,  la  princesse  de  Rochefort  essuya  le 
plus  sensible  affront.  Cette  dame  était  à la  messe  à St.  Sul- 
pice.  On  la  remarqua  comme  parente  du  prince  de  Guemenée. 
C’en  fut  assez.  La  populace  s’attroupa,  la  suivit  à sa  sortie 
de  l’église,  l’accabla  des  épithètes  les  plus  dures  et  les  plus 
outrageantes. 

16  janvier  1784. 

cLa  maison  de  Rohan  se  donne  de  grands  mouvements 
pour  vaincre  les  dilBcullés  que  le  domaine  oppose  à l’acqui- 
sition que  le  roi  veut  faire  du  port  de  Lorient.  On  doute  que 
celte  famille  réussisse  à détruire  celte  vengeance  de  M.  de 
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Galonné,  vengeance,  que  celui-ci  prend  de  certaines 
intrigues. 

a Le  roi,  disent  les  avocats  du  domaine,  ne  devrait,  pour 
rentrer  en  celte  possession,  que  rembourser  le  prix  que  les 
anciens  Rohans  avaient  payé.  Or  c’est  une  concession  gra- 
tuite qui  leur  a été  faite  contre  la  loi,  puisque  les  rois  tou- 
jours mineurs,  ne  peuvent  disposer  de  ce  qui  appartient  à la 
couronne.  Cet  incident  a terriblement  déconcerté  les  créan- 
ciers du  prince.  On  murmure  très  haut  de  la  réclamation  de 
la  chambre  des  domaines  du  roi. 

«La  princesse  de  Guemenée  a été  priée  de  donner  sa 
démission  de  gouvernante  des  Enfants  de  France.  D’autres 
disent  qu’elle  se  démit  volontairement. 


28  août  1782. 

«Les  créanciers  du  prince  de  Guemenée  chantent  le  cou- 
plet suivant,  ajouté  à la  fameuse  chanson  des  «Fêtes»  que 
l’on  croit  être  de  Collé  : 

J'aperçois  sur  ma  roule 
Un  prince  qui,  sans  doule, 

Croit  qu’une  banqueroute 
N’est  qu’un  tour  d’écolier. 

Ob  ! la  noble  famille, 

Qui  dès  longtemps  ne  brille 
Que  parce  qu’elle  pille 
Ue  pauvre  rèturier. 

Changez-moi  cette  télé, 

Celle  comique  léie  ; 

Changez-moi  cette  télé, 

Celte  tèie  de  Pilorier. 

« Madame  de  Marsan  et  M.  de  Soubise  se  sont  cotisés  pour 
payer  les  petites  renies  dues  par  le  prince.  On  avait  cru  que 
la  princesse  vendrait  ses  diamants  parce  qu’elle  les  avait  mis 
en  gage  dans  une  circonstance  à peu  près  pareille  pour  le  duc 
de  Lauzun  ; mais  on  ne  considère  pas  que  ce  joli  Seigneur 
était  quelque  chose  de  plus  qu’un  cousin  et  un  mari.  » 
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«Une  autre  correspondance  disait  que  ia  princesse  avait 
vendu  ses  diamants  pour  payer  les  dettes  ; que  la  comtesse 
(le  Marsan  entrait  au  Couvent  pour  pouvoir  à son  tour  satis- 
faire les  créanciers.  Ce  qu’il  y a de  sùr,  c’est  que  le  cardinal, 
tout  prodigue  qu’il  était,  remboursa  les  gens  de  sa  maison 
qui  avaient  prélé  à son  neveu  le  prince  de  Guemenée.  Ce 
dernier  ne  fut  pas  oublié  dans  les  lardons  du  temps  : 

D’un  pclil  genliitàtrc  ou  d’uii  banquier  très  mince 
La  raillitie  serait  d’un  million  ou  deux, 

Mais  de  trente-six!  aucun  d’eux 
?ie  l’oserait,  c’est  faiilitte  de  prince. 

Le  Drun. 

Quand  un  beau  prince,  escroc  sérénissime, 

Nous  allégea  de  trente  millions, 

.Maint  bon  vieillard,  souffreteux,  cacochyme, 

Porter  lui  fut  ses  lameniations. 

C’était  pitié  de  voir  leurs  doléances. 

Lors  un  matois,  chargé  de  la  créance, 

Les  avisant,  leur  dit:  Ne  larmoyez; 

Princes  ne  sont  qu’honneur  et  conscience  ! 

Sans  perdre  rien,  vous  serez  tous  payés 
Dans  cinquante  ans;  ne  faut  que  patience. 

Le  Brun. 


XI. 

20  janvier  1784. 

«La  famille  de  Uoban  cherche  par  tous  les  moyens  d’ob- 
tenir de  la  reine  l’oubli  de  ses  motifs  de  plainte  contre  le 
cardinal. 

€ L’affaire  de  ce  prélat  pour  les  Quinze  Vingls  se  continue 
au  Parlement.  Les  600,000  livres  appartenant  à cet  hôpital  et 
dont  le  prince  avait  disposés,  ont  élé  remplacées  au  moyen 
d’emprunts  que  S.  E.  a faits  à Strasbourg  et  à Paris.  Mais  le 
parlement  veut  pour  éviter  une  récidive  que  l’administration 
de  l’hôpital  passe  entre  les  mains  de  comptables  soumis  à 
l’inspection  du  procureur  général.» 
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Nous  manquons  de  renseignemcnls  sur  celle  nouvelle  iu- 
délicalesse  du  cardinal.  L’adminislralion  de  la  maison,  clail 
en  1780  ainsi  composée  : Un  abbé,  conseiller  de  Grand’- 
cbambre,  président  en  celle  qualité  en  l’absence  du  grand 
aumônier;  un  maître  des  comptes;  un  correcteur  des  comptes, 
tous  gouverneurs  el  administrateurs  ; un  procureur  du  roi, 
un  secrétaire  du  roi,  grelTier  en  chef  de  la  chambre  des 
comptes;  puis  un  maître  et  administrateur,  un  ministre,  un 
greffier  et  un  receveur,  tous  les  quatre  logés  à l’hopilal. 

En  1789,  les  gouverneurs  étaient  trois  maîtres  des  requêtes 
dont  un  abbé;  le  vicaire  général  de  la  grande  aumônerie  el 
un  fermier  général.  Les  administrateurs,  étaient  le  Directeur 
général,  le  ministre  administrateur,  le  greffier  el  le  trésorier; 
ces  deux  derniers  logés  dans  la  maison.  On  voit  qu’il  y ent 
peu  de  changement. 

On  se  demande  toujours  à quoi  servait  le  billet  que  le  roi 
possédait,  par  lequel  le  prince  Louis  promettait  de  vivre 
avec  honnêteté  et  de  ne  donner  aucune  occasion  de  plainte. 

La  mode  était  aux  ballons  : Strasbourg  devait  suivre  le 
mouvement. 


Strasbourg,  le  16  mai  1784. 

«M.VI.  Adorne^  el  Vinter  se  sont  élevés  aujourd’hui  au 
moyen  d’un  ballon  construit  suivant  la  méthode  de  M.  Monl- 
golfier.  Ils  se  sont  aperçus,  étant  à une  hauteur  assez  consi- 
dérable, que  le  feu  avait  pris  dans  quelques  parties  de  leur 
aérostat;  en  conséquence,  ils  se  sont  halés  de  descendre,  mais 
malheureusemenf  ils  furent  portés  sur  des  palissades  qui 
entouraient  un  magasin  de  bois.  Les  navigateurs  aériens 
eurent  le  temps  de  se  sauver  ; mais  leur  ballon  el  la  palissade 
furent  la  proie  des  flammes  malgré  le  secours  qu’apportèrent 
les  spectateurs  2», 


1 

3 


Adorne,  physicien  opticien,  demeurait  place  d’.Vnncs. 
Affiches  des  Évêchés  el  de  Lorraine.  Metz,  3 juin  1784. 
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Sirasbourg,  22  juin  1784. 

Les  sieurs  Degabriel  et  Pierre,  avec  l’approbalion  du 
gouvernement,  construisirent  une  «machine  aérostatique» 
au  moyen  de  souscriptions  qui  devait  être  lancée  dans  Tou- 
vrage  à corne  de  la  Finckmalt.  Mais  le  résultat  ne  répondit 
pas  à leurs  désirs. 

«Oue  vous  dirai-je  de  ce  fameux  ballon,  de  ce  ballon  qui  a 
attiré  plus  de  10  000  étrangers,  dans  le  nombre  desquels 
on  compte  plus  de  trente  Altesses  Allemandes,  qui  a couvert 
le  Rhin  de  bateaux  et  les  roules  de  voitures,  qui  dans  quel- 
ques endroits  voisins,  a suspendu  le  cours  des  affaires  et 
celui  des  tribunaux,  tant  on  était  empressé  de  le  voir  ? Ce 
beau  ballon  trop  prôné,  se  trouvant  hier  en  trop  belle  com- 
pagnie, n’a  pas  voulu  la  quitter.  Après  avoir  enflé  majestu- 
eusement et  développé  une  enveloppe  très  joliment  peinte, 
il  en  est  resté  là.  11  s’est  contenté  de  faire  «juelques  pirouettes 
devant  les  spectateurs  les  plus  près  qui,  craignant  son  ap- 
proche, lui  ont  cédé  le  terrain,  mais  ayant  humblement  mis 
pied  à terre,  il  n’aurait  pas  bougé,  si  quelques  amateurs  ne 
l’eussent  enlevé  pour  le  remettre  à sa  place.  Les  plaisans  ont 
dit  à son  sujet  qu’on  le  portait  sur  les  épaules. 

«Enfin,  les  constructeurs  du  Ballon,  après  avoir  brûlé 
toute  leur  paille,  se  sont  trouvés  ensevelis  sous  leur  toile  et 
on  eut  de  la  peine  à s’en  dépêtrer.» 

On  a été  d’accord  à dire  que  le  ballon  était  trop  pesant, 
«et  personne  n’a  mieux  dit,  cela  répond  à tout.» 

Cette  mésaventure  ne  fit  pas  de  tort  à la  mode  des  aéros- 
tats à Sirasbourg  : on  continua  à chercher  à s’élever  dans  les 
airs  d’une  manière  ou  d’une  autre. 

«On  mande  de  Sirasbourg  du  12  juillet  1784  que  le  sieur 
Ësslin,  mécanicien  a lancé  un  ballon  d’une  espèce  nouvelle; 
il  avait  la  figure  d’une  femme  en  baudruche,  et  habillée  à la 
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moderne;  sa  robe  élail  peinte  en  forme  d’indienne  de  di- 
verses couleurs  ; elle  avait  une  guirlande  de  fleurs  entre  les 
mains  et  un  globe  aéroslatiquc  sur  la  tête.  Aussitôt  qu’elle 
fut  gonflée  d’air  inflammable,  elle  s’éleva  majestueusement 
dans  les  airs  aux  acclamations  des  spectateurs.  Elle  Ht  plu- 
sieurs tours  h droite  en  se  balançant  mollement  dans  les 
airs.  Elle  disparut  bientôt  et  alla  tomber  de  l’autre  côté  du 
Rhin  à trois  quarts  de  lieue  de  Strasbourg.» 

cLe7  décembre,  les  Strasbourgeois  passèrent  le  pont  de 
Kehl  pour  voir  défiler  un  petit  corps  d’armée  autrichien, 
cantonné  depuis  quinze  jours  dans  les  environs  d’OITenbourg 
et  se  rendant  dans  les  Pays-Bas.  I.e  régiment  de  Bender 
traversa  Kehl  et  le  pont  de  la  Kinzigel  fut  suivi  le  lendemain 
par  un  corps  de  cavalerie.  Plus  de  3000  croates  vinrent  à 
leur  tour.» 

Les  alsaciens,  qui  avaient  vu  ces  derniers  en  1744,  durent 
encore  les  voir  en  1793. 

Le  cardinal  passa  en  Alsace  les  derniers  mois  de  l’année 
1784;  il  ne  revint  à la  cour  que  le  5 janvier  de  l’année 
suivante. 

Vers  cette  époque,  un  officier  du  cardinal  inventa 
V Illustration  qui  a fait  un  si  joli  chemin  un  demi  siècle 
après  : 

14  avril  1784. 

« Je  vous  ai  parlé,  il  y a quel(|ue  temps,  de  la  découverte  de 
M.  Ilofl'mann,  bailli  de  Benfeld  ; comme  la  promptitude  de 
son  exécution  est  un  de  ses  principaux  avantages,  il  a bien 
fait  d’en  tirer  parti.  Voici  ce  qu’il  a imaginé:  vous  savez 
fpi’à  l’aide  d’un  cuivre  préparé  et  d’une  encre  de  sa  composi- 
tion, xM.  Hoffmann  donne  le  soir  200  exemplaires  du  tableau 
(ju’on  a fait  le  malin  sur  le  cuivre.  11  offre  d’après  cela  au 
public  un  journal,  que  lui  seul  peut  exécuter.  11  donnerait 
tous  les  jours  une  gravure  nouvelle.  L’événement  de  la  veille. 
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la  façade  d’une  maison,  le  projet  d’un  artiste  habile,  l’es- 
quisse d’un  tableau,  le  portrait  d’un  homme  célèbi'e,  le 
costume  d’une  actrice,  la  scène  la  plus  intéressante  d’une 
tragédie,  les  modes,  les  nouveaux  bijoux,  des  instruments 
de  physique  et  d’agriculture,  le  dessin  d’un  meuble,  tous  les 
produits  des  arts  varieraient  ses  sujets  à l’infini.  Il  se  propose 
d’établir  dans  les  principales  villes  de  l’Europe  des  dessina- 
teurs et  des  correspondans  habiles  et  d’orner  son  journal  de 
leurs  travaux. 

' «Quel  avantage  l’artiste  ne  pourrait-il  pas  tirer  des  con- 
seils d’un  public  éclairé  qui  jugerait  son  esquisse?  Les 
peintres  exposeraient  leurs  tableaux  et  ne  rougiraient  pas  de 
consulter  le  peuple. 

L’agriculteur  éloigné  désire  avec  ardeur  le  dessin  d’une 
charrue  qu’on  vient  d’imaginer;  il  ne  peut  l’obtenir,  il  le 
trouverait  dans  les  dessins  de  M.  Hoffmann.  L’architecte 
cache  dans  son  portefeuille  des  plans  qui  satisferaient  les 
idées  du  prince  ou  du  particulier  qui  voudrait  biltir.  . . 

«A  quels  frais  les  étrangers  et  les  dames  de  province  font- 
elles  venir  des  poupées  et  des  modèles?  . . . Combien 
d’ouvriers  pleins  de  goût  languissent  dans  la  misère  et 
vendent  à vil  prix  leur  travail  pénible  au  bijoutier  paresseux 
qui  s’enrichit?  . . . 

«On  joindrait  aux  planches  une  explication  courte  et  pré- 
cise de  ce  qu’elles  contiennent,  et  l’annonce  de  ce  qui  peut 
intéresser  dans  tous  les  arts.  Le  journal  serait  intitulé  : 
Journal  pàlitype  des  Beaux-arts.'» 

Certes  ce  prospectus  est  bien  celui  de  tous  les  journaux 
illustrés  qui  sont  si  en  vogue  de  nos  jours.  On  ne  peut  s’em- 
pêcher de  dire:  Rien  de  nouveau  sous  le  soleil. 

Strasbourg,  3 mars  1785. 

«On  attend  incessamment  M.  Mesmer,  pour  y donner  ses 
soins  à une  société  d’aveugles,  de  sourds  et  muets  de  nais- 
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sance.  On  espère  qu’elle  pourra  oblenir  de  grands  soulage- 
ments de  la  pratique  du  Magnétisme.» 

fl  ne  manquait  plus  que  la  présence  de  ce  docteur  dans  la 
société  du  cardinal.  Mesmer  fit  des  adeptes  sérieux  dans  le 
magnétisme  et  Strasbourg  devint  bientôt  un  centre  pour  la 
nouvelle  science.  Les  olTiciers  d’artillerie  se  distinguèrent 
surtout  par  leur  zèle.  Un  detni  siècle  plus  tard  le  môme 
engouement  pour  le  Saint-Simonisme  se  produisit  de  la  part 
de  l’école  d’artillerie  et  du  génie  de  Metz. 

Strasbourg,  le  11  juin  1785. 

«Esslin  a continué  à perfectionner  son  système  de  Baud- 
ruche, à la  grande  joie  des  bourgeois  de  la  ville  ; il  a cons- 
truit un  cheval  représentant  Pégase  et  monté  par  son  cavalier. 
Cette  ligure  s’est  élevée  dans  la  cour  du  Temple  (neuf?)  au 
son  d’une  musique  guerrière  et  au  milieu  d’une  foule  de 
spectateurs.  Après  avoir  plané  dans  les  airs,  le  cheval  a dis- 
paru et  a été  se  perdre  vers  Schlesstadt.» 

€ Suivant  un  état  de  la  population  de  Strasbourg  en  1785, 
il  y a eu  dans  cette  ville  158^2  naissances,  dont  81G  garçons  et 
706  filles  ; 898  mariages  et  1584  morts  dont  849  hommes, 
416  femmes,  448  garçons  et  311  filles.» 

Strasbourg,  le  17  juin  1785. 

«On  a exécuté  aujourd’hui  plusieurs  voleurs  de  vases  sa- 
crés, dont  deux  après  aveu,  ont  eu  le  poing  coupé,  puis  ont 
été  brûlés.  Plusieurs  de  leurs  complices  ont  été  condamnés 
au  fouet,  aux  galères,  au  bannissement  etles  moins  coupables 
au  carcan.  Ces  malfaiteurs  étaient  pour  la  plupart  des  étran- 
gers de  l’autre  côté  du  Rhin.» 

Une  affaire  curieuse  : 

Strasbourg,  31  janvier  1786. 

Le  conseil  souverain  d’Alsace  a eu  le  16  de  ce  mois  un 
suppléant  bien  qualifié:  c’étail  le  doyen  des  tètes  couronnées. 
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le  grand  Frédéric,  comme  prenant  fait  et  cause  pour  son 
receveur  à Vesel.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  présenté 
requête  pour  relever  un  appel  rendu  par  le  magistrat  de 
Strasbourg  en  faveur  du  poissonnier  du  roi;  la  requête  était 
dans  la  forme  ordinaire  à Nos  Seigneurs  etc.»  toute  la  diffé- 
rence qu’on  y a remarqué,  c’est  qu’il  n’y  avait  que 
Frédéric  Roi,  sans  mettre  humblement. 

Je  n’ai  rien  trouvé  sur  cette  affaire  dans  V Histoire  du  Conseil 
souverain  d*  Alsace.  Les  auteurs  jugent  ainsi  l’affaire  du  Collier. 
«Qui  eut  dit  alors  que,  quelques  années  plus  lard,  l’objetde  tant 
d’hommages,  victime  d'une  infernale  intrigue,  par  son  incon- 
cevable légèreté,  se  veri*ait  arrêté  et  enfermé  à la  Bastille, 
puis  engagé  dans  un  procès  qui  fil  un  énorme  scandale,  et 
enfin,  quoique  déchargé  de  toute  accusation,  privé  de  ses 
dignités  et  enfermé  dans  une  abbaye.  Ce  n’est  qu’en  1789 
qu’il  parvint  à rentrer  en  grAce  et  revit  son  évêché.  Il  est 
permis  de  croire  qu’il  dut  en  grande  partie  celte  faveur  au 
Conseil  souverain  qui  s’était  vivement  intéressé  à lui.» 

Certes,  on  ne  pouvait  pas  juger  plus  magistralement  la  la- 
mentable affaire  dans  laquelle  <icet  innocent»  fut  si  sottement 
impliqué  par  sa  faute. 

Nous  allons  aborder  celle  «lamentable»  affaire  qui  mil  fin 
à la  haute  position  du  cardinal  à la  cour. 


XII. 


Versailles,  15  août  1785. 

Le  grand  aumônier  est  arrêté  au  chaleau  de  Versailles,  au 
moment  où  il  allait  officier  ponlificalemenl.  Le  cardinal  eut 
le  temps  de  prévenir  l’abbé  Georgel  qui  était  resté  à Paris  et 
qui  put  fair-î  ainsi  disparaître  les  papiers  les  plus  compro- 
mettants. Un  heidiKïue  partit  ventre  à terre  pour  Saverne;  il 
devança  le  courrier  royal,  et  on  put  faire  un  triage  des  pa- 
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piers  du  cardinal  ; celui-ci  fut  conduit  à la  Bastille.  Ce  fut 
Target  qui  fut  chargé  de  le  défendre. 

L’information  fut  longue  et  accablante  pour  le  prince. 
Raconter  l’affaire  du  collier  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de 
nos  recherches.  Voici  cependant  quelques  lettres  de  la  com- 
tesse de  Sabran  * qui  en  donnent  la  fin. 


Ce  18  février  1786. 

«Le  parlement  a passé  dix  heures  à entendre  les  charges 
contre  M.  le  Cardinal,  au  rapport  de  M.  Titon;  on  en  est 
venu  aux  opinions  qui  ont  été  discutées  pendant  quatre 
heures.  L’arrêt  qui  en  est  résulté  porte  sur  trois  chefs. 
1®  Le  cardinal  est  débouté  de  la  demande  qu’il  a faite  d’être 
jugé  par  ses  pairs,  2®  la  procédure  a été  réglée  à l’extraordi- 
naire, c’est-à-dire  au  criminel,  au  lieu  d’être  passée  à la 
forme  de  la  procédure  civile;  ce  qui  suppose  un  délit  de 
matière  criminelle,  d’après  les  dépositions  de  trente  six 
témoins  et  de  la  sienne,  3®  les  decrets  de  prise  de  corps  ont 
été  confirmés,  et  ils  resteront  tous  en  prison,  jusqu’à  l’arrêt 
définitif  qui  peut  n’arriver  qu’en  août. 

«Les  politiques  clairvoyants  pensent  que  le  cardinal  sera 
mis  hors  de  cause  et  remis  à plus  amplement  informé,  et, 
en  tout  cas,  renvoyé  à recourir  à la  clémence  du  Roi;  on  le 
Roi  supplié  de  prononcer  sur  la  peine  due  au  criminel  de 
lèse  majesté  en  second  chef.» 


Ce  21  février  1786. 

cil  parait  un  mémoire  de  Cagliostro,  qui  est  le  plus  joli 
conte  oriental  que  tu  aies  jamais  lu  et  qui  charme  tous  les 
curieux,  sans  cependant  les  satisfaire  sur  tous  les  points^. 

^ Françoise-Eléonore  de  Manville  ; belle-sœur  de  M.  de  Sabran, 
évêque  duc  de  Laon.  V.  E.  dr  Magmère  et  H.  Prat.  Correspondance 
inédite  de  la  comtesse  de  Sabran  et  du  chevalier  de  Boufllers.  Paris  1875. 

^ Son  avocat  était  M«  Thilerier. 
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il  finit  par  faire  des  vœux  pour  sa  plus  cruelle  ennemie, 
Madame  de  la  Molle.  Il  répond  avec  infiniment  d’esprit  à 
tous  les  points  injurieux  de  son  mémoire,  et  il  parait  par 
toutes  les  dépositions  et  par  son  interrogatoire  même,  qu’il 
n’est  réellement  pas  coupable.  D’ailleurs  il  est  prouvé  qu’il 
est  arrivé  à Paris  la  veille  du  jour  où  le  marché  du  Collier 
a été  conclu  ; et  qu’il  n’aurait  pas  pu  conduire  d’aussi  loin 
cette  grande  et  incroyable  affaire.  En  attendant,  malgré  cela, 
il  reste  à la  Bastille  pour  plus  grande  sûreté.  Son  mémoire, 
loin  de  charger  le  cardinal,  tend  à le  justifier  et  à prouver 
qu’il  a été  véritablement  la  dupe  de  M.  et  Madame  de  la 
Motte  et  de  tous  les  coquins  de  leur  société.  Il  prétend 
même  qu’il  avait  dit  plusieurs  fois  au  cardinal  que  Madame 
de  la  Motte  n’était  qu’une  intrigante  ; et  qu’il  devait  s’en  mé- 
fier ; mais  que  la  confiance  du  prélat  en  elle  était  si  grande 
qu’il  n’avait  jamais  voulu  le  croire.» 

cMais  il  parait  un  autre  mémoire  à la  charge  du  cardinal, 
beaucoup  plus  fâcheux  que  celui-ci;  il  est  d’un  nommé 
d’Etienville,  qui  a été  l’agent  dont  on  s’élail  servi  pour  marier 
la  fille  du  cardinal.  11  dit  positivement  qu’on  lui  proposa 
d’aller  en  Hollande  vendre  pour  400000  fr.  de  diamants; 
il  a joint  à cela  un  tissu  de  fables  si  incroyables  qu’on  n’ose 
pas  les  rapporter*. 

L’avocat  de  ce  jeune  bourgeois  était  M®  Montigny. 

Chateau  d’Anisy^  ce  1"  juin  1786. 

«Le  cardinal  est  sorti  de  la  Bastille  à six  heures  du  matin, 
pour  se  rendre  au  palais.  Sa  maison  l’attendait  au  pied  de 
l’escalier,  et  toute  sa  famille,  à l’exception  de  la  comtesse  de 

^ Le  « second  mémoire  à consulter  pour  Jeun  Charles  Vincent  de  Bette 
d'Êtienville,  bourgeois  de  Saint-Omer  en  Artois,  détenu  ès  prisons  du 
Châtelet,  accusé»  est  le  comble  de  rincobcrence.  On  n’y  comprend  rien. 
Il  dit  que  le  cardinal  donnait  à sa  fille  naturelle  une  dot  de  500,000  fr.  et 
que  personne  ne  se  présentait. 

• Près  de  Laon  (Aisne). 


26 


RKVUE  D ALSACE 


Rocheforl-Breleuil,  qui  avait  fait  dire  le  malin  qu’elle  avait 
la  colique,  était  à la  porte  de  la  grande  chambre,  attendant 
les  juges.  Dès  qu’ils  parurent,  Madame  de  Marsan  leur  dit  : 
Messieurs,  vous  allez  tous  nous  juger;  en  montrant  les  Rohan. 

Ils  étaient  dans  la  plus  grande  frayeur  parccque  le  bruit 
courait  que  le  cardinal  serait  hlamé.  Madame  de  Brionne* 
prit  son  grand  air,  mais  sans  dire  une  parole  ; elle  venait  de 
faire  une  scène  au  premier  président  chez  lui;  et  de  lui  re- 
procher ouvertement  sa  partialité  et  sa  mauvaise  foi,  en  lui 
disant  clairement  que  l’on  savait  bien  qu’il  était  vendu  à la 
Cour;  ce  qui  était  une  grande  calomnie. 

«Le  cardinal  a été  interrogé  jusqu’à  neuf  heures  du  malin. 
On  lui  a fait  la  grâce  de  la  sellette.  On  s’est  levé  quand  il  a 
paru  et  il  s’est  assis  par  l’ordre  de  ces  Messieurs,  sur  le  banc 
des  avocats.  Toute  sa  famille  s’élail  retirée,  et  la  pauvre 
Madame  de  Marsan  était  allée  prier  Dieu  à Notre  Dame.  La 
séance  finie,  le  cardinal  est  sorti  fort  triste  et  fort  abattu; 
il  venait  d’apprendre  que  les  conclusions  du  procureur  géné- 
ral allaient  à la  flétrissure.  Il  était  plus  qu’à  demi  mort;  il 
faut  avouer  que  c’est  un  terrible  moment.  On  l’a  déposé  au 
greffe  ; tandis  qu’on  interrogeait  scs  coaccusés.  Madame  de 
la  Molle,  Vilelle,  Mademoiselle  d’Oliva,  etc.  A onze  heures, 
il  s’est  élevé  une  grande  dispute  entre  les,  conseillers  clercs, 
que  le  parlement  voulait  faire  sortir  et  qui  s’y  refusaient  opi- 
niâtrement. Ils  ont  été  jus(|u’à  deux  heures  après  midi  pour 
s’y  déterminer  ; à la  fin,  ils  ont  pris  leur  parti  et  ont  levé  le 
siège.  Heureusement  pour  le  cardinal;  car,  sur  douze,  il  y 
en  avait  neuf  contre  lui. 

«Il  y a eu  ensuite  de  grands  débats,  au  sujet  des  conclu- 
sions du  procureur  général,  qui  allaient  à la  flétrissure,  et  à 
des  rétractations  au  sujet  de  la  scène  des  jardins,  si  ridicule 
et  si  choquante  pour  la  Majesté  royale.  Le  premier  président, 

^ C’est  la  mère  de  ravant-dernicre  abbesse  de  Retniremoni,  la  prin- 
cesse de  Lorraine. 
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M.  Tilon,  le  rapporteur  cl  cinq  autres  seulement  ont  été  de 
son  avis.  Au  moment  où  elles  ont  été  prononcées,  il  s’est 
élevé  un  cri  d’indignation  dans  toute  l’Assemblée,  M.  Séguier 
a élevé  la  voix  plus  haut  que  les  autres  et  adressant  la  parole 
à M.  de  Fleury  : Ah  ! fi  donc,  Monsieur,  ces  conclusions  sont 
celles  d’un  ministre  et  non  d’un  procureur  général.  — 
Monsieur,  csl-ce  au  pluriel  ou  au  singulier  que  vous  l’en- 
tendez ? — Monsieur,  c’est  au  singulier,  et  dans  ce  moment 
le  nom  de  Bretcuil*  a passé  de  bouche  en  bouche  et  occa- 
sionné un  murmure  général.  M.  de  Fleury,  piqué  au  vif,  A 
dit  milles  injures  personnelles  à M.  Séguier,  l’autre  lui  a 
répondu,  et  l’on  a vu  au  milieu  de  ces  graves  magistrats,  une 
scène  à peu  près  semblable  à celle  des  deux  procureurs  dans 
le  Mercure  galant^  excepté  de  se  prendre  aux  cheveux.  Ils 
se  sont  tenu  les  mômes  propos.  M.  de  Fleury  a reproché  à 
.M.  de  Séguier  sa  vie  galante  et  désordonnée,  ses  promenades 
nocturnes  au  Palais-Royal,  l’argent  qu’il  lui  en  coûtait  etc... 
Cela  peut-être,  a repris  l’autre;  hors  de  chez  moi,  je  fais  ce 
que  je  veux  et  l’on  ne  m’a  jamais  vu  vendre  bassement  mon 
opinion  à la  fortune.  A cela  point  de  réponse,  le  procureur 
général  est  resté  interdit  et  bouche  ouverte. 

L’avocat  général  Séguier  ne  fut  pas  épargné  par  les  épi- 

grammes  du  temps: 

I.e  corrupleur,  le  corrompu  Séguier, 

Qu’en  mauvais  lieu  tout  débauché  rencontre, 

(ics  jours  derniers,  dans  un  long  plaidoyer, 

Faisait  le  pour,  ne  parlait  que  du  contre\ 

(Car  pour  le  contre  il  s’éiait  fait  payer). 

Kt  puis  voulant  légalement  conclure, 

Il  dit  : .Messieurs,  un  peu  de  vif  argent 
Fixé  par  moi  sur  une  glace  pure, 

De  ce  procès  est  le  vrai  jugement. 

.Ses  auditeurs,  charmés  de  la  figure, 

Crièrent  tous,  que  cet  homme  éloquent. 

Pour  sa  santé,  comme  pour  son  talent, 

Faisait  fort  bien  d’employer  le  mercure. 

’ Le  ministre  de  la  maison  du  roi,  le  baron  de  Hreteuil  qui  avait  été 
ambassadeur  à Vienne  avant  le  cardinal  ; il  ne  lui  pardonna  jamais  de  l’avoir 
remplacé.  Il  mourut  en  1787. 
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Sur  V Almanach  royal  ; l’avocal  général  Séguier  marche 
avant  le  procureur  général;  c’esl  le  contraire  de  nos 
joui-s. 

Ce  2 juin  1786. 

cLe  cardinal  est  déchargé  d’accusation  pure  et  simple.  ' 
Madame  de  la  Molle,  condamnée  à être  fouettée  et  marquée 
et  enfermée  pour  la  vie  à la  Salpétrière;  son  cher  époux, 
fouetté  et  marqué  pareillement,  et  envoyé  aux  galères  à per- 
pétuité; Caglioslro,  déchargé  d’accusation;  Mademoiselle 
d'Oliva,  hors  de  Cour  et  ce  malheureux  Vilelte,  qui  ne  s’était 
déclaré  en  Suisse  que  pour  éviter  d’être  pendu,  banni  seule- 
ment. Je  ne  sais  ce  qui  lui  a valu  tant  de  commisération, 
car  il  me  paraissait  le  plus  coupable,  puisque  c’est  lui  qui 
avait  fait  toutes  les  signatures  au  nom  de  la  Reine.  Excepté 
cet  article  il  parait  que  le  public  est  assez  content  de  ce  juge- 
ment. On  attend  en  ce  moment  que  le  Roi  prononce  en  fa- 
veur du  cardinal,  qui  a intéressé  tout  Paris;  je  ne  sais  pour- 
quoi ni  comment,  jusqu’à  la  folie.  Le  jour  de  son  jugement, 
tout  le  palais  était  rempli,  non  seulement  par  la  populace, 
mais  par  un  nombre  prodigieux  de  gens  distingués,  qui  ont 
eu  le  courage  d’y  rester  depuis  7 heures  du  malin  jusqu’à 
dix  heures  du  soir.  Au  moment  où  le  cardinal  est  sorti,  non 
pas  blanc  comme  la  neige,  mais  enfin  déchargé  d’accusation, 
sur  le  fait  escroquerie  ‘ ; il  y a eu  des  battements  de  main,  des 
cris  de  Vive  M.  le  cardinal.  M.  de  Launay,  qui  le  conduisait 
pour  le  ramener  à la  Bastille,  malgré  son  innocence j a été 

^ L’abbé  Georgel  dit  que  les  deux  rapporteurs  et  44  conseillers  sui- 
virent les  conclusions  du  procureur  général:  le  président  d’Orraesson 
voulait  que  le  cardinal  demandât  pardon  à la  reine,  il  n’eut  que  8 con- 
seillers de  son  avis.  Les  conseillers  Freleau  (1764)  et  Robert  de  St.  Vin- 
cent entrainèrent  la  majorité  du  parlement  pour  absoudre  le  cardinal. 
Tous  les  moyens  les  plus  bas  avaient  été  employés  depuis  longtemps 
pour  aboutir  à ce  résultat.  M.  d'Ormesson  remplaça  en  4788  M.  d’ Aligne, 
nommé  Honoraire. 
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obligé  de  dire:  A l’hôtel!  simplement  pour  donner  le  change 
au  peuple  qui  se  préparait  à cou.per  les  rênes  des  chevaux 
et  à traîner  sa  voilure  en  pompe  jusqu’à  l’holcl  de  Soiibise.» 

Le  premier  président  d’Alègre  vola,  selon  sa  conscience, 
malgré  les  objurgations  de  la  maison  de  Rohan,  el  selon  le 
rapport  des  deux  conseillers  rapporteur  Tilons  (IVM)  et  Du- 
puis de  Marée  (1748)  qui  remplirent  exactement  leur  devoir 
et  ne  se  laissèrent  pas  séduire. 

Ce  4 juin  1786. 

«Le  baron  de  Breteuil  a été  hier  à la  Bastille  demander  au 
cardinal  sa  démission  de  sa  place  de  grand  aumônier;  il 
l’avait  prévenu,  M.  de  Soubise  était  déjà  parti  pour  Versailles, 
la  porter  au  roi  de  sa  part.  I.e  baron  apportait  en  même 
temps  une  lettre  de  cachet  pour  l’exiler  à la  Chaise-Dieu, 
une  abbaye  qu’il  a en  Auvergne,  dans  la  plus  affreuse  situa- 
tion; on  veut  en  faire  un  père  du  désert.  Le  cardinal  a répondu, 
sans  se  troubler,  qu’il  était  le  plus  soumis  de  tous  les  sujets 
du  roi,  qu’il  accomplirait  ses  volontés,  quoique  rigoureuses 
qu’elles  fussent,  mais  qu’il  priait  le  baron  de  représenter 
au  roi  que  dans  l’état  où  il  était  avec  une  jambe  et  un  genou 
fort  enflés,  il  lui  était  impossible  de  supporter  la  voiture  avant 
quelques  jours  au  moins,  car  il  ne  lui  en  donnait  que  trois 
pour  faire  ses  paquets  et  partir  ; que  d’ailleurs  les  médecins 
jugeaient  indispensable  qu’il  allât  aux  eaux  de  Baréges  et 
qu’il  comptait  trop  sur  la  bonté  du  roi  pour  croire  qu’il  vou- 
lut l’exposer  à perdre  la  jambe  comme  il  en  était  menacé  s’il 
n’y  apportait  pas  la  plus  grande  attention  et  les  plus  grands 
ménagements.  Cela  peut  être,  a répondu  notre  inexorable  ; 
mais  voilà  mes  ordres  et  je  dois  les  faire  exécuter.  — 
Monsieur,  je  vous  remercie,  mais,  j’ai  prouvé  avant  hier 
(c’était  le  jour  de  son  jugement)  que  je  n’avais  pas  besoin 
^'exeexdeur.  Malgré  les  bonnes  raisons  et  cette  excellente 
réponse,  le  cardinal  partira  au  jour  nommé,  au  risque  de 
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perdre  bras  et  jambes  et  le  baron  n’en  est  que  plus  radieux 
et  plus  satisfait.» 

L’abbé  Gcorgel  partagea  la  disgrâce  du  cardinal;  et  il 
méritait  bien  d’être  exilé  pour  avoir  composé,  comme  vicaire 
général  de  la  gi’ande  aumônerie,  un  mandement  des  plus  in- 
solents ; il  eut  une  lettre  de  cachet  pour  Morlagne  en 
Per  che,  mais  elle  fut  bientôt  levée  et  il  rcntr*a  dans  son  pays 
natal. 

Versailles,  le  11  juin. 

tM.  l’évêque  de  Metz*,  que  le  roi  a nommé  à la  place  de 
gr'and  aumônier  de  France,  a prêté  aujourd’hui  entre  les 
mains  de  S.  M.,  en  celte  qualité  le  serment  dont  la  lecture  a 
été  faite  par  M.  le  baron  de  Breteuil,  ministre  et  secrétaire 
d’étal  du  r'oi  ayant  le  département  de  la  Maison  du  roi;  il  a 
en  même  temps  prêté  serment  en  qualité  de  commandeur  de 
l’Ordre  du  Si.  Esprûi.  Après  avoir  eir  l’honneur  de  faire  ses 
r emer'ctmenls  à S.  M.,  le  grand  aumônier  a eu  celui  de  faire 
ses  r’évér'ences  à la  reine  et  à la  famille  r’oyale.»  {Gajsettc  de- 
France.) 

Ce  11  juin  1786. 

« Le  grand  aumônier  est  nommé  enfin,  c’est  M.  l’évêque 
de  Metz.  On  dit  que  c’est  pour  le  dédommager  du  chapeau 
qui  lui  a été  promis  et  dont  il  ne  se  coiffera  pas  ; le  Roi 
voulant  désormais,  à l’exemple  de  l’empereur,  donner  sa 
nominaliou  aux  sujets  du  Pape.  Le  clergé  en  est  assez  d’ac- 
cord; il  voyait  avec  envie  une  dignité  aussi  bornée  et  qui 
donnait  tant  de  prérogatives  à celui  ((ui  en  était  revêtu.  L’éga- 
lité plail  à tous  les  hommes. 

^ M.  de  Montmorency  fui  nommé  cardinal  le  30  mars  ^789.  Après  avoir 
été  l’idole  du  pays  messin  à cause  du  réiablisscinenl  du  parlement  de 
Metz,  il  en  fut  totalement  abandonné  en  1701.  Il  émigra  et  mourut  pres- 
que dans  la  misère  en  ^808  à Alloua.  Il  était  grand  aumônier  du  préten- 
dant, Louis  XVIII. 
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Ce  12  juin  1786. 

« Le  cardinal  est  parti  pour  son  exil,  au  milieu  des  cris  de 
vive  M.  le  cardinal  et  des  battements  de  main.  Le  jour  qu’il 
est  sorti  de  la  Bastille,  on  avait  illumine  tout  autour  de  son 
liôtcl,  et  le  cardinal  a été  si  embarrassé  de  cet  éclat  qui 
mettait  si  bien  sa  honte  dans  tout  son  jour,  qu’il  a fait 
répandre  beaucoup  d’argent  pour  faire  cesser  les  clameurs  et 
éteindre  les  lumières.  Il  n’y  a pas  jusqu’au  sieur  Caglioslro 
que  le  peuple  n’ait  voulu  voir  en  dépit  des  ténèbres,  et  il  a 
fallu  qu’il  parut  à sa  fenêtre,  avec  deux  flambeaux  de  chaque 
côté  pour  satisfaire  à son  impatience.  L’on  vient  de  lui 
signifier  l’ordre  de  ne  jamais  mettre  les  pieds  en  France. 
On  lui  avait  accordé  en  y venant,  protection  et  sûreté;  on  lui 
a tenu  parole  : On  l’a  mis  à la  Bastille,  mais,  à la  vérité,  on 
lui  a pris  une  partie  de  ce  qu’il  possédait,  et  on  le  chasse 
comme  un  vaurien.  A-t-il  tort  ou  raison?  C’est  ce  que 
j’ignore,  en  attendant  il  vient  de  présenter  requête  contre 
M.  de  Launoy,  gouverneur  de  la  Bastille,  pour  qu’il  lui  ren- 
dit les  bijoux  de  sa  femme,  son  argent,  ses  diamants  etc. 
Cela  va  faire  encore  un  épisode  à l’affaire  du  cardinal,  qui 
ne  sera  pas  la  moins  extraordinaire  et  la  moins  divertissante. 
La  pauvre  Oliva  a pensé  mourir  de  frayeur  en  se  voyant 
remettre  à la  Conciergerie,  après  le  jugement  de  son  procès. 
Son  lait,  car  il  n’y  a pas  longtemps  qu’elle  est  accouchée, 
lui  est  remonté  à la  gorge  de  manière  à l’étouffer,  sa  jeu- 
nesse l’a  tirée  d’affaire,  et  elle  est  maintenant  hors  de  cour, 
de  maladie  et  de  prison.» 

On  lui  envoya  des  vers,  car  elle  eut  son  heure  de 
célébrité  : 

Q(i’as-Ui  fait,  Oliva,  par  quelle  deslinée, 

Paraissant  à mes  yeux  la  Motte  retournée, 

Ou  plutôt  ciiipruntant  le  Domino  Valois, 

Viens-tu  d’un  nouveau  crime  épouvanter  les  luis. 
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((Je  suis  jeune,  dis>lu,  trop  sensible  et  trop  tendre, 

De  la  sédnetion  je  n’ai  pu  nie  défendre 
Consultez  mon  mémoire,  un  espoir  enchanteur, 

Aux  pièges  des  méchants  avait  livré  mon  cœur, 

La  Moite  était  mon  guide;  au  grand  prêtre  amenée. 

Victime,  j’ai  tendu  ma  gorge  infortunée; 

Mais  j’atteste  le  ciel  qu’en  cet  instant  fatal, 

Le  coup  que  j’ai  reçu  n’est  point  du  cardinal. 

Voici  quelques  autres  couplets  satyn'ques  sur  le  cardinal. 

Les  enfants  les  chantaient  dans  la  rue  et  on  en  riailL 

J’entends  le  Sénat  de  France 
Lui  dire  un  de  ces  matins  : 

» Ayez  un  peu  de  décence 
a Et  laissez  là  les  catins  ! o 
Mais  le  pape  moins  honnête 
Pourrait  dire  à ce  nigaud  : 

« Prince,  à qui  n’a  point  de  tête, 
i II  ne  faut  pas  de  chapeau  » 

Un  prélat  très  grand  éminent 
A tant  dégradé  l’éminence. 

Que  pour  prouver  son  innocence, 

Il  faut  en  faire  un  innocent. 

Target  ^ dans  un  gros  mémoire 
A tracé  tant  bien  que  mal 
sotte  et  fâcheuse  histoire 
De  ce  pauvre  cardinal, 

Ou  sa  verbeuse  éloquence 
Et  son  froid  raisonnement 
Prouvent  jusqu’à  l’évidence 
Que  c’est  un  grand  innocent. 

Et  l’innocente  candeur 
Du  prélat  de  Saverne 
Va  briller  comme  un  docteur 
Dans  une  lanterne,  etc. 

^ On  disait  : C’est  le  dernier  coup  de  collier  que  donne  la  maison  de 
ftohan.  — Le  cardinal  n’est  pas  franc  du  collier,  etc. 

^ On  répandait  le  bruit  que  Pie  VI  avait  interdit  le  cardinal. 

3 Sur  cct  avocat  membre  de  l’académie  française  : 

— A l'académie,  au  sénat, 

— Target  se  croit  Cicéron  et  Voltaire, 

— Vais  qui  renlemi  lire  tin  discours  d'éclai, 

— Ou  poser  avec  apparat, 

— La  question  préliminaire; 

— Dit  que  Target  dans  l'iin  et  l’autre  état 
— Kntre  sc»  deux  faiiteniU,  reste  le  cul  par  terre. 
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Le  Conseil  de  Rohan,  mon  défenseur  lui>mènie. 

Tous  deux  in’onl  démontré  que  je  n’ai  rien  pu  voir, 
Target  qu’il  faisait  nuit,  Blondel  qu’il  faisait  noir. 

Voilà  ce  que  je  sais  et  mon  âme  ingénue 
Dans  mon  humble  récit  se  montre  toute  nue. 

Je  suis  simple  et  sans  art  et  qui  sut  jamais  mieux 
Que  la  triste  Oliva  se  dévoiler  aux  yeux? 

Croyez  en  ma  candeur  si  naïve  et  si  pure  ; 

C’est  le  plus  beau  des  dons  que  m’a  fait  la  nature!  ‘ * 

Sur  la  maladie  du  cardinal  en  prison^. 

L’intrigant  médecin  Portai 
Nous  a rendu  le  cardinal  ; 

Il  l’a  bourré  de  quinquina 
Alléluia  ! 

Oliva  dit  qu’il  est  dindon, 

La  Motte  dit  qu’il  est  fripon, 

Lui  se  confesse  un  vrai  béta  ! 

Alléluia  ! 

Notre  Saint  Père  l’a  rougi. 

Le  Roi,  la  Reine  l’ont  noirci  ; 

Le  Parlement  le  blanchira, 

Alléluia  ! 

A la  cour  il  est  impuissant, 

A la  ville,  il  est  indécent, 

A Saverne  il  végétera 
Alléluia  ! 

Nous  voici  dans  le  temps  pascal. 

Que  dites  vous  du  cardinal  ? 

Apprenez  moi  s’il  chantera  : 

Alléluia  ! 

Que  Cagliostro  ne  soit  rien, 

Qu’il  soit  Maltais,  juif  ou  chrétien, 

A l’affaire  que  fait  cela  ? 

Alléluia  ! 


1 Elle  s«  nommait  Marie  Nicole  le  Quay  née  X Paris;  d'OlîTâ  est  l’anagramme  d» 
Valois  en  supprimant  l’S. 

Me  Dolllot  défendait  Me  do  la  Moite.  Le  comte  de  la  Motte  rooiirdt  dans  na  hospice 
à Paris  sons  la  Bestaoration,  avec  une  petite  pension  du  roi  Louis  XVUl.  Il  avait 
rétracté  par  devant  notaire  tout  ce  que  se  femme  avait  publié. 

^ Il  était  sujet  aux  coliques  néphrétiques. 
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A Versailles  comme  à Paris, 

Tous  les  grands  et  tous  les  pciiis 
Voudraient  élargir  Oliva. 

Alléluia  ! 

De  Valois  rbistoirc  insensée 
Par  un  roman  fui  commencée, 

Un  collier  la  terminera 
Alléluia  I 

Voici  l'histoire  du  procès, 

^ui  met  tout  Paris  en  accès, 

Nous  dirons  quand  il  finira  ; 

Alléluia! 

En  1790,  quatre  princes  de  la  maison  de  Holian  faisaient 
partie  de  l’église  de  Slrasbourg. 

1®  Le  cardinal  évêque*  ; 

2®  Son  frère,  l’archevêque  duc  de  Cambrai;  le  prince 
P’erdinand,  d’abord  chevalier  de  Malte,  puis  le  26  mars  1738, 
chanoine  prélat  capitulaire,  nommé  en  1762  par  le  pape, 
grand  prévôt  du  chapitre;  il  résidait,  lors  de  ses  séjours  à 
Strasbourg,  dans  son  hôtel  de  la  rue  de  la  Nuée  bleue.  (Hôtel 
de  Bussière.) 

3®  Les  deux  petits  neveux  ; le  prince  Louis-Jules-Gamille 
Hohan-Rochefort,  chanoine  prélat  domiciliaire  en  septembre 
1774;  il  étudiait  encore  au  collège  de  Molsheim  et  on  le 
considérait  comme  le  futur  successeur  du  cardinal  sur  le 
siège  épiscopal  de  Strasbourg.  Mais  la  Providence  en  décida 
autrement. 

4®  Le  prince  Louis-Victor-Mériadec  de  Rohan  (juemenée, 

^ Dans  la  séance  de  f Assemblée  nationale  du  .31  «aoilt  1790,  on  lut 
une  lettre  du  cardinal  dans  laquelle  toute  sa  vie  est  résumée.  Il  avoue  que 
s’il  a passé  le  Rhin,  c’est  pour  se  soustraire  aux  ponrsiiiics  de  ses  créan* 
ciers  qu’il  recommande  à la  jtistice  de  l'Assemblée  puisqu’en  le  privant 
de  ses  revenus,  elle  les  a aussi  privés  de  la  seule  hypothèque  de  leurs 
créances.  I^a  lettre  fut  envoyée  au  comité  des  Rapports. 

Le  malheureux  devait  faire  faillite  comme  sou  cousin.  C’était  le  cou- 
ronnement d'une  vie  toute  galante. 
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(ils  du  prince  baiKjueroulier,  né  le  20  juillet  1766,  chanoine 
prélat  domiciliaire  en  septembre  1775;  il  demeurait  à Paris, 
chez  ses  parents. 

De  ces  quatre  prélats,  l’un  le  cardinal  mourut  pendant 
l’émigration;  le  prince  Camille,  son  futur  successeur,  fut 
tué  révolutionnairement;  le  prince  Ferdinand  émigra,  rentra 
en  France  et  devint,  comme  nous  l’avons  dit,  premier  aumô- 
nier de  l’impératrice  Joséphine,  comte  de  l’empire  et  membre 
de  la  légion  d’honneur. 

Le  prince  Victor  émigra,  renonça  à l’état  ecclésiastique, 
leva  en  1796  un  corps  de  troupes  à la  solde  de  l’Angleterre, 
puis  devint  général  major  au  service  d’Autriche.  11  fut  com- 
promis à la  reddition  d’Ulm;  mais  il  rentra  en  grâce,  il 
mourut  âgé  de  80  ans,  le  10  décembre  1846,  étant  feldma- 
réchal  autrichien.  11  avait  été  marié  à la  princesse  de  Cour- 
lande  qui  divorça,  puis  il  épousa  sa  nièce,  la  fille  unique  de 
son  frère,  la  princesse  Berthe  née  le  4 mai  1782.  Le  prince 
Victor  fut  le  dernier  chanoine  prélat  domiciliaire  du  haut 
chapitre  de  Strasbourg.  11  fut  aussi  le  dernier  de  la  branche 
de  Rohan  Guemenée. 

Un  cinquième  Rohan  jouissait  encore  de  quelques  béné- 
fices ecclésiastiques,  c’était  le  prince  Camille  de  Rohan - 
Montauban,  fils  de  Charles  de  Rohan-Rochefort  et  d’Eléonore 
Eugénie  de  Béthizy  de  Mézières,  né  le  6 avril  1 787,  général 
des  galères  de  l’Ordre  de  Malte,  abbé  d’Uumbliéres  au  dio- 
cèse de  Noyon  depuis  1757  et  de  Villers-Bettnach  dans 
celui  de  Metz  de  1774.  On  l’appelait  «le  prince  Camille.» 

On  voit  que  la  maison  de  Rohan  touchait  une  large 
part  dans  les  revenus  de  l’église  de  France,  au  moment  de 
la  Révolution. 

Ce  qu’on  ne  croirait  pas  c’est  qu’au  mois  de  mars  1858, 
on  parlait  encore  au  palais  du  procès  du  Collier  : «Les  ces- 
sionnaires dos  droits  des  joaillers  Boehmer  et  Bossange  qui 
n’avaient  pas  été  payés,  attaquaient  alors  devant  1e  tribunal 
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de  la  Seine  les  héritiers  du  cardinal,  les  princes  de  Rohan- 
Rochefort  Monlauban  demeurant  en  Autriche,  a Vienne,  û 
Prague  et’ au  château  de  Sichrow  en  Bohème.  On  leur  de- 
mandait un  compte  de  bénéfices  d’inventaire  qui  réglait  défi- 
nitivement la  succession  du  cardinal  leur  grand  oncle  et  la 
somme  qui  était  l’objet  de  la  réclamation,  n’était  pas  moins 
de  deux  millions,  c’est-à-dire  la  totalité  du  prix  convenu  pour 
le  fatal  collier.  Des  obligations  notariées,  des  sentences  du 
Châtelet  étaient  les  titres  de  cette  créance  historique.»  — Si 
ces  titres  n’ont  pas  raison  devant  les  tribunaux,  ajoutait  le 
célèbre  commandant  Léo  Lespès,  je  les  retiens  pour  l’his- 
toire ; ils  sont  assez  curieux  pour  y faire  autorité. 

Artii.  Benoit. 
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{Suite'.) 


XXXV III.  Lettre  de  M,  Schweudt,  déptUêf  aux  officiers 
municipaux  de  Strasftourg. 


Messieurs, 


Pari.«,  lo  9 mai  1790. 


Les  dépulalions  crAIsace  et  de  Flandres  onl  eu  hier  une 
première  conférence  avec  le  Comité  au  sujet  du  reculemenl 
des  barrières  ; la  dernière  doit  avoir  lieu  mardi. 

11  nous  a été  observé  qu’il  ne  paraissait  pas  possible, 
quant  à présent,  de  supprimer  la  régie  du  tabac,  parce  que 
les  besoins  de  l’état  ne  permettaient  pas  de  se  passer  de 
celte  branche  de  revenu,  que  cependant  il  n’était  pas  possible 
d'isoler  l’Alsace  et  la  Flandre  du  reste  du  royaume,  et 
qu’une  pareille  proposition  serait  aussi  contraire  à l’esprit 
de  la  Constitution  qu’à  l’intention  de  l’Assemblée,  mais  que 
d’abord,  quant  aux  traites,  il  avait  été  fait  un  projet  de  tarif 
plus  modéré  et  mieux  conçu  que  celui  qui  existe,  que  les 


' Voy.  pp.  448  fit  .suiv.  Hfi  la  livraison  octobrfi-nov.-décfimbrfi  1890. 
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marchandises  manufacturées  dans  l’intérieur,  et  celles  de 
transit  seraient  franches  à la  sortie  du  royaume,  qu’il  serait 
mis  de  légers  droits  sur  l’importation  des  matières  pre- 
mières nécessaires  à notre  fabrication  et  qu’il  serait  imposé 
de  plus  forts  droits  sur  les  objets  de  manufactures  étrangères 
qui  seraient  importés. 

Quant  au  tabac,  la  garde  des  frontières  ne  pouvant  être 
assurée  que  par  une  double  ligne,  il  en  serait  placé  une  au 
Rhin,  et  l’autre  à quatre  lieues  de  celle-ci  dans  l’intérieur,  et 
la  culture  du  tabac  aurait  lieu,  entre  ces  deux  cordons,  à la 
charge  qu’elle  y serait  sous  l’inspection  des  employés  et  que 
les  cultivateurs  seraient  obligés  ou  de  remettre  leur  récolte 
en  entier  aux  agens  de  la  régie  au  prix  dont  on  conviendra 
ou  de  la  faire  passer  sous  l’escorte  des  employés  à Stras- 
bourg ou  à l’étranger. 

Enfin  on  propose  de  laisser  Strasbourg  port  franc  et  par 
conséquent  de  lui  conserver  la  liberté  de  la  fabrication  tant 
du  tabac  du  cru  que  de  l’étranger. 

Nous  avons  fait  beaucoup  d’observations  sur  cet  énoncé, 
et  la  discussion  en  a été  continuée  à mardi. 

Je  n’ai  que  le  tems,  messieurs,  de  vous  rendre  compte  de 
ces  faits;  je  désirerais  bien  que  vous  me  fissiés  part  sans 
retard  des  observations  que  vous  croiriés  propres  à concilier 
vos  intérêts  commerciaux  avec  les  circonstances  et  surtout 
avec  la  disposition  qui  parait  être  certaine  de  porter  les 
barrières  au  Rhin,  afin  d’en  présenter  les  vues,  soit  au  Co- 
mité soit  à l’Assemblée. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur 


SCHNYENDT. 
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XXXIX.  Lettre  de  M.  Schivendt^  député ^ aux  officiers 
municipaux  de  Strasbourg. 

Paris,  le  10  mai  1790. 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  la  réponse  du  Comité 
ecclésiastique  sur  le  doute  qui  s’était  élevé  de  savoir  si  le 
chapitre  de  Saint-Thomas  était  dans  le  cas  de  fournir  la  dé- 
claration de  ses  biens.  J’ai  l'honneur  d’être  avec  respect, 
messieurs,  etc.  Schwendt! 


Annexe  : 

«L’Assemblée  Nationale,  monsieur,  en  décrétant  que  tous 
les  biens  ecclésiastiques  étaient  à la  disposition  de  la 
Nation, n’a  point  entendu  y comprendre  ceux  qui  appar- 

tiennent à la  Confession  d’Augsbourg,  dont  la  nation  ne 
prend  point  à sa  charge  les  frais  de  culte,  et  les  dispositions 
du  decrôt  subséquent  ne  peuvent,  par  conséquent,  concerner 
l’Église  de  Saint-Thomas  de  Strasbourg.  » 

Paris  8 mai  1790. 

Signé  : Gassendi,  Durand  de 
Maili.ane,  abbé  Expilly,  Dom 
Guerle,  Defermon,  etc. 


XL.  Décision  du  Comité  de  Constitution  adressée  à 
M.  le  mmre  de  Strasbourg. 

La  Municipalité  de  Strasbourg,  ni  la  garde  nationale  de 
celle  ville  ne  doivent  aucuns  honneurs  à M.  le  cardinal  de 
Rohan.  Les  dignités  dont  il  est  revêtu  ne  lui  donnent  aucun 
droit  d’exiger  ces  honneurs.  La  Municipalité  représente  tous 
les  citoyens  et  la  collection  des  citoyens  ne  doit  rien  à un 
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seul  citoyen.  La  garde  nationale  est  destinée  à assurer  et  la 
liberté  et  la  tranquillité  publique,  et  ces  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  les  hommages  rendus  à un  particulier. 

Il  y a apparence  que  M.  le  cardinal  de  Rohan,  pénétré  des 
principes  de  l’Assemblée  Nationale,  refuserait  les  honneurs 
que  voudriiienl  lui  rendre  la  municipalité  et  la  garde  natio- 
nale, et  l’une  et  l’autre  doivent  trop  considérer  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  pour  se  prêter  à une  démarche  qui 
contrarierait  les  maximes  constitutionnelles. 

Fait  au  Comité  de  Constitution,  ce  11  mai  1790. 

Le  Chapelier,  Thouret,  Demeünier. 

Pour  copie:  Fréd.  Dietrich, 
maire  L 


XLI.  Lettre  de  M,  Schivendt,  député^  à la  Municipalité  de 

Sfra^ourg. 


Messieurs, 


Paris,  le  12  may  1790. 


.le  sors  dans  ce  moment  avec  les  députations  d’Alsace  et  de 
Flandres,  d’une  conférence  avec  le  Comité  chargé  du  rap- 
port sur  le  reculement  des  barrières. 

Je  ne  puis  encore  vous  assurer  un  résultat  certain.  Nous 
y avons  défendu  avec  chaleur  la  liberté  de  la  culture  du 
tabac,  pour  nos  provinces  respectives.  Nous  avons  observé 
que,  sous  tel  rapport  que  s’opère  le  reculement  des  bar- 
rières, la  liberté  de  la  culture  du  tabac  nous  était  tellement 


* Le  cardinal  de  Rohan  venait  de  quitter  Paris  et  l’Assornbléo 
nationale,  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  n’y  point  revenir,  mais  il 
dissimulait  encore  scs  projets  d’émigration,  qu’il  ne  mit  à exécution 
que  le  13  juin  suivant.  La  majorité  de  droite  dans  Je  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin, aurait  bien  voulu  le  fêter  avec  les  honneurs 
quasi-souverains  d’autrefois;  mais  la  municipalité  constitutionnelle, 
refusa,  comme  on  voit,  de  lui  accorder  ces  privilèges  d’ancien  régime. 
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imporlaftle  que  nous  ne  saurions  jamais  y renoncer,  el  qu’y 
mettre  les  entraves  annoncées,  c’était  la  détruire.  Qu’après 
avoir  détruit  l’impôt  désastreux  de  la  gabelle,  auquel  celui 
du  tabac  peut  se  comparer  pour  les  vexations  qu’il  entraîne, 
il  était  étrange  de  vouloir  assujettir  à un  genre  de  régime 
prohibitif,  des  provinces  qui  avaient  sçu  conserver  la  liberté 
de  leur  culture,  de  leur  fabrication  et  de  leur  consommation 
contre  les  entreprises  des  fermiers;  qu’enfin  rien  n’étaii 
plus  contre  le  respect  dû  à la  propriété  que  la  prohibition 
d’en  tirer  tel  ou  tel  parti. 

Le  Comité  a senti  toute  Injustice  de  nos  réclamations; 
embarrassé  de  suppléer  au  produit  de  la  vente  exclusive  du 
tabac,  si  la  culture  en  est  rendue  libre  dans  tout  le  royaume, 
il  ne  l’est  pas  moins  de  la  conserver  dans  l’état  actuel,  le 
reculement  des  traites  aux  frontières  étant  d’une  nécessité 
reconnue  et  le  transport  des  employés  en  étant  la  suite.  Il 
délibérera  de  nouveau  sur  cet  objet. 

Il  nous  a lu  son  projet  de  decrêt  sur  le  reculement  des 
traites  aux  frontières;  il  est  conforme  à ce  que  je  vous  ai 
mandé  par  ma  lettre  du  9.,  el  il  réserve  au  commerce  la 
faculté  d’adresser  à l’Assemblée  toutes  les  représentations 
sur  le  nouveau  tarif,  que  les  localités  exigeront. 

Je  pense,  messieurs,  que  notre  véritable  intérêt  est  de 
conserver  la  liberté  de  la  culture,  de  la  fabrication  et  de  la 
consommation  de  notre  tabac,  que  c’est  sur  cet  objet  que 
doivent  tendre  fortement  nos  réclamations,  si  elle  ne  devient 
point  commune  à tout  le  royaume,  mais  que  nous  n'avons  pas 
un  même  intérêt  à nous  opposer  au  transport  des  traites  aux 
frontières,  surtout  si  Strasbourg  est  déclaré  port  franc,  el  si 
le  transit  reste  libre,  comme  on  le  propose. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  sans  retard,  si  je  suis 
dans  l’erreur  et  j'attendrai  avec  impatience  les  observations 
ultérieures  que  vous  voudrez  bien  m’adresser.  J’ai  l’honneur 
d’être  avec  respect,  etc.  Schwendt. 
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XLII.  Lettre  de  M.  t^chwendtj  député^  à la  MmiieipidUté  de 

Sfrashourff. 


Paris,  lo  21  mai  1701). 


Messieurs, 


J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  une  lettre  pour  MM.  de  la 
Chambre  de  commerce  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  leur 
faire  passer,  après  en  avoir  pris  lecture. 

J’ai  reçu  celle  que  vous  m’avés  envoyé  pour  M.  de  La-Tour- 
du-Pin;  comme  vous  vous  en  êtes  référé  à ma  prudence 
sur  sa  remise,  j’ai  cru  ne  devoir  pas  la  présenter  dans  ce 
moment,  parce  que  j’avais  eu  précédemment  avec  ce  mi- 
nistre une  conférence  dans  laquelle  je  lui  ai  fait  sentir  la 
nécessité  de  conserver  dans  les  villes  les  garnisons  et  les 
régimens  qui  se  sont  bien  montrés  et  qui  ont  contribué  à 
maintenir  la  tranquillité  et  l’harmonie  entre  eux  et  les  gardes 
nationales,  et  je  lui  ai  observé  que  dans  ces  circonstances 
surtout  il  importait  que  l’Alsace  fut  gardée  par  des  troupes 
nationales  et  patriotes  commandées  par  des  chefs  qui  le 
fussent  également. 

Je  n’ai  pas  cru  non  plus  devoir  encore  traiter  avec  M.  de 
Senne  du  buste  du  Roi,  jusqu’à  nouvel  ordre  de  votre  part, 
parce  que  j’altens  d’un  jour  à l’autre  la  réponse  du  ministre 
sur  la  demande  que  vous  en  avés  faite,  qui  vous  sera  accordée 
soit  en  pur  don,  soit  en  payant  le  prix,  et  j’ignore  si  en  ce 
dernier  cas  votre  intention  est  d’en  acquérir  deux. 

Je  dois  vous  observer  que  la  possibilité  que  votre  demande 
ne  soit  suivie  de  pareille  de  la  part  d’un  très  grand  nombre 
de  municipalités  et  la  pénurie  actuelle  des  finances  laissent 
dans  le  doute  si  en  vous  envoyant  le  buste,  on  ne  vous  man- 
dera pas  d’en  payer  le  prix.  Je  n’ai  rien  négligé  pour  l’ob- 
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tenir  en  pur  don,  mais  les  considérations  que  Je  viens  de 
vous  présenter,  ont  retardé  la  décision  à cet  égard;  mais  elle 
est  très  prochaine. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  Schwendt. 


XL! II.  Lettre  de  M.  Schwendt,  député,  aux  officiers  municipaux 

de  Strashoury. 


Messieurs, 


Paris,  lo  27  mai  1700. 


J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  une  nouvelle  note  du 
Comité  d’agriculture  et  de  commerce  sur  l’objet  de  la  lettre 
du  17  de  ce  mois  que  m'a  écrite  le  Comité  de  commerce  de 
Strasbourg  et  que  je  lui  ai  communiquée. 

11  a été  décrété  hier  qu’il  serait  établi  des  tribunaux  de 
commerce.  Il  avait  été  proposé  un  amendement  tendant  à ce 
qu’il  n’en  fut  établi  dans  les  lieux  où  jusques  ici  il  n’y  avoit 
pas  de  jurisdiction  consulaire;  j’ai  demandé  la  question 
préalable,  elle  a été  adoptée. 

Vous  jugerés,  messieurs,  s’il  est  de  l'intérêt  de  la  ville  de 
profiter  de  la  disposition  de  ce  decrêt  pour  réclamer  un 
pareil  tribunal,  et  si  votre  commerce  le  désire,  il  sera  né- 
cessaire qu’il  m’adresse  un  mémoire  détaillé  des  motifs  qui 
appuieront  son  vœu. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  Schwendt. 


LXIV.  Note  du  Comité  d' Agriculture  et  du  Commet'ce  de 

V Assemblée  Nationale. 

La  lettre  du  Comité  de  commerce  de  Strasbourg,  du  17 
de  ce  mois,  part  de  la  supposition  que  le  tabac  serait  libre 
partout,  qu’il  s’en  établirait  des  fabriques  dans  l’intérieur  de 
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l’Alsace  et  que  ces  fabriques  approvisionneroient  non  seule- 
ment la  province,  mais  encore  les  provinces  voisines,  ce 
que  Strasbourg  ne  pourrait  pas  faire,  dès  qu’il  serait  hors 
des  barrières. 

Le  plan  était  au  contraire  de  ne  permettre  la  plantation 
que  dans  les  quatre  lieues  de  l’Alsace  à l’étranger  ‘ et  d’inter- 
dire la  fabrication  ailleurs  qu’à  Strasbourg,  de  sorte  que 
tout  le  tabac,  plante  en  Alsace,  aurait  été  porté  à Strasbourg, 
soit  pour  y être  vendu  en  feuilles,  soit  pour  y être  fabriqué, 
ce  qui  aurait  procuré  à cette  ville  un  grand  commerce  de 
tabac  et  une  main  d’œuvre  encore  plus  précieuse. 

Si  le  tabac  était  libre  partout,  ii  faudrait  changer  de  système. 
Alors  très  certainement,  Strasbourg  perdrait  à être  en  dehors 
de  la  ligne  des  traites,  tandis  que  le  surplus  de  la  province 
serait  en  dedans,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette  ville 
voulût  être  en  même  temps  étrangère  et  nationale.  Elle  ne 
pourrait,  sans  les  plus  grands  inconvénients,  avoir  d’entre- 
pôt que  pour  les  marchandises  expédiées  de  l’étranger  à 
l’étranger  et  qui  pourraient  y séjourner  pendant  le  temps  né- 
cessaire à trouver  des  voitures  pour  leur  faire  suivre  une 
destination  ultérieure. 


XLV.  Lettre  de  M.  de  Latotir-du-Pin,  ministre  de  la,  guerre^ 
à MM.  les  officiers  municipaux  de  Strasbourg. 

Paris  (sans  date). 

Messieurs, 

J’ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  l’adresse  des  habitans  de 
Strasbourg  à Sa  Majesté,  par  laquelle  ils  témoignent  le  désir 
extrême  qu’ils  ont  de  posséder  son  buste.  Elle  a été  infini- 
ment sensible  aux  sentimens  d’attachement  pour  sa  personne 

^ C’est-ii-tlire  dans  las  localités  alsacionnes,  situées  au  moins  A 
quatre  lieues  de  la  frontière. 
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qui  y sont  exprimées  («c), ‘et  elle  s’est  portée  très  volontiers 
à déférer  à leur  vœu.  Vous  pouvez  donc  leur  annoncer  qu’elle 
les  autorise  à placer  son  buste,  soit  à l’Hôtel-de-Ville,  soit 
dans  tel  autre  lieu  que  l’on  jugera  à propos  de  choisir.  Elle 
saisira  toujours  avec  un  véritable  plaisir  l’occasion  de  faire 
connaître  à la  ville  de  Strasbourg  combien  elle  est  satisfaite 
des  preuves  multipliées  qu’elle  a données  de  son  patrio- 
tisme. C’est  ce  qu’elle  me  charge  de  vous  marquer  de  sa 
part. 

J’ai  l’honneur  d'élre  très  parfaitement,  messieurs,  etc. 

CATOlR-bUPLN. 


•\LV1.  Lettre  de  M.  Sclnvendtj  député j à la  Municipalité  de 

Strmdjourg. 


Messieurs, 


Paris,  le  3 juin  17üü. 


J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  copie  de  la  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  de  M.  le  Comte  de  Latour-du-Pin,  et  celle 
qu’il  vous  écrit. 

Vous  y verrés  que  j’ai  fait  les  plus  vives  instances  pour 
obtenir  le  buste  du  Roi,  et  je  l’ai  pressé  de  ne  pas  mettre 
plus  de  retard  à vous  répondre;  mais  ce  que  je  vous  avais 
mandé  à ce  sujet  est  arrive  ; l’état  actuel  des  finances,  et  lu 
crainte  d’une  dépense  très  considérable  par  la  multiplicité  de 
pareille.*?  demandes  n’ont  pas  permis  d’en  rejetter  les  frais 
. sur  le  trésor  royal. 

J’ai  pensé  cependant  ifue  les  circonstances,  les  bontés  pa- 
ternelles et  civiques  du  meilleur  des  rois,  les  preuves  jour- 
nalières qu’il  en  donne,  et  sa  nouvelle  proclamation  pour 
ramener  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  enfin  les  sentimens 
que  vous  lui  avés  témoignés  par  votre  adresse  et  dont  la  ville 
de  Strasbourg  n’a  cessé  de  lui  donner  des  preuves,  sont  des 
motifs  puissans  pour  ne  pas  vous  laisser  hésiter  de  faire 
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l’acquisition  du  buste  de  Sa  Majesté.  Je  crois  même  qu’au- 
jourd’hui  vous  ne  pouvés  vous  en  dispenser.  Je  n’en  ai  point 
trouvé  en  marbre,  prêt  à vous  être  envoyé  ; je  l’aurais  bien 
désiré  pour  vous  mettre  à même  de  rendre  de  nouveaux 
hommages  au  roi  le  jour  de  la  fédération;  mais  comme  M.  de 
Senne,  sculpteur,  vous  a offert  un  en  plâtre  et  comme  vous 
rn’avés  chargé  d’en  traiter  avec  lui,  j’ai  cru  ne  devoir  pas 
larder  à vous  le  faire  parvenir;  en  conséquence  il  le  fera 
partir  demain,  vendredi,  par  la  diligence,  pour  être  rendu  à 
Strasbourg  le  7 ou  le  8,  à votre  adresse;  il  sera  nécessaire 
que  vous  donniés  des  ordres  pour  que  la  caisse  soit  retirée 
avec  soin  et  sans  être  trop  ballottée. 

Vous  trouverés,  messieurs,  cy  jointe  une  lettre  de  ce 
sculpteur.  Il  ne  demande  rien  pour  le  buste  en  plâtre;  il 
vous  demande  la  préférence  pour  l’exécuter  en  marbre  et  il 
en  fixe  le  prix  à cent  louis,  tandis  que  constamment  on  les 
paye  mille  écus.  Je  lui  ai  fait  espérer  qu’il  obtiendra  cette 
préférence;  il  attend  vos  ordres  pour  le  commencer.  Je  vous 
prie  de  me  les  adresser  le  pluslost  possible  pour  les  lui 
transmettre.  Si  vous  vous  décidés  à les  donner,  vous  aurés 
lieu  d’en  être  content;  il  a comme  artiste  une  réputation 
faite  ; dans  ce  moment  il  travaille  au  buste  de  .M.  le  Dauphin. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  Schwendt. 


XliVIl.  Lettre  de  M.  Schiveiidt,  déj/ntê,  à la  Municipalité  de 

tytrashourff. 


Messieurs, 


Paris,  le  dO  juin  1790. 


J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  la  lettre  que  le  Roi  a 
adressé  hier  au  président  de  l’Assemblée.  La  douceur  et  la 
simplicité  des  expressions,  celte  niaiiière  franche  et  paler- 
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nelle  de  nous  faire  connaître  scs  intentions,  ce  désintéresse- 
ment personnel  et  ce  désir  de  la  félicité  publique,  exprimé 
dans  le  langage  d’un  bon  père  de  famille  nous  ont  pénétrés 
d'attendrissement;  on  ne  laissa  pas  au  président  le  temps  de 
proposer  une  délibération  à ce  sujet;  une  acclamation  géné- 
rale et  les  cris  redoublés  de  : Vive  le  Roi  ! annoncèrent  le 
vœu  de  l’Assemblée,  rappelée  ensuite  à l’importance  de 
l’objet  et  à lu  dignité  de  celui  qu’il  intéressait.  Toutes  les 
demandes  du  Roi  ont  été  consenties  par  un  avis  unanime,  la 

f 

liste  civile  fixée  à 25  millions,  non  compris  les  domaines, 
que  le  roi  s’est  réservé,  et  le  douaire  de  la  reine  porté 
constitutionnellement  à 4 millions.  Le  président  a été  chargé 
d’en  faire  part  aussitosl  à Leurs  Majestés. 

Publiez  sans  retard,  messieurs,  celle  lettre  du  Roi;  les 
vertus  et  le  cœur  de  notre  monarque  ne  sauraient  être  assez 
connus,  ses  senlimens  sur  la  chose  publique  sont  faits  pour 
être  partagés. 

Je  dois  vous  rapcller  qu’il  est  important  que  vous  metliés 
en  état  vos  rôles  de  la  contribution  patriotique  et  que  vous 
fassiés  connaître  au  Gouvernement  leur  résultat.  J’ai  encore 
entre  les  mains  les  mandats  sur  le  trésor  royal  pour  mon 
traitement,  ils  font  une  somme  de  7485  livres,  que  je 
pourrais  remettre  à la  caisse  de  l’extraordinaire  à compte 
de  votre  contribution  ; je  n’attens  sur  cela  que  vos  ordres. 

Le  sieur  Missel,  dont  M.  le  maire  a dû  vous  remettre  un 
mémoire,  partant  pour  l'Angleterre,  a donné  procuration  à 
un  Anglais  de  terminer  cette  atfaire  avec  vous  ; j’ai  l’honneur 
de  vous  en  envoyer  copie,  il  s’est  adressé  à moi  pour  vous 
engager  à faire  un  arrangement.  Il  consent  d’ailleurs  que 
M.  Lebrun,  caution  du  sieur  .Missel,  soit  payé  des  premiers 
deniers.  Si  vous  voulez  bien  me  faire  connaître  vos  intentions 
je  lui  en  ferai  part. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  Scuvvendt. 
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XLVIII.  Extrait  d'une  lettre  de  M,  Schwendt,  député,  à 
M.  de  Dietricti,  maire  de  Strasbourg. 

Paris,  23  juin  1790. 

M.  lloudon  * a passé  hier  chez  moi  et  m’a  montré  la  lellre 
que  vous  lui  avez  écrite.  Je  n’ai  pris  d’autre  engagement 
vis-à'vis  M.  de  Senne  que  celui  de  faire  passer  sa  lettre  à 
messieurs  les  officiers  municipaux  et  il  ne  m’appartenait  pas 
d’en  prendre  d’autre;  ainsi  rien  n’empêche  que  M.  Houdon, 
dont  la  réputation  est  faite,  soit  chargé  de  l’exécution  du 
buste  en  marbre,  et  il  a accepté  le  prix  indiqué  de  cent  louis. 

II  demande  qu’on  lui  envoyé  les  proportions  tant  en  hau- 
teur que  longueur  et  largeur  du  lieu  où  il  doit  être  placé,  et 
il  vous  adressera  le  dessein  du  piédestal  que  vous  pourrez 
faire  exécuter  à Strasbourg.  Cependant  comme  il  faut  être 
honnête  avec  M.  de  Senne,  je  demande  que  la  municipalité 
m’écrive  pour  me  charger  de  la  remercier  du  buste  en  plâtre 
et  de  lui  remettre  une  dixaine  de  louis  ou  au  moins  six, 
pour  l’envoi  qu’il  en  a fait,  en  me  faisant  part  de  ses  inten- 
tions ultérieures.  Je  pense  qu’un  billet  de  caisse  de  200  livres 
fera  l’affaire. 

Pour  extrait: 

Dietricii,  maire. 

-XLlX.  Lettre  de  M.  Schivendt,  député,  aux  officiers  municipaux 

de  Strasbourg. 

Paris,  le  G juillet  1700. 

Messieurs, 

J’ai  remis  à M.  le  Président  la  lettre,  la  délibération  et  les 
pièces  jointes  que  vous  m’avés  adressé  pour  lui.  Elles  sont 
une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  pour  l’ordre  et  la  tran- 

‘ Il  ü’agil  du  célèbre  sculpteur  Jean-.\ntoiue  tloudon,  dont  la  statue 
de  Voltaire  est  le  chef-d'œuvre  le  plus  connu. 
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quiliilé  publique,  et  pour  entretenir  rharroonie  entre  vos 
concitoyens;  le  réquisitoire  et  l’arrêlé  doivent  mériter  l’ap- 
probation de  l’assemblée  et  de  tous  ceux  qui  sont  pénétrés 
du  désir  du  bien. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  part  dans  ma  dernière 
lettre  des  observations  que  m’a  faites  .M.  de  Grolbois.  Si 
vous  jugés  qu’il  soit  nécessaire  qu’il  reste,  soit  entre  ses 
mains,  soit  entre  les  miennes,  quelques  fonds,  je  me  trouve 
en  ce  moment  avoir  un  effet  de  3500  livres  qui  sera  échu  le 
14;  je  pourrais  en  faire  ici  l’usage  nécessaire,  si  vous  vouliés 
vous  cbai’ger  d’en  faire  acquitter  le  montant  à la  personne 
de  votre  ville  à qui  il  appartient.  J’attends  sur  cela  que  vous 
me  fassiés  connaître,  messieurs,  votre  intention. 

L’Assemblée  a adopté  hyer  matin  les  vingt  premiers 
articles  du  projet  de  decrél  sur  l’ordre  judiciaire  que  je  vous 
ai  adressé,  avec  de  très  légers  amendemens  sur  quelques-uns. 

Vous  trouverés  ci-joint  le  détail  des  cérémonies  qui  auront 
lieu  le  14;  j’attends  avec  impatience  nos  députés. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur 

SCHWENDT. 

L.  Lattre  de  M.  Schioendt,  député^  aux  officiers  mutiicq^atix 

de  Strasbourg. 

Paris,  le  15  juillet  1790. 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  l’état  des  honoraires  dûs  à 
la  sucession  de  feu  M,  du  Closey  *,  qui  m’a  été  remis  par  le 
tuteur  de  ses  enfans;  (piand  vous  l’aurés  examiné  je  vous 

' Une  lettre  de  Sciiweadt,  du  29  mai  -1792  nous  informe  que  M.  Fe- 
nouillot  du  Closey  avait  été  avocat  aux  Conseils  et  l’homme  de  loi  de 
la  Ville  dans  les  affaires  pendantes  au  Parlement  et  aux  diverse.^  cours 
administratives  de  Pans. 
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prie  de  me  le  renvoyer  en  me  faisant  connaître  vos 
intentions. 

La  cérémonie  d’hier  s’est  passée  dans  le  plus  grand  ordre, 
tout  le  monde  a été  content  malgré  la  pluye  qui  tombait  et 
qui  n’a  pu  attrister  cette  fête  unique  dans  l’histoire. 

.l’ai  riionneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur 

SciiWENDT. 

P.  S.  — l>e  procès-verbal  de  votre  fédération  a été  dis- 
tribué ainsi  que  vous  le  dcsiriés 


Ll.  Ijcttre  de  M.  Schwemlty  député^  aux  officiers  municipaux 

de  Strasbourg. 


Messieurs, 


Paris,  le  23  juillet  1790. 


J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
m’écrire  le  19  de  ce  mois.  Je  remplirai  fidèlement  toutes  vos 
intentions.  L’effet  de  3500  livres  dont  j’étais  porteur  se 
trouve  réduit  à 2294  livres  au  moyen  de  l’avance  de  1200 
livres  que  j’ai  faite  à M.  Moris,  commandant  du  détachement 
du  district  de  Strasbourg,  pour  partie  des  frais  de  retour. 
Ainsi  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  acquitter  <à  Madame 
Du  Conte,  ma  belle-sœur,  la  somme  de  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt  quatorze  livres  sur  la  présentation  du  mandai 
que  j’ai  tiré  sur  vous  et  que  je  lui  ai  adressé. 

Le  détachement  de  notre  garde  nationale  s’est  montré  à 
merveille;  on  l’a  trouvé  parfaitement  sous  les  armes  et  son 


* MuniciiKilité  avait  fait  imprimer  dans  les  deux  langues,  une  rela- 
tion fort  détaillée  dos  fêles  de  la  Confédération  du  Rhin,  céléhrées  du 
1'2  au  11  juin  17UO. 
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commamlant  a complélement  répondu  à la  confiance  que  son 
choix  annonçait  J’ai  l’honneur  d’êlre,  avec  respect,  mes- 
sieurs, voire  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

SCHWENDT. 

P.  S,  — Ma  santé,  que  la  fièvre  avait  altérée  pendant  trois 
semaines  (se  rétablit),  et  sous  trois  ou  quatre  jours  je  serai 
en  état  de  reprendre  toutes  mes  fonctions. 

> Il  se  composait  de  quarante>six  hommes.  La  municipalité  paya  le 
voyage  et  accorda  en  sus  trois  livres  par  jour  pour  frais  de  nourriture 
et  logement,  à chacun  des  délégués  de  la  milice  citoyenne. 


(A  suivre.) 


Rod.  Rëuss. 
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Réglements  de  police, 

impositions,  Charges  municipales  de  la  ville  de  Colmar 

avant  la  Hévolulion. 

{Suite  et 


Suif. 

La  diiïércncc  du  suif,  fondu  ou  non  fondu,  est  toujours  de 
3 livres  par  quintal  : ainsi  quand  le  bon  suif  fondu  est  au 
prix  de  43  livres,  le  non  fondu  est  a 40  livres  le  quinlal. 

A 48  livres  le  bon  suif  fondu,  la  livre  de  cliandellc  doit 
cire  a 12  sols. 

Quand  on  augmente  ou  diminue  la  livre  de  viande  de 
bœuf  de  trois  deniers,  le  quinlal  de  suif  fondu  doiteire  aug- 
menté ou  diminué.  Voilà  les  proportions  que  je  Irouvc 
suivies  : 

La  livre  de  viande  a 4 sols  six  deniers  ; le  quinlal  de 
suif  fondu  a 33  livres;  la  livre  de  chandelle  a 8 sols 
()  deniers. 

La  viande  a 5 sols;  le  suif  a 35  livres,  10  sols;  la  chan- 
dello  à 8 sols,  9 deniers. 

' V.  livr.  jiinviei-févriei-iuaib  ô à juillol-auul-t>et>lembrc 
I ji.  375  à .304,  oclobiû-novembre  décembre  1300,  |)i>.  534-5.56. 
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Le  5 Juillel  1785;  on  a apporté  au  même  taux  de  6 sols 
3 deniers,  la  livre  de  viande  ; le  suif  de  4t  livres  10  sols,  a 
48  livres  et  la  chandelle  de  10  sols  6 deniers,  ail  sols  6 deniers. 

Le  20  décembre  de  la  meme  année  on  a porté  le  suif  a 
56  livres  et  la  chandelle  a 13  sols  6 deniers. 

En  avril  1780,  la  viande  a été  porté  a 6 sols  6 deniers  et 
on  n’a  rien  changé  a la  taxe  du  suif,  ny  des  chandelles. 

Le  7 juin,  il  y a eu  6 deniers  d’augmention  sur  la  livre 
de  viande,  sans  changement  ny  au  suif,  ny  a la  chandelle. 

En  aoust,  diminution  de  6 deniers  sur  la  viande  sans  chan> 
gement  sur  le  suif. 

Le  30  janvier  1787,  diminution  de  3 deniers  sur  la  viande 
sans  changement  au  taux  du  suif  et  de  la  chandelle. 

Le  10  février  1787,  sans  changement  au  taux  de  la  viande, 
le  prix  du  suif  a été  réduit  de  56  livres  à 50  livres  10  sols. 

Le  31,  la  viande  a augmentée  de  3 deniers  la  livre  et  le  suif 
diminué  de  50  livres  10  sols,  a 48  livres  et  la  chandelle  a 12 
sols,  y non  compris  l’octroi. 

Au  moyen  de  quoi  cette  taux  devient  très  arbitraire  ; et  il 
y a lieu  de  croire  que,  si  les  bouchère  n’y  avoientpas  trouvés 
leur  compte,  iis  n’auroieot  pas  soufferts  qu’on  changea  l’an- 
cienne proportion  de  1 livre  5 sols  d’augmentation  ou  dimi> 
nution  sur  le  prix  du  quintal  de  suif  fondu,  par  liard  d’aug- 
mentation ou  diminution  sur  la  livre  de  viande. 

La  proportion  de  taie  du  bon  bœuf  au  moindre  ou  a la 
vache,  est  de  6 deniers  par  livre  ; celle  du  bon  veau  au 
moindre  veau,  egalement  de  6 deniers. 

Celle  du  bon  mouton  gras  a la  brebis  ou  mouton  de  moindre 
qualité,  de  6 deniers. 
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La  tete  de  veau  est  (axée  au  pied  de  deux  livres  de  viande. 

La  fraize  de  veau  a 3 deniers  au  dessous  de  la  livre  de 
viande. 

La  fressure  et  les  pieds  de  veaux,  chacun  au  tiers  du  prix 
de  la  tete. 

La  tete  de  mouton,  a un  sol  au  dessous  de  la  livre. 

La  fressure  a 3 deniers  au  delà  de  la  tete. 

Les  4 pieds  du  mouton  a la  moitié  de  la  tete. 

Le  bouc,  la  fressure  du  bouc  a un  sol  moins  que  la  livre, 
et  la  tete  a un  sol  moins  que  ia  fressure. 

Le  porc,  la  livre  de  lard  a 6 sols  plus  que  le  porc  gras, 
meslé  de  lard  et  viande. 

La  fressure  du  porc  a 9 deniers  plus  que  la  livre. 

La  livre  de  saucisse  un  sol  moins  que  la  livre  de  porc  gras 
meslé. 

Le  lard  fumé  a 2 sols  par  livre  plus  que  le  lard  verd. 

Les  jambes  et  autres  viandes  de  porcs  fumés  a 6 sols  de 
plus  que  le  lard  verd. 

Tanneurs. 

Decret  du  20  may  1724,  qui  permet  aux  tanneurs  de  vendre 
leur  cuir  comme  d’ancieneté  aux  foires  des  villes  de  la  pro- 
vince; leur  deffend  de  vendre  et  traûquer  les  peaux  non 
tannées. 

Ordonne,  qu'ils  feront  visilteretmarquerloutsleurs  cuirs,  par 
les  visiteurs-jurés,  en  leur  payant  leur  droitdevisitteetdemai’- 
que  a raison  de  deux  sols  par  peau  ; leurs  fait  deffence  d’exposer 
aucun  cuir  en  vente,  avant  qu’il  ait  été  visittéet  marqué,  a peine 
de  20  livres  d’amande  ; comme  aussi,  d’achetter  aucun  cuir  que 
lés  tanneurs  etrangers  portent  en  ville,  les  jours  de  foire, 
sinon  que  le  Magistrat  permettra  aux  tanneurs  etrangers 
meme  aux  marchands  de  la  ville,  de  vendre  du  cuir  touts  les 
jours  de  marché. 
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n faut  avoir  travaillé  S ans  en  ville  chés  un  nmitre  pour  y 
travailler  en  maitre.  — Decret  du  27  Septembre  1748,  qui 
ordonne  qu’aucun  garçon  tisscrant,  forain  et  etranger,  ne 
sera  reçu  a Iravaillcr  comme  maitre  en  cette  ville  a moins 
qu’il  ail  travaille  pendant  trois  années,  chés  des  maitres  de 
celte  ville.  En  1763  un  nommé  Joseph  Roizinger  de  Walds- 
hut,  apres  y avoir  travaillé  environ  quinze  mois,  s’est  fait 
recevoir  bourgeois,  et  a prétendu  travailler  en  maitre;  mais 
par  decret  du  30  avril  1763,  sur  la  demande  des  maitres  du 
corps  du  metier,  il  luy  a été  enjoint  de  se  conformer  au  de- 
cret de  1748,  sinon  lui  fait  deffences  de  travailler  du  metier 
de  tisserant  en  cette  ville,  a peine  de  confiscation  de 
l’ouvrage  et  de  plus  grand  peine,  si  il  y echet. 

Tisserants  etrangers.  — Decret  du  21  avril  1761  qui,  con- 
formement a celuy  du  27  janvier  1725,  fait  deffences  a touts 
tisserants  etrangers  de  chercher  du  fil  en  celte  ville  et  d’y 
raporter  de  la  toille  par  eux  faille»  a peine  de  10  livres 
d’amande  ; dont  un  quart  au  commis  de  la  porte,  qui  doit  les 
déclarer  a la  tribu  des  tisserants  ou  apres  avoir  été  arelées, 
elles  seront  déposées  ; a charge  par  les  tisserants  de  la  ville, 
de  satisfaire  la  bourgeoisie  et  habitants,  tant  a l’egard  de  la 
façon,  que  de  la  qualité  de  toille  et  ouvrages  qu’ils  leurs  feront. 
Libre  a la  bourgeoisie,  de  porter  hors  la  ville  le  ûl  dont  elle 
voudra  faire  faire  de  la  toille  ou  autres  ouvrages,  et  la  faire 
rentrer  par  elle,  conformement  au  13«  article  du  reglement 
des  tisserants  de  l’an  1625. 

Chef-d'œuvre.  — Decret  du  22  mars  1768,  qui  ordonne 
que  nul  ne  sera  reçu,  a l’avenir,  maitre  tisserant  a Colmar  a 
prix  d’argent,  et  sans  avoir  fait  son  chef  d’œuvre  qui  sera 
visilté  comme  d’usage. 
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Tribus. 

Magistrat  et  Conseil  en  1226. 

Nos  consules,  ego  Lodovicus  de  Teinheim,  ego  Ginseler 
miliies,  ego  Heinricus  cornes  Salmorum,  ego  Olho  de  Wel- 
ihelshein,  ego  Conradus  Bulslrich,  ego  Wolmarus  filins 
Christierni,  ego  Fridericus  Ticheman,  ego  Hechardus  de 
Herinckheim,  ego  Hoso  de  Sundhoven,  ego  Signeberlus,  ego 
Wahherns  de  Capclla,  ego  Wernerns  loger , burgenses  ; 
actum  anno  gratia  1226,  mense  julio,  domino  Wallhero  de 
Sigolsheim  nobis  in  justicia  présidente.  {Alsatia  Diplom. 
p.  356.) 


En  1451. 

Obristmeister  : Wallher  Thuranl. 

AusricMertneister  : 1.  Werlin  Tichle;  2.Jean  de  Virdenhoim  ; 
3 Jean  Fulweiss. 

Aechter  von  der  Zunfl  det'  Crone:  André  de  Weslhusen, 

2.  Pierre  Friburger,  3.  Louis  Kesselring,  4.  Jean  de  Mecbel, 
5.  Werlin  Ticlile,  6.  Nicolas  Rumcrsheim,  7.  Jean  Eberd, 
8.  Nicolas  Loselin. 

Roth:  1.  André  de  Weslhusen,  2.  Welschi  de  Beblenheirn, 

3.  Jean  de  Virdenheim,  4.  Werlin  Kussphenig,  5.  Thie- 
baut  KempfT,  6.  Jean  Vilhoulber,  7.  Werlin  Tichle,  8.  Jean 
Fulweiss,  9.  Pierre  Klipfel,  10.  Jean  de  Husen,  11.  Antoine 
Riess,  12.  Rufe  Müller,  13.  Jean  Scherer,  14.  Glaubelin 
Geyler,  15.  Jean  Buchinger,  16.  Jean  de  Mecbel,  17.  Eberlin 
Hecker,  18.  Martin  Weizel,  19.  Henry  Troll,  20.  Jean 
Werder,  21.  Glaubelin  Russ,  22.  Jean  Goucli,  23.  Ulrich 
Decker,  24.  Jean  Breidenstein. 
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Zunftmeistrrs, 

1.  Kaufleute  marchands:  Pierre  Muller. 

2.  Winlit  marchands  de  vin,  Eberhard  Wossmar. 

AcJcerlüth  laboureurs,  Cunlzlin  Trœsch. 

4.  Kornletdh  marchands  de  grains,  Adam  Rœhror. 

5.  Bebleuth  vignerons,  Claude  Scherer. 

0.  Brodbecker  boulangers,  Jean  Ringelin. 

7.  Metzigers  bouchers,  Pierre  Vœgkelin. 

8.  Kürssners  pelletiers,  Claude  Schœnweiss. 

9.  Schuhmachers  cordonniers,  Jean  Espach. 

10.  Gerwers  tanneurs,  Joseph  Bohrer. 

11.  Meder  faucheurs,  Jean  Schoffhuser. 

12.  Kramers  revendeurs,  Thoman  de  Sultz. 

13.  GrautiicJher  drapiers,  Jean  Bruscher. 

14.  Schmid  maréchaux,  Frilsh  de  Gebweiller. 

15.  jardiniers,  Burgelih  Groll. 

16.  Miillers  meuniers,  Burgard  Schœmùller. 

17.  Kieffer  tonneliers,  Jean  de  Ilunawir. 

18.  Steinmetz  tailleur  de  pierre,  Jean  Magerlin. 

19.  Fischers  pécheurs,  Jean  Hartung. 

20.  Schneiders  tailleurs,  Oswald  Pflieger. 

Decret  du  9 mai  1772  (jui  ordonne  que  les  reglements  des 
tribus  des  2 novembre  1605  et  16  février  1661,  decrets  et 
sentences  des  4 juillet  1739  et  16  may  1741,  seront  exécutés. 
En  conséquence  que  les  deux  tribus  des  laboureurs  et  des 
jardiniers  connoilront,  comme  du  passé,  chacune  dans  son 
district,  des  petits  differents  qui  naitronl  de  mesus  (mesu- 
sage?) dans  la  culture  des  terres  labourables,  prés,  jardins 
et  brousailles,  ou  petits  délits  ruraux  commis  sur  iceux, 
louttes  les  forets,  le  Riedt  et  dépendances,  exceptées  ; et  que 
la  tribu  des  vignerons  connoitra  seulle,  exclusivement  aux 
autres,  des  visittes  et  contestations  relatives  aux  mesus  dans 
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les  vignes  et  culture  d’icelles  dans  tout  le  ban  et  pour  rai- 
son de  bois  ou  echalats  emportés  par  les  vignerons  des 
vignes,  dont  la  culture  leurs  est  confiée,  au  cas  que  les  dits 
enlèvements  ne  soient  pas  assez  graves,  pour  être  punis  par 
voye  de  justice  ordinaire.  Ordonne  que  toutles  les  tribus  se 
fourniront  dans  quinzaine  un  registre  pour  y faire  transcrire 
leurs  reglements  tant  anciens  que  nouveaux. 

En  1521  les  20  tribus  d’autre  part  ont  été  reduittes  aux 
10  suivantes,  auxquelles  on  a incorporé  les  professions  sui- 
vantes : 

Des  marchands,  Zur  Treü,  est  composée  des  gradués 
en  droit,  nobles,  magistrats,  marchands,  passementiers, 
bouttoniers,  vitriers,  tailleurs,  perruquiers,  cordiers,  faiseurs 
de  peignes. 

2®  Des  tonneliers,  Zum  Rysen,  est  formée  des  médecins, 
chirurgiens,  apoticairs,  barbiers,  baigneurs,  tonneliers, 
cuvetiers,  faiseur  de  vannes,  cribleurs,  cabaretiers.  Elle  est 
gouvernée  comme  la  tribu  des  tailleurs. 

3®  Laboureurs,  Ackei‘leuth,  n’est  composée  que  de  labou- 
reurs, vignerons  ou  jardiniers,  et  gouvernée  par  un  con- 
seiller de  ville,  un  préposé  de  tribu  et  vingt  notables. 

4®  Vignerons,  Rébleuth,  comme  la  precedente. 

5®  Jardiniers,  Zum  llaspd,  meme  composition. 

6e  Boulangers,  Zum  Orantslehif  contient  les  boulangers, 
meûniers,  fariniers  et  graissiers  ou  Krempen.  Pour  les  im- 
positions est  composée  comme  la  tribu  des  marchands  pour 
son  gouvernement. 

?e  Bouchers,  Zum  Loioen^  contient  les  bouchers,  pescheurs 
et  batteliers  gouvernée  comme  la  precedente. 

8®  Cordonniers,  Zum  WokMcn,  renferme  les  cordonniers, 
tanneurs,  selliers,  chamoiseurs,  corroieurs  ; est  gouvernée 
comme  la  precedente. 
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9®  Tisserants,  Zum  Adler,  renferme  les  tisseranls,  pelle- 
liers,  tricoUeurs,  chapeliers,  teinturiers;  est  gouvernée 
comme  les  precedentes. 

10°  Maréchaux,  renferme  les  maréchaux, 

tailleurs  de  pierre,  serruriers,  orfèvres,  coutleliers,  horlogers, 
cloutiers,  forgerons,  massons,  charpentiers,  menuisiers,  musi- 
ciens, potiers  de  terre,  chaudronniers;  est  gouvernée  comme 
les  precedentes. 

Les  Stettmaistres  etoient  commissaires  des  dix  tribus,  de 
maniéré  que,  les  quatre  anciens  avoient  chacun  deux  tribus 
et  les  deux  plus  jeunes,  chacun  une  ; les  Stettmaistres 
n’avoient  autre  chose  a y faire,  qu’a  présider  a la  reddition 
des  comptes  et  y faire  executer  les  decrets  du  Magistrat  et 
observer  les  réglés  des  tribus. 

Tuteurs. 

Decret  du  28  may  1774,  qui  ordonne  que  les  tuteurs  se 
feront  inscrire,  dans  le  mois  de  leur  prestation  de  serment, 
en  un  registre,  qui  sera  tenu  a la  Chambre  des  tuttelles  qui 
contiendra  leur  nom,  la  datte  de  leur  nomination  et  presta- 
tion de  serment  ; qu’ils  rendront  compte,  dans  le  mois  apres 
l’expiration  de  l’année  a datter  de  leur  nomination,  et  en- 
suitte  de  trois  en  trois  ans,  a peine  de  50  livres  d’amande. 

Qu’il  sera  touts  les  ans,  dans  le  cours  du  mois  de  décembre, 
délivré  du  greffe  des  tuttelles,  un  état  certiffié  des  lutteurs  et 
curateurs  au  procureur  fiscal,  contenant  leurs  noms,  les 
dattes  de  leurs  derniers  comptes-rendus  ; enjoint  aux  com- 
missaires des  tutelles,  d’avertir  le  procureur  fiscal  des  chan- 
chements  de  tutteurs,  qu’ils  estimeront  necessaires  pour  la 
sûreté  des  biens  des  mineurs. 

Par  arest  du  . . . les  commissaires  des  tuttelles,  faute 
d’avoir  fait  rendre  compte,  pendant  longues  années,  au  tut- 
teurs des  enfants  Kiechlé,  ont  été  condamnés  a les  indem- 
niser de  la  perte  survenue  par  l’insolvabilité  du  tutteur. 
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Vices  rédhibitoires. 

Suivant  le  droit  romain,  tout  vice  ou  defectuosilé,  qui  rend 
l’objet  de  la  vente  inulile  ou  préjudiciable  a l’acquereur, 
l’autorise  a faire  rompre  le  contrat,  a obliger  le  vendeur  de 
reprendre  la  chose  vendue,  de  restituer  le  prix  qu’il  a touché 

et  de  payer  les  dommages  interets,  si  aucuns  ont ? 

a rachclteur  du  vice,  dont  était  infectée  la  chose  vendue.  Si 
le  vice  de  la  chose  vendue  n’est  pas  de  nature  a empechcr 
que  l’achelteur  puisse  faire  usage  de  la  chose  acheliée,  mais 
qu’il  en  ait  simplement  diminué  la  valleur,  en  ce  cas,  il  n’y 
a pas  matière  a l’action  rédhibitoire  mais  à celle  quæsti  mi- 
noris,  qui  se  réglé  a dire  d’experts  ; estimation  de  la  moins 
value  de  la  chose  vendue,  tels  sont  les  principes  établis  au 
livre  21,  titre  1®*“  ff.  deadilitio  édicta  redhibitoria  et  quanti 
minoris.  La  loy  romaine  prescrivoit  a cette  action,  le  temps 
de  six  mois  ulils,  apres  lesquels  il  n’etoit  plus  permis  de 
l’intenter.  Notre  jurisprudence  d’Alsace  n’est  pas  conforme  : 
nous  distinguons  la  vente  des  chevaux  de  celle  des  beles  a 
cornes  ou  autres  especes  d’animaux.  Nous  ne  reconnoissons 
dans  les  chevaux,  que  quatre  vices  redhibitoirs,  énoncés  dans 
un  decret  du  Magistrat  de  Colmar,  rendu  le  10  may  1715,  qui 
déclare  sujet  a rédhibition  les  chevaux  rotzig  morveux,  m*- 
steckt  y griittig.  . . .,  rétif. 

Notre  coutume  ne  donne  que  quarante  jours,  pour  exer- 
cer l’action  redhibitive  des  chevaux  ; a l’égard  des  beles  a 
cornes  et  autres  nous  suivons  la  loy.  Le  vendeur  est  respon- 
sable de  toutte  espece  de  maladie,  qui  peut  faire  périr  l’ani- 
mal dans  l’année,  pourvû  qu’il  paroisse  que  l’animal  vendu 
en  etoit  attaqué,  au  moment  de  la  vente.  Pour  exercer  l’ac- 
tion, il  faut  apeller  le  vendeur  a la  visitlede  l’animal,  qu’on 
prétend  attaqué  d’un  vice  redhibitoir. 

Actes  de  notoriété  de  la  tribu  des  bouchers  de  celte  ville 
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du  16  seplembre  1743,  qui  porte  que  les  beles  a cornes,  su- 
jettes au  mal  caduc,  die  fàUetide  Gicht  oder  ^vehetageny  sont 
dans  le  cas  de  la  rédhibition  ; qu’elles  ne  doivent  etre  souf- 
fertes dans  aucun  trouppeau,  mais  délivrées  au  mailre  des 
hautes  œuvres,  pour  etre  eiilerées  a la  voierie,  et  que  la 
‘j^arantie  de  ce  vice  est  d'an  et  jour. 

Autres  actes  des  15  juin  1747  et  30  may  1749,  qui 
portent  que  les  betes  a cornes  doivent  etre  garanties  de  touts 
maux,  finsch  und  gesundtj  pendant  la  quinzaine,  a datter  de 
la  vente,  quand  meme  la  garantie  ne  seroit  pas  stipulée, 
parce  qu’on  suppose  qu’une  maladie  qui  se  manifeste  dans 
la  quinzaine,  etoit  déjà  dans  l’animal  lors  de  la  vente  au  lieu 
qu’on  supose  la  maladie  survenue  apres  la  vente,  quand  elle 
ne  se  manifeste  qu’apres  la  quinzaine. 

Autre  acte  de  notoriété  du  16  mars  1762,  qui  porte  que 
la  garantie  de  ladrerie  des  betes  a cornes,  est  d’an  et  jour, 
en  ventes  et  échangés,  c’est  a dire  qu’on  est  recevable,  dans 
l’an  et  jour,  de  former  l’action  rédhibitoire,  du  chef  de  la 
ladrerie  ; mais  lorsqu’elle  est  une  fois  formée  ou  devancée, 
elle  se  perpetue. 

Vins. 

Deffence  de  vendre  du  vin  par  pots  et  pintes.  — Decrets 
des  10  février  1705,  29  mars  1721,  2 aoust  1729  et  9 oc- 
tobre 1730,  qui  font  deffcnces  a touts  bourgeois  et  habi- 
tants non  cabaretiers,  de  vendre  du  vin  en  detail,  par  pots  ou 
autrement  au  dessous  d’une  mesure,  a peine  de  dix  livres 
d’amande,  si  ils  n’en  ont  obtenus  la  permission  préalablement. 
Ordonnent  que  ceux  qui  ont  vendus  du  vin  par  pots  et  pintes, 
en  payeront 

Gourmets.  — Decret  du  2 juin  1733,  qui  fait  detîences  aux 
bourgeois  et  habitants  qui  vendent  leur  vin  aux  marchands 
forains  ou  etrangers,  de  ne  faire  entamer  les  tonneaux,  uy 
charger  le  vin,  à l’inscu  ou  absence  des  gourmets-jurés; 
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ainsi  qu’a  ceux  qui  ont  des  vins  a vendre  de  s’attirer  les  mar- 
chands, par  personnes  apostées  ; et  a touts  autres  qu’aux 
gourmets-jurés,  de  s’imisser  dans  les  fonctions  de  cet  office, 
a peine  de  50  livres  d’amande.  Bien  entendu  neantmoins  que, 
lorsque  les  marchands  forains  suisses  ou  autres  voudront  sc 
transporter  d’eux-memes  dans  les  caves  de  leurs  connois- 
sance,  les  gourmets  ne  pourront  les  gener  riy  les  empecher 
de  ce  faire  ; seront  au  contraire  tenus  de  les  y suivre  et  de  se 
conformer  au  surplus  de  leur  serment,  sous  les  peines  y 
portées.  Fait  deffences  aux  gourmets,  de  délivrer  aucun  cer- 
tificat pour  les  vins  vendus  à leur  inscû,  et  dont  ils  n’auront 
connoissance  exacte  de  la  quantité,  qualité  et  prix  d’iceux. 

Vins  dont  Ventrée  est  prohibée.  — Reglement  du  7 fé- 
vrier 1739,  qui  fait  deffences  de  faire  entrer  en  ville,  pour  y 
encaver,  des  vins  de  Weltelsheim  et  bans  au  dessus  et  de  ceux 
des  vignobles  au  dessous  du  bah  de  Ribeauvillé,  a peine  de 
confiscation  et  de  50  livres  d’amande. 

Exceptions:  propre  cru,  rentes  pour  la  destination.  — Ex- 
cepté: 1®  Les  vins  du  propre  cru,  les  renies  et  redevances 
annuelles,  les  gages  et  salaires,  ce  qui  est  nécessaire  a 
chaque  ménagé  pour  sa  consoraation  ; a charge  cependant 
pour  les  particuliers,  de  faire  leurs  déclarations  aux  bourgue- 
mailres  regent,  que  c’est  pour  ces  causes  qu’ils  les  font 
entrer,  a peine  de  confiscation,  en  cas  de  fausse  déclaration. 

Tour  négoce  au  dehors.  — 2*  Libre  a chacun  d’en  acheter 
pour  en  faire  négoce  an  dehors,  mais  sans^pouvoir  l’encaver, 
ny  faire  décharger  en  ville. 

Tour  vinaigre.  — 3®  Ceux  que  les  marchands  feront 
entrer  pour  les  convertir  en  vinaigre,  dont  sera  tenu  registre 
a la  douane. 

4®  Les  vins  achellés  par  les  marchands  pour  etre  con- 
vertis en  vinaigre,  seront  pareillement  déclarés  aux  gour- 
mets, qui  en  tiendront  registre  des  quantités,  qualités  et  lieux 
dont  ils  viendront. 
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Deffences  de  mélanger  les  vins.  — 5“  Deiïend  a louis  lon- 
neliers,  porleurs,  chargeurs  d’aider  a mélanger  lesdils  vins, 
dont  l’cnlrée  est  deffcndue,  avec  ceux  du  cru  des  lieux  per- 
mis ; et  aux  gourmets  qui  auront  connoissance  de  pareils 
mélangés,  d’en  procurer  la  vente;  enjoint  a touts,  de  les  dé- 
noncer au  procureur  fiscal,  pour  en  poursuivre  la  confisca- 
tion et  amande,  a peine  contre  les  contrevenants  non  décla- 
rants, de  50  livres  d’amande  et  interdiction. 

De  teindre,  — 6®  Deiïences  sous  les  memes  peines,  de  con- 
vertir du  vin  blanc  en  vin  rouge,  par  teinture  ou  couleur, 
telle  qu’elle  puisse  etrei 

Deffences  de  laisser  entrer  en  vide.  — 7®  Deffences  aux 
commis  aux  portes  de  laisser  entrer  aucune  voiture  de  vin, 
jusqu’à  ce  que  le  bourgueraaitre  regent  l’ail  permis,  sur  le 
vu  des  certificats  des  lieux  du  cru,  a peine  de  50  livres 
d’amande  pour  la  première  fois. 

8®  Etablit  deux  conseillers  de  ville,  inspecteurs  des  vins 
pour  visitter  les  caves,  rendre  compte  des  contraventions  au 
bourguemailre-regenl  et  au  procureur  fiscal. 

Porteurs  de  vins.  — Decret  du  11  mai  1762,  qui  fait  def- 
fences aux  porleurs  de  vin,  d’exiger  pour  leurs  salaires  au 
delà  du  prix  réglé  par  leur  serment,  sous  les  peines  de 
droit. 

Gourtnets  requis  a la  vente  des  vins.  — Decret  du  3 avril 
1762,  qui  ordonne:  1®  L’execution  du  reglement  de  7 fé- 
vrier 1739.  2®  Que  la  vente  des  vins  aux  marchands 
suisses  ou  autres,  ne  pourra  elre  faille  qu’en  presence  et  de 
l’assistance  de  l’un  des  gourmets  jurés,  a peine  de  confisca- 
tion des  vins  et  de  50  livres  d’amande.  Fait  deffences  a 
louis  tonneliers,  porteurs,  chargeurs  et  autres  de  porter  ou 
charger  les  vins  autrement  vendus  ; ensemble  aux  commis 
de  la  douane  d’en  donner  des  billets  de  sortie,  sans  certifi- 
cats des  gourmets,  a peine  de  la  meme  amande  au  j)rofil  des 
pauvres. 
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Registre  des  gourmets,  — Enjoint  aux  gourmets  de  tenir 
registre,  comme  du  passé,  du  nom  des  vendeurs,  des  qualités 
des  vins,  pour  elre  iceux  vendus,  conformement  a leur  ser- 
ment, sans  distinction,  ny  preference,  hors  celle  qui  est  dub 
aux  pauvres,  a peine  de  destitution  et  de  perle  des  1000 
livres,  par  eux  consignés. 

Cdbaretiers  achetteront  leur  vin  de  débit  eu  ville.  — 3“  Fait 
dcfîences  aux  cabareliers,  aubergistes  et  traitleurs,  d’achetter 
les  vins  de  leur  débit,  autre  part  qu’en  celle  ville,  a peine 
du  privation  du  droit  de  cabaret,  de  débit  de  vin  et  d’amande. 
Leur  enjoint  de  s’adresser  aux  gourmets,  qui  leurs  indique- 
ront les  vins  des  qualités,  dont  ils  voudront  acheller  ; dont 
ils  tiendront  registre  des  noms  des  vendeurs,  achetleurs, 
qualités  et  quantités  des  vins. 

üi'aneur.  — 4®  Fait  deffences  au  crâneur  de  crâner  aucun 
tonneau  des  cabareliers,  sans  certificat  des  gourmets  ; dont 
il  tiendra  pareillement  registre,  pour  servir  de  conlrol  a 
celui  du  gourmet,  a peine  de  destitution  et  amande. 

Gourmets.  — 5®  Fait  deflences  a touts  bourgeois  et  habi- 
tant de  s’imisser  és  fonctions  de  gourmet  a peine  de  400 
livres  d’amande.  (Fin.)  Andhé  Waltz. 


LE 


CHATEAU  DE  RIBAUVILLE 

en  1^03. 

(Suite*). 


II 

En  sortant  de  la  cour  dudit  château  et  dépendances,  se 
U'ouve,  à droite,  la  maison  ci-devant  seigneuriale  appelée 
PfarrhauSj  occupée  par  le  ministre  luthérien,  avec  jardin, 
deux  petites  cours  et  dépendances. 

III 

Plus  bas,  la  maison  ci-devunl  seigneuriale  occupée  par  le 
citoyen  Hedinger,  receveur  principal,  avec  un  petit  jardin, 
deux  petites  cours,  écuries,  appartenances  et  dépendances. 

IV 

A gauche,  en  sortant  de  la  cour  dudit  château,  se  trouvent 
la  forge,  la  boutique  du<  tonnelier  et  la  maison  appelée 
Neul)au  avec  les  écuries  et  la  cour  en  dépendante. 

■ ■ V 

Au-dessus  des  écuries  sur  le  N'eubau  se  trouvent  les 
appartements  occupés  par  le  sergent  Otlinger,  par  le  chas- 
seur Kühlwein  et  le  tonnelier  Beiser,  le  jeune,  par  forme 
d’appoinlement. 

^ Voy.  livr.  octobre-novemhre-décembtc  1890,  pi».  523-538. 
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VI 

Plus  bas,  se  Irouvciitla  maison,  deux  petites  cours,  un  petit 
jardin  à l’autre  côté  à droite,  appartenances  et  dépendances, 
occupés  par  le  citoyen  Chréticn-Charles-Alberl  Steinheil, 
ci-devanl  archivaire,  par  forme  d’appoinlement. 

VH 

Derrière  la  boutique  du  tonnelier,  se  trouve  un  très  petit 
jardin,  occupé,  par  forme  d’appoinlemcnt,  par  le  citoyen 
Chrétien-Louis  Steinheil,  receveur  de  la  cour. 

VIII 

Plus  bas,  se  trouvent  les  greniers  à grains,  ou  Fruchtkasten, 
à trois  étages,  avec  la  cave  dessous  contenant  les  tonneaux 
ci-devant  détaillés. 

IX 

Plus  la  maison  curiale  occupée  par  le  curé  calholi(|uc, 
avec  la  cour,  cave,  remises,  appartenances  et  dépendances, 
situées  dans  la  ruelle  appelée  Pfaffengasseî. 

X 

Plus,  les  appartements,  écuries  et  remises,  appelés  La 
ClauSf  appartenances  et  dépendances. 

Dans  une  partie  de  la  Clans  demeure,  par  forme  d’ap- 
poinlement, Joseph  Iluber,  mesureur  des  grains  et  vigneron 
du  prince,  qui  y occupe  encore,  par  même  forme,  un  petit 
jardin,  une  partie  des  écuries  et  une  petite  cave  sous  son 
logement. 

Un  autre  petit  logement  y est  affermé  à Joseph  Truncken- 
boltz  pour  un  canon  annuel  de  30  livres. 

Et  une  partie  des  écuries  et  de  la  cour  est  affermée  à 
Charles  Klein,  aubergiste,  pour  neuf  ans,  depuis  1790, 
à 9 livres  par  an. 
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XI 

Enfin  une  vieille  écurie,  acluellement  remise,  donnant 
sur  la  rue,  a été  donnée  au  citoyen  Kühlwein,  ci>devanl 
receveur  à VVihr-au*Val,  par  forme  d’appoinlement. 

XII 

Plus  un  moulin,  appelé  Herrcnmiihl^  situé  au  quartier 
d’en  haut  de  cette  ville,  appartenances  et  dépendances, 
occupé  par  George  Gôrgenlhum  encore  pour  neuf  ans,  le 
tout  tenant,  d’un  côté  la  rue,  de  l’autre  le  jardin  du  château, 
vers  les  montagnes  Nicolas  Rieih,  maréchal-ferrant,  et  vers 
rill  les  héritiers  de  Nicolas  Durrenbach.  Canon  annuel  500 
livres. 

XIII 

Plus  la  maison  de  la  Conciergerie  ou  prisons,  avec  le 
jardin  attenant,  appartenances  et  dépendances,  situés  rue 
dite  Fresgass,  tenant  d’un  côté  à la  rue  communale,  vers  les 
montagnes  à la  maison  du  citoyen  de  Waldner,  par  en  haut 
avec  le  jardin  sur  la  tour  des  prisons,  et  par  en  bas  sur 
Joseph  Herr,  tonnelier.  Le  tout  occupé  par  le  concierge  des 
prisons  gratis. 

XIV 

Plus  le  bâtiment  appelé  ünterfrucJètkasteUf  à trois  étages, 
dont  la  halle  est  affermée  à François-Joseph  Fels,  situé  au 
quartier  d’en  bas  de  cette  ville,  tenant  sur  le  devant,  sur  la 
rue,  derrière  Jacques  Baldeweck,  et  en  partie  la  ruelle  com- 
munale, vers  les  montagnes  l’auberge  de  l’Eléphant  et  vers 
ril  Jacques  Lang,  juif. 

• » 

XV 

Plus  la  maison  et  appartenances  appelée  la  Fabrique^ 
occupée  par  les  fabricants  Steffan  et  C‘°,  situés  dans  le  quar- 
tier d’en  bas  de  cette  ville,  tenant  d’un  côté  Schaller,  de 
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l’autre  Sleffan  et  C‘*  et  l’hôpital  des  Juifs,  vers  les  montagnes  la 
rue  communale  et  vers  l’Ill  le  jardin  de  Baldenberger  et  autres. 

XVI 

Plus  un  jardin,  en  dépendant,  derrière  ladite  maison. 

XVII 

Plus  une  écurie  aussi  en  dépendant,  avec  grenier  au-dessus, 
vis-à-vis  l’entrée  de  la  maison  de  ladite  fabrique. 

XVIII 

Plus  un  petit  bâtiment  appelé  la  Boucherie  des  Juifs,  situé 
près  de  l’hôpital  catholique,  tenant  vers  les  montagnes  un 
petit  pont  et  un  communal,  vers  l’Ill  Thiébaud  Érard.  . 

XIX 

Plus  un  bâtiment  appelé  JœgerltauSy  au  Uirtengraheny  avec 
les  emplacements  et  jardin  en  dépendant  (environ  un  arpent), 
occupé  par  forme  d’appointement  par  la  veuve  de  Frédéric 
Weber,  ci-devant  receveur  des  eaux  et  forêts. 

XX 

Plus  le  bâtiment  et  les  biens  en  dépendant  appelé  Uüner- 
garten  attenant  au  château,  hors  la  ville,  occupé  par  Léonce 
Kaufmann,  fermier  pour  neuf  ans.  Canon  170  livres. 

XXI 

Plus  un  petit  jardin,  derrière  le  château,  alTermé  à Mathieu 
Marc,  portier.  — Canon  30  livres. 

XXII 

Plus  un  moulin  appelé  die  Weigieschemühl,  hors  la  porte 
d’en  haut  de  cette  ville,  avec  la  scierie  et  le  foulon,  etc.,  etc,  ; 
le  foulon  est  affermé  à Jean  Albert  pour  un  canon  de  200 
livres.  — La  scierie  est  exploitée  par  l’administration  du  prince. 
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XXIil 

Plus  les  chenevières,  appelées  HirscJiÿraheiij  affermées  h 
divers.  — Canon  153*  2»  8**. 

XXIV 

Plus  les  chenevières,  appelées  die  UtUerthorgraben,  affer- 
mées ù divers.  — Canon  71*  19«. 

XXV 

Plus  le  bâtiment  et  le  jardin  ôii  Bloidiiofgarten,  situés  hors 
la  porte  d’en  bas  de  cette  ville,  le  bâtiment  occupé  gratuite- 
ment par  la  veuve  de  Pierre  Bertsch  et  par  la  femme  de  Ni- 
colas Freitag.  — Le  jardin  s’afferme  annuellement. 

XXVI 

f.es  fossés  autour  de  deux  côtés  du  jardin,  affermés  â 
George  Hune.  — Canon  48  livres. 

XXVII 

La  « Blancherie  » avec  les  bâtiments  en  dépendant,  située 
au  bas  du  susdit  jardin,  affermée  â Christophe  Bott. 

XXVIII 

Plus  le  jardin  potager,  appelé  Neugarten,  avec  le  bâtiment 
et  un  verger;  le  tout  entouré  d’un  mur,  affermé  au  même 
Boit,  450  livres. 

XXIX 

Plus  une  pièce  du  fossé  La^ige)igrabenf  affermée  à Jean- 
Baptiste  Kàss,  ci-devant  prévost,  36  livres. 

XXX 

Plus  les  chenevières  Bergenwegacker,  affermées  â divers, 
87»  7». 
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XXXI 

Plus  la  tuilerie  et  les  appartements  en  dépendant,  situés 
au  bas  de  la  ville,  avec  trois  jardins  potagers. 

XXXII 

Plus  une  petite  maison  et  un  petit  emplacement  situés 
entre  le  moulin  dit  Bloielhofmühl  et  le  jardin  du  citoyen 
Debeer,  le  tout  affermé,  avec  la  tuilerie  de  Guémar,  audit 
Christophe  Bott,  1880  livres. 

XXXIII 

Deux  arpents  de  terres  labourables  au  canton  Kœnig. 

XXXIV 

Deux  arpents  de  terres  labourables  au  canton  Jiittepfad. 


XXXV 

Un  demi-journal  de  jardin-verger  au  canton  SuUz. 

XXXVI 

Un  demi  arpent  de  vignes  au  canton  Altenhdtz. 

XXXVII 

Les  chenevières  ofter,  mittler  et  unfer  Weihergarten. 

XXXXIII 

Sept  journaux  de  prairies  au  canton  affer- 

mées à divers.  — Canon  700  livres. 

XXXIX 

Vingt-neuf  journaux  et  quart  au  canton  BuJd.  — Les  ré- 
coltes sont  annuellement  vendues  sur  pied. 
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xxxx 

Un  journal  de  pré  non  loin  des  précédents.  Il  est  occupé, 
à titre  d’appoinlemenl,  par  David  Orllieb,  messager,  au  lieu 
de  40  quintaux  de  foin  qui  lui  revenaient  annuellement  en 
cette  qualité. 

XXXXl 

Quatre  journaux  de  prairies  au  canton  Bel  Steinenknitz. 

XXXXIl 

Six  journaux  de  prairies  appelés  Spital. 

XXXXIII 

Trois  journaux  hei  Guthleuthaus. 

XXXXIIII 

Un  journal  au-dessous  des  précédents. 

XXXXV 

Huit  journaux  au  canton  EUenweir. 

XXXXVI 

Un  journal  au  canton  Ober  EUenweir. 

XXXXVII 

Vingt-six  journaux  de  prairies  au  canton  AUemendy  à coté 
du  ruisseau  Strenghach. 

XXXXVII! 

Trois  quarts  de  journal  au  canton  Gries,  plus  un  demi- 
journal  au  même  canton. 


XXXXVIIll 

Trois  quarts  de  journal  de  prairies  au  canton  Brmdstatt. 
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L 

Un  demi -journal  de  prairie  au  canton  Holtnelmatiel, 


7 arpents  au  canton 

Vignes. 

Grossenberg. 

1/2  » 

» 

Breyspite. 

1 » 

» 

Hinterhagel. 

2 » 

» 

VorderJtagel 

1/8  » 

» 

Schüddetu 

1/4  » 

» 

Leumengrube, 

1/2  » 

» 

Weibacii, 

1/8  » 

» 

Weihacdi, 

1 » 

» 

Kirchberg. 

1 » 

» 

Zahtiacker. 

1 » 

» 

Bergenivegy  appelé  aussi  RothestüM. 

Autres  immeubles. 

A. 

Sous  V administration  du  Receveur  Steinheil  et  compris  dans 

la  Recette  forestale. 

“l*  — Une  scierie  appelée  et  dépendances. 

2.  — Une  pièce  de  bien  appelée  Sdacker. 

3.  — Une  chenevière  au  canton  Strang. 

4.  — La  prairie  appelée  Kalchoffenmatt, 

B. 

Bie^is  d'appobvtement  des  forestiers  et  cfiosseurs. 

1.  — Une  maison  sur  la  chaussée  de  Sainte-Marie  avec 
jardin. 

2.  — Deux  prés  auprès  du  Hirsc}iei%sprung. 

3.  — Un  pré  au  canton  ScMvargenherg, 

4.  — Un  pré  au  canton  UoWiagen. 

5.  — Un  arpent  de  chenevières. 
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0.  — Les  chasseurs  Kuhlwein  et  Gebel  possédaient  en 
commun  un  pré  au  canton  LutselbacJi. 

7.  — Le  foreslfer  Drôhler  possède  une  maison  avec  jardin 
et  un  pré  au-dessus  du  moulin  Tannsapfenmühl, 

8.  — Le  forestier  Meyer  possède  un  pré  et  une  chenevière 
au  canton  KalcJtoffen. 


c. 

Antres  immeubles  sous  V administration  de  Hedinger,  receveur 

principal, 

1 . — Sleffan  et  C‘®  payaient  pour  la  maison  décrite  et  ses 


dépendances  ci 336  livres. 

2.  — Divers  pour  les  biens  Vorderglas- 

huttezerick 1300  )» 

3.  — Jacques  Matitus  pour  les  biens  llinter- 

glashuttezerik , . 65  » 

4.  — Les  autres  donnés  en  emphithéose  . 210  » 

5.  — Jean  Dellenbach  pour  la  marcairie  et 

vingt  pièces  de  pré 1204  » 

6.  — Vogler  pour  la  maison  et  les  biens 

Clausmatt 300  » 

7.  — Martin  Geiger,  héritiers,  pour  le  bien 

dit  Kalbplatz 100  » 

8.  — Jean  Dolter  pour  la  marcairie  d’en 

bas  de  la  ScMuck 2000  » 

9.  — Jean  Redelsperger  pour  la  marcairie 

d’en  haut  de  la  Sdduck 525  » 

10.  — Gaspard  Weniams  pour  la  maison 

Koldhaus 175  » 

11.  — Gaspard  Ruch,  le  jeune,  pour  la 

maison  au-dessous  de  la  Schluck 180  » 

12.  — Jean  Ulrich  pour  la  maison  et  les 

bois  situés  sur  le  Mod>erg 300  » 

13.  — Jacques  Barbier  pour  le  moulin  dit 

Thannenzapfen 193  » 
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14.  — Isaac  Weyler  pour  le  bien  silué  au 

Moshach 325  » 

15.  — Michel  liïenek  pour  la  scierie  Alte- 

sargmiUd 450  > 

16.  — Joseph  Dosch  pour  le  bien  BU- 

steinthal 200  » 

17.  — Jean  Vinen  pour  le  bien  Sachamatt  . 150  » 

18.  — Georg  Blenri  pour  la  maison  et  des 

biens  dits  Waldde,  situés  sur  le  ban  de 
Thanenkirch 500  » 


Ici  s’arrêtent  les  notes  que  nous  interrogeons  pour 
reconstituer  les  principaux  traits  de  la  mesure  qui  devait 
aboutir  à la  dispersion  des  richesses  inventoriées  et  à la 
dépossession  de  Maximilien  de  Bibaupierre,  en  attendant  la 
compensation,  au  moyen  de  la  couronne  de  Bavière,  que  le 
canonnier  de  Toulon  lui  accordera  quand  il  sera  empereur. 

Epilogue. 

«Au  quartier  général-impérial  d’Aslorga  le  .3  janvier  1809. 

«Napoléon,  empereur  des  Français  y roi  d'Italie  et  protec- 
teur de  la  Confédération  du  Rhin. 

«Vu  la  pétition  des  habifans  de  Rappchweiller  et  de  Ri- 
beauvillé  à nous  remise  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  leur 
ancien  seigneur,  et  par  laquelle  ils  exposoient  (jue  le  parc 
nommé  Blauelhoff  situé  dans  leur  commune  et  provenant  de 
sadile  Majesté  avoit  été  soumissionné  par  le  s*^  Kôhler  et 
autres  qui  se  proposoient  d’en  abattre  les  arbres  et  de  le 
convertir  en  Jardin  potager;  tendante  au  surplus  ladite  péti- 
tion à faire  conserver  à la  ville  de  Ribeauvillé  cette  prome- 
nade publique  en  payant  la  même  somme  qu’auroienl  payée 
les  soumissionnaires. 
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«L’ordre  par  nous  donné  à noire  ministre  des  finances 
auquel  il  a élé  transmis  de  Vienne  en  Autriche  le  6 frimaire 
an  14  par  notre  ministre  secrétaire  d’Élat,  de  faire  droit  à la 
demande  des  habilans,  si  les  faits  étoient  conformes  à 
l’exposé. 

«La  réponse  du  Préfet  du  Haut-Rhin  à une  lettre  de  notre 
conseiller  d’Étal  ayant  le  departement  des  domaines  natio- 
naux qui  lui  avait  demandé  des  renseignemens  sur  ce  do- 
maine cl  sur  l’état  actuel  des  choses,  de  laquelle  il  résulte 
qu’en  l’an  4 ce  même  domaine  a élé  soumissionné  par  plu- 
sieurs individus  qui  ont  cédé  leurs  droits  au  s' Kôhler,  auquel 
la  vente  a été  consentie  le  4 brumaire  an  14,  moyennant 
4240  francs  numéraire,  montant  de  l’estimation  qui  en  a été 
faite  le  26  germinal  an  13  et  à la  charge  par  l’acquéreur 
d’établir  dans  le  délai  de  18  mois  au  plus  tard  sur  ledit 
domaine  une  manufacture  assez  importante  pour  y emploier 
au  moins  300  personnes  indigentes  de  la  ville  de  Ribeau- 
villé. 

« Ladite  lettre  faisant  encore  connoitre  qu’indépendammcnl 
de  la  somme  et  de  la  clause  mentionnées  en  l’acte  de  venté 
le  Préfet  avait  déterminé  l’acquéreur  à verser  dans  la  caisse 
de  la  commune  une  somme  de  1200  fr.  pour  former  une 
nouvelle  promenade. 

«Un  mémoire  adressé  à notre  conseil  d’Élat  par  le 
s»*  Beysser  <jui  demandait  1®  qu’on  le  subrogeât  aux  droits  du 
s'  Kcihler,  en  exécution  d’un  acte  fait  entr’eux  le  7 germinal 
an  13  et  par  lequel  le  s**  Kôhler  s’élail  obligé  de  mettre  aus- 
sitôt qu’il  aurait  obtenu  le  contrat  de  vente,  le  domaine  dont 
il  s’agit  audit  s*"  Beysser  qui  s’obligea  de  son  côté  à rem- 
bourser la  moitié  des  frais  au  s'  Kôhler  et  de  lui  payer 
9000  francs  écus  quelle  que  fut  l’estimation  du  domaine  et 
11,000  fr.  si  l’estimation  était  portée  à 9000. 

«2®  Que  la  clause  insérée  dans  la  vente  fut  réduite  h la 
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simple  obligation  de  former  un  établissement  d'utilité  pu- 
blique, ainsi  qu’il  s’y  était  engagé  envers  le  Préfet  le  28  Ther- 
midor an  13. 

«Vu  la  réponse  du  s'  Kôhler  portant  qu’au  moment  où  il 
a obtenu  son  contrat,  il  a offert  au  s*^  Beysser  de  lui  faire 
cession  du  domaine  par  l’élection  de  Commandée  que  celui-ci 
a refusé. 

«Qu’ayant  été  sommé  depuis  de  faire  cette  cession  devant 
notaire  il  y avait  consenti,  mais  en  exigeant  du  s*"  Beysser 
une  caution  qui  garantit  lui  Kôhler  de  toute  responsabilité 
en  cas  d’inexécution  des  charges  qui  lui  étaient  imposées  par 
l’acte  de  vente,  mesure  qui  n’aurait  pas  été  nécessaire  si 
l’élection  de  Command  eut  été  acceptée,  mais  qui  devenait 
indispensable  dans  une  cession  faite  hors  l’administation 
puisque  dans  ce  cas  l’administration  n’aurait  connu  que 
l’acquéreur  en  nom  et  aurait  dirigé  contre  lui  seul  les  pour- 
suites qu’elle  auroit  eu  à exercer  et  que  cette  2®  offre  fut 
encore  rejetée  par  le  s*"  Beysser. 

«L’acte  du  7 février  1806  reçu  par  Stahl,  notaire  près  le 
tribunal  de  paix  du  canton  de  Hibeauvillé  devant  lequel  ont 
comparu  les  s*^  Beysser  et  Kôhler  et  constatant  les  faits  ci- 
dessus  énoncés. 

«Une  lettre  du  29  juin  1808  par  laquelle  le  maire  et  le 
conseil  municipal  de  Ribeauvillé  ont  informé  le  Préfet  du 
Haut-Rhin  que  le  s*"  Beysser  ayant  constamment  rejeté  les 
diverses  propositions  du  s^  Kôhler,  celui-ci  toujours  bien 
intentionné  pour  la  ville  ayant  eu  connaissance  de  l’ordre 
par  nous  donné  le  6 frimaire  an  14,  s’est  engagé  positivement 
à céder  son  ac(|uisition  à la  ville;  ladite  lettre  signée  Kôhler 
pour  adhésion  à son  contenu. 

« Vu  enfin  toutes  les  autres  pièces  de  l’affaire  et  les  lois 
relatives  à l’aliénation  des  domaines  nationaux. 

«Considérant  que  le  Beysser  n’étant  ni  soumissionnaire 
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ni  acquéreur  en  nom  et  ne  pouvant  se  prévaloir  d’aucune 
déclaration  de  Command  acceptée  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  n’a  aucun  caractère  pour  exercer  les  droits  auxquels  il 
prétend  devant  l’autorité  administrative  et  qu’ainsi  il  se 
trouve  étranger  à l’affaire. 

«Que  la  vente  dont  il  s’agit  est  vicieuse  et  par  la  manière 
dont  l’estimation  a été  faite  et  par  les  clauses  insolites  et 
préjudiciables  au  trésor  qu’elle  renferme. 

«Notre  conseil  d’État  entendu,  nous  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit. 

«Art.  Les  demandes  du  s'  Beysser  sont  rejetées. 

«Alt.  La  vente  consentie  au  s*^  Kôhler  le  1 brumaire 
an  14  est  déclarée  nulle  et  comme  non  avenue,  sauf  à lui  à se 
pourvoir,  s’il  y a lieu,  pour  la  restitution  des  sommes  en 
numéraire  qu’il  justifiera  avoir  versées  dans  la  caisse  du  do- 
maine pour  raison  de  celte  vente. 

«Art.  3.  Le  Préfet  du  Ilaul-Rhin  est  autorisé  à vendre  le 
parc  dont  il  s’agit  à la  ville  de  Ribeaiivillé  représentée  par 
son  maire,  au  prix  de  l’estimation  rigoureuse  qui  en  sera 
faite  par  deux  experts  nommés,  l’un  par  le  Maire,  l’autre  par 
le  Directeur  des  domaines  et  agréés  par  le  Préfet,  qui  en  cas 
de  partage  nommera  un  tiers  expert,  et  le  prix  de  la  vente 
sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  A Colmar, 
sous  les  conditions  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois 
des  15  floréal  an  10  et  5 ventôse  an  12. 

«Art.  4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exécu- 
tion du  présent  décret. 

Napoléon.» 

En  exécution  du  décret  d’Aslorga,  le  directeur  des  do- 
maines du  Haut-Rhin,  M.  Mouton,  nomma  expert  de  l’Élal 
M.  Kûhlmann,  l’aîné,  géomètre  à Colmar,  De  son  côté  le 
maire  de  Ribauvillé  chai-gea  son  collègue  M.  F.  J.  Weber, 


DIgitized  by  Google 


78 


REVUE  d’ALSACE 


maire  de  Roderen,  de  représenler  la  ville  de  Kibauvillé 
dans  cette  expertise  contradictoire.  — Le  27  février  (1809), 
M.  Félix  Desportes,  préfet  du  Haut-Rhin,  prit  un  arrêté 
agréant  les  deux  experts  et  fixant  au  6 mars  suivant  leur 
réunion  pour  procéder  à l’expertise.  Il  y eut  naturellement 
désaccord  : l’expert  du  domaine  estimait  à 8255  francs  la 
valeur  du  Blauelhof,  tandis  que  celui  de  la  ville  la  fixait  à 
5112  francs. 

Le  4 avril  suivant,  nouvel  arrêté  du  Préfet  nommant  tiers- 
expert  M.  Kolb,  géomètre  à Colmar,  avec  mission  d’opérer 
le  14  du  même  mois.  A la  suite  de  cette  opération,  le  contrat 
de  vente  par  le  Domaine  fut  signé  le  2 septembre  suivant  au 
prix  de  4514  francs  que  la  ville  de  Ribauvillé  versa  dans  la 
caisse  de  l’État.  J.  Liblin. 


CENTENARIA  ALSATIÆ  SÜPERIORIS  CHRONICALIA. 

{Suite  *). 


Contributions. 

26  janvier,  5,  12  mars  1792.  — En  exéculion  de  la  loi 
du  9 octobre  1791,  le  Directoire  du  département  pourvoit  à 
l’organisation  du  service  des  contributions.  H nomme  à la 
fonction  d’inspecteur  des  rôles,  dans  toute  l’étendue  du  dé- 
partement, M.  Warry,  ancien  directeur  de  la  régie  générale. 
II  lui  subordonne  comme  visiteur  principal,  M.  Le  Tellier: 
enfin  il  nomme  à la  fonction  de  visiteurs,  en  résidence  dans 
chacun  des  districts,  MM.  Waller,  Fourcade,  Labarbe  et  Lorcher . 

31  mars.  — .Jacquot  donne  sa  démission  de  premier 
commis  au  bureau  du  procureur  général  syndic.  M.  Yves,  le 
jeune,  homme  de  loi  est  désigné  pour  le  remplacer. 

14  mars  1792.  — Le  sieur  Roux,  éclusier  des  fortifications 
de  Brisach,  avait  été  élu  membre  du  Directoire  du  district  de 
Colmar.  Ayant  négligé  pendant  plus  de  trois  mois  d’assister 
aux  séances  du  Directoire,  celui-ci  le  met  en  demeure  d’opter 
entre  ses  fonctions  de  membre  du  Directoire  et  celles  d’éclu- 
sier.  Roux  ayant  gerdé  le  silence  est  déclaré  démissionnaire 
et  l’abbé  Vôgel  est  élu  pour  le  remplacer. 

Liquidation  des  dettes  de  la  Province  et  du 

Département. 

26  mars  1792.  — MM.  Cromer  et  Eggerté,  commissaires 
liquidateurs  du  département  du  Haut-Rhin,  et  MM.  Struch, 
Hann  et  Bouché,  commissaires  réviseurs  pour  le  département 

‘ Voy.  livraison  de  juillet-août-seplerabre,  pp.  395-428  et  octobre- 
novembre-décembre,  pp.  547-565. 
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de  la  liquidation  des  dettes  de  la  cidevant  province  d'Alsace, 
présentent  au  Directoire  du  département  les  procès  verbaux 
de  leurs  opérations.  Le  document  relatif  aux  dettes  de  la 
cidevant  province,  commencé  le  26  janvier  1791  et  clos  le 
23  mars  1792,  se  compose  de  504  pages  et  le  second,  d’un 
cahier  de  112  pages  concernant  la  révision  des  dettes  com- 
munes aux  deux  départements,  commence  le  14  février  et  clos 
le  24  mars  1792. 


Troubles  à Masevaux. 


13  avril  1792.  — M.  Weiss,  curé  constitutionel  de  Mase- 
vaux, écrit,  le  16  mars,  au  Directoire  du  département  que  les 
excès  et  vexations  qu’essuient  continuellement  les  patriotes 
du  lieu  de  la  part  des  ennemis  de  la  Constitution  augmentent 
de  jour  en  jour;  qu’à  chaque  instant  leurs  fenêtres  sont 
brisées,  de  jour  et  de  nuit,  à coups  de  pierres  ; qu’on  me- 
nace de  les  assassiner  ; que  dernièrement  un  particulier 
s’est  avisé  de  mettre  de  l’ordure  dans  le  bénitier  de  l’Église 
pour  tourner  les  choses  saintes  en  ridicule  ; que  tous  ces 
désordres  se  commettent  avec  une  impunité  sans  exemple. 

Vu  le  réquisitoire  du  district  de  Belfort,  portant  que  si 
nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses,  il 
faut  aussi  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  pu- 
blic établi  par  la  loi  ; considérant  que  les  partisants  des  non- 
conformistes  ne  se  conforment  pas  à cet  article  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l’homme;  qu’ainsi  ce  ne  sont  plus  que  des 
fanatiques  violents  que  l’impunité  enhardit  toujours  davan- 
tage ; que  déjà  ils  se  permettent  des  vexations  et  des  excès 
contre  les  citoyens  paisibles  qu’ils  reconnaissent  comme 
ennemis  de  la  patrie;  que  le  maintien  de  l’ordre  public 
exige  impérieusement  que  l’on  emploie  contr’eux  l’appareil 


et  la  sévérité  des  loix.  — Le  Directoire  du  district  de  Belfort 


estime  qu’il  y a lieu  de  dénoncer  ces  faits  à la  justice  et  d'in- 
former, pour  leur  procès  être  fait  comme  il  appartiendra.  • 
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Ouï  le  procureur-général-syndic,  le  Directoire  du  dépar- 
tement arrête  que,  par  M.  Struch,  membre  du  conseil  géné- 
ral, les  faits  seront  vérifiés  ; que  l’enquête  portera  également 
sur  l’attitude  de  la  municipalité  ; sur  la  question  de  savoir  si 
elle  tient  les  registres  prescrits,  si  elle  fait  exécuter  les 
décrets,  si  elle  les  affiche  et  les  fait  publier  etc.  etc.  M.  le 
commisaire  est  d’ailleurs  investi  du  pouvoir  de  réquisition- 
ner et  de  prendre  toute  mesure  qu’il  jugera  utile. 


Menaces  et  violences  à Bernwiller  et  Ammertzwiller. 

14  avril  179^.  — De  graves  désordres  se  produisent  danslcs 
communes  de  Bernwiller  et  d’Ammertzwiller,  aux  cantons  de 
Dannemarie  et  de  Cernay,  dans  l’arrondissement  de  Belfort. 

Jean-Barthélémy  Deyber  avait  été  nommé  curé  conformiste 
de  la  paroisse  de  Bernwiller  et  en  même  temps  administra- 
teur de  l’église  du  petit  village  d’Ammertzwiller.  Dès  son 
installation,  Deyber  fut  le  point  de  mire  de  vexations  et 
d’insultes  de  toutes  espèces  de  la  part  des  nonconformisles  et 
de  leurs  partisants.  Injures,  menaces,  actes  orduricrs  au 
bénitier,  devant  et  contre  la  maison  curiale,  Deyber  avait 
tout  supporté,  voire  même  une  attaque  sur  le  chemin  d’Am- 
mertzwiller de  la  part  de  Joseph  Schaller,  procureur  de 
cette  commune,  lequel  avait  sorti  son  couteau  de  sa  poche 
et  troué  l’habit  du  garde  qui  accompagnait  le  curé.  Mais  le 
moment  était  proche  où  il  faudrait  recourir  aux  moyens  de 
sauvegarder  sa  vie,  car  lelOavril,  vers  neuf  heures  du  soir, 
un  coup  de  fusil  se  fait  entendre,  fracasse  le  volet  et  la 
fenêtre  de  la  pièce  que  Deyber  avait  l’habitude  d’occuper  et  la 
charge  pénétrait  dans  la  cloison  audessus  de  sa  tête,  tandis 
que  l’un  des  plombs  se  logeait  dans  le  bras  de  celui  que  l’on 
voulait  assassiner.  II  faut  croire  que  l’autorité  locale  était 
elle-même  ou  rebelle  ou  intimidée,  car  c’est  l’autorité  d’une 
commune  voisine  qui,  le  lendemain,  fut  appelée  à constater 
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le  fait  et  le  but  de  l’acte  criminel  (|ui  venait  d’élre  commis. 
Jean  Knecht,  Jean  Schncbelen  membres  de  la  municipalité 
et  Antoine  Geist,  procureur  de  la  commune  de  Spébach-le- 
Haut,  rédigent  et  signent  une  sorte  de  procès-verbal  attestant 
et  constatant  les  faits  en  question  et  concluant,  de  concert 
avec  Deyber,  à ce  qu’une  force  armée  soit  cantonnée  dans  ta 
paroisse  et  logée  chez  les  rebelles  à la  loi  et  à ce  qu’elle  soit 
suffisante  pour  assurer  désormais  la  sécurité  des  patriotes  et 
permettre  au  curé  d’exercer  paisiblement  son  ministère. 
Les  pièces  signalent  notamment  un  nommé  Joseph  Erny, 
cordonnier  et  notable  de  Bernwiller,  dont  les  discours  sédi- 
tieux et  les  menaces  provoquent  l’agitation  et  révoltent  la 
conscience  des  citoyens  paisibles,  à travers  les  champs  des- 
quels les  rebelles  passent  pour  y causer  intentionellement 
des  dégâts  quand  ils  se  rendent  à Ober-Ranspach  pour  as- 
sister aux  offices  de  prêtres  insermentés. 

Le  Directoire  du  département  est  saisi  de  ces  griefs.  Il 
décide  que  le  Directoire  du  district  de  Belfort  nommera 
un  commissaire  chargé  de  vérifier  les  faits  dénoncés  ; de 
s’enquérir  ensuite  de  l’altitude  de  la  municipalité  en  cette 
circonstance  ; de  vérifier  si  elle  fait  publier  cl  afficher  les 
lois  et  décrets  de  l’autorité,  si  elle  prend  les  dispositions 
prescrites  relativement  à l’assiette  et  à la  perception  des 
contributions  foncière,  mobilière,  patriotique  et  de  la  pa- 
tente; si  elle  lient  régulièrement  les  registres  des  gardes 
nationaux,  des  citoyens  éligibles  etc.  etc.  Le  commissaire 
fera  au  surplus  toutes  vérifications  et  réquisitions  qu’il 
jugera  nécessaires,  sauf  à les  constater  par  procès-verbaux. 

Le  Directoire  décide  en  outre,  que  le  commandant  des 
troupes  de  ligne  sera  requis  d’envoyer  incessamment  à 
Ammerlzwillcr  et  à Bernwiller  une  force  publique  suffisante 
pour  assurer  l’exécution  des  mesures  prescrites,  maintenir 
la  tranquillité  publique,  faire  respecter  le  culte,  la  personne 
et  les  propriétés  de  l’adminislraleiir  cl  de  tous  autres  citoyens. 
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Enjoint  au  commissaire  de  loger  le  détachement  chez  les 
citoyens  impliqués  et  suspects  et  surtout  chez  les  officiers 
municipaux  s’il  lui  apparait  qu’ils  n’ont  pas  rempli  leur  de- 
voir; fait  défense  aux  municipalités  de  rien  changer  aux  dis- 
positions qui  seront  prises  à cet  égard. 

Arrête  que  chaque  homme  du  détachement  recevra  six  sols 
de  supplément  de  subsistance  par  jour,  payés  par  les  Maires 
et  officiers  municipaux  personnellement  et  solidairement, 
sauf  à les  récupérer  s’il  échet.  Autorise  le  commissaire  à 
faire  toute  réquisition  d’assistance  de  force  publique  et  autres 
qu’il  appartiendra. 

Arrête  enfin  que  les  pièces  seront  transmises  à l’accusa- 
teur public  qui  fera  poursuivre  pardevant  qui  il  appartien- 
dra, les  auteurs,  fauteurs,  complices  des  faits  dénoncés 
et  renvoie  les  parties  lézées  (propriétaires  des  champs 
endommagés)  à se  pourvoir  devant  le  juge  compétent. 

Belfort-Danjoutin-Bourogne. 

16  avril  1792.  — Le  curé  Desmolis  de  Danjoulin  refuse 
de  publier  le  mandement  de  l’évêque  constilutionel  du  Haut- 
Rhin.  Il  a prêché,  à l’occasion  du  carême,  contre  l’autorité 
de  ce  dernier  et  en  faveur  de  celle  de  l’évêque  de  Bâle.  Son 
attitude  intimide  le  curé  constilutionel,  et  les  hésitations  de 
celui-ci  enhardissent  Démolis  dont  les  discours  et  les  exci- 
tations menacent  d’occasionner  des  troubles. 

Saisi  de  la  question,  le  Directoire  du  département  arrête 
que  le  procès-verbal  dressé  le  9 février  par  le  Sieur  Lardier, 
dont  le  directoire  loue  la  conduite,  sera  déféré  à la  justice 
pour  être  informé  contre  Démolis,  et  que  l'évêque  sera  invité 
à maintenir  et  assurer  son  remplacement. 

21  avril  1792.  — La  sœur  Janson,  supérieure  des  sœurs 
grises  hospitalières  de  Belfort,  affiche  des  propos  et  des  opi- 
nions incendiaires  : elle  s’oppose  à la  fermeture  de  l’église 
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toire  du  Haul-Rhin  arrête:  que,  par  un  commissaire  à la  nomi- 
nation du  Directoire  du  district  de  Belfort,  les  faits  dénoncés 
seront  vérifiés  contradictoirement  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu’il  appartiendra. 

Bruat  est  venu  à Colmar  le  27  avril  et  a touché  le  28  un 
mandai  de  100  fr.  pour  le  second  terme  de  sa  pension  d’ex- 
jésuite  — signé  au  reg. 

JS9  avril  1792.  — Un  attroupement,  composé  de  citoyens 
d’Eguisheim  de  Hatslatt  et  Herlishcim,  se  forme  devant  la 
maison  du  sieur  Bininger,  officier  en  retraite  à Eguisheim  et 
décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis.  Sa  maison  est  envahie, 
ses  meubles  sont  brisés  et  ses  papiers  déchirés.  Bininger 
réclame  la  protection  de  la  force  armée  contre  de  nouvelles 
violences. 

Ochsenfeld. 

.9  mai  1792.  — Le  Directoire  du  département  autorise  la 
municipalité  de  Cernay  à vendre,  aux  plus  offrants  et  der- 
niers enchérisseurs,  une  partie  de  la  plaine  dite  Ochsenfeld. 
Le  produit  de  celle  vente  sera  affecté  à l’extinction  des  dettes 
de  la  ville  et  le  surplus  sera  versé  à la  caisse  communale  afin 
de  lui  constituer  un  revenu  annuel. 

Le  Directoire  dit  en  outre:  que  600  arpens  de  celle  plaine 
seront  partagés  à vie  entre  les  habitants  des  communes  de 
Cernay  et  de  Steinbach,  moyennant  un  canon  annuel  au  profit 
des  revenus  patrimoniaux.  Ce  canon  sera  déterminé  par  les 
conseils-généraux  réunis  des  deux  communes  et  il  ne  pourra 
être  inférieur  au  montant  de  la  contribution  foncière  à la- 
quelle les  lots  seront  assujettis. 

La  municipalité  de  Cernay  rapportera  le  plan  de  VOchsen- 
feld  avec  la  désignation  de  la  partie  vendue  et  des  parcelles 
comprises  dans  le  partage. 
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Armée  du  Rhin. 

3 mai  1792.  — Le  Directoire  du  département  enregistre 
les  lettres  de  service  délivrées  au  sieur  de  Blair,  chef  de  la 
légion  de  la  ville  de  Paris,  pour  se  rendre  auprès  de  tous 
les  bataillons  de  garde  nationale  employés  dans  l’armée  du 
Rhin  aux  ordres  du  Maréchal  Luckner. 

27  mai  1792.  --  11  enregistre  également  les  lettres  de  ser- 
vice délivrées  à M.  Achille  Duchâtelet,  maréchal  de  camp, 
pour  remplir  les  fonctions  de  son  grade  prés  les  troupes  des 
5®  et  6®  divisions,  les  commander  subordonnément  aux  lieu- 
tenants-généraux employés  près  d’elles  et  au  Maréchal  de 
Luckner  qui  les  commande  en  chef. 

30  mai  1792.  — Il  enregistre  aussi  celles  du  Maréchal 
d’Aiguillon,  employé  comme  M.  Duchâtelet  près  les  mêmes 
divisions. 

17  juin  1792.  — Même  formalité  pour  M.  le  Lieutenant- 
général  d’Harambure  près  les  mêmes  divisions. 

15  amd  1792.  — Même  formalité  au  Directoire  pour  les 
lettres  délivrées,  au  quartier  général  de  Wissembourg,  par 
M.  Biron  au  capitaine  Julien  de  l’Etat-major,  chargé  de  pro- 
céder à la  formation,  organisation,  armement,  réception  et 
répartition  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  de  nou- 
velle levée. 

4 mai  1792.  — Le  Maire  de  Dannemarie  réunit  chez  lui 
tous  les  ennemis  de  la  Révolution  et  leur  présente  une  pièce  à 
faire  signer  par  tous  ses  administrés  et  consistant  dans  l’en- 
gagement de  chasser  le  curé  constitutionel.  — Le  Maire  est 
suspendu  et  dénoncé  à l’accusateur  public. 

4 mai  1792.  — La  municipalité  de  la  commune  d’En- 
schingen  saisit,  chez  Anne-Marie  Diettmann,  des  fusils  de 
munition  et  des  pistolets  chargés  qu’elle  fait  porter  à la 
mairie.  Le  jésuite  Diettmann,  émigré,  avait  rassemblé  ces 
armes  chez  sa  sœur. 


CENTRNARIA  ALSATIÆ  SUPERIORIS  CHRONICALIA 


87 


7?  mai  1702.  — Un  détachement  d’infanterie  avait  été 
envoyé  dans  la  vallée  de  St.  Ainarin  où  la  tranquillité  était 
compromise.  Le  12  mai,  Stehlin  requiert  le  rappel  de  ce 
détachement,  la  tranquillité  étant  rétablie.  — Le  Directoire 
lève  la  réquisition. 

24  mai  1792.  — Jean-Pierre-Charles-Heinrich  d’Ohnen- 
heim,  district  de  SchlestadI,  était  entré  chez  les  Dominicains 
de  Colmar  en  leur  versant  une  dote  de  2,000  fr.  et  il  avait 
quitté  la  Maison  avant  la  Révolution.  Il  demande  que  la  dote 
lui  soit  rendue.  Le  Directoire  ordonne  la  restitution,  mais  à 
charge  par  Heinrich  d’affirmer  devant  le  tribunal  de  Colmar 
qu’il  a effectivement  versé  la  somme  qu’il  réclame. 

Troubles  à Rorschwihr. 

20  mai  1792.  — Fiançois-Antoine  Hoffmann,  ancien 
maîlre-d'école  à Rorschwihr  réunit,  le  jour  de  l’Ascension, 
dans  l’église,  tous  les  catholiques  non  conformistes,  leur  fait 
d’abord  réciter  le  chapelet,  puis  les  range  en  procession  et 
les  promène,  croix  et  bannières  en  tête,  non  seulement  dans 
le  village  mais  dans  tout  le  ban , de  manière  à ce 
qu’ils  ne  rentrent  dans  le  village  qu’aprés  les  vêpres  célé- 
brées par  les  conformistes.  Au  retour  de  la  procession,  des 
groupes  se  formèrent  devant  les  maisons  des  constitutionnels 
et  proférèrent  force  menaces  contre  les  personnes  et  les 
propidétés.  Mais  l’autorité  intervient  sur  le  champ.  Hoffmann 
est  arrêté  et  amené  à Colmar  par  la  gendarmerie.  Un  commis- 
saire est  dépéché  pour  faire  une  enquête  sur  les  faits  et  en 
dresser  procès-verbal  qui  sera  déféré  à l’accusateur  public 
afin  qu’il  soit  ensuite  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

31  mai  1792.  — Le  Maire  et  les  officiers  municipaux  de 
Dannemarie  refusent  de  dresser  les  matrices  de  rôles.  Des 
commissaires  sont  spécialement  délégués  pour  dresser  ces 
matrices.  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  s’opposent 
énergiquement  è l’opération  des  dits  commissaires. 
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Le  Directoire  du  département  délégué  M.  Donzé  et  un 
greffier  pour  dresser  ces  listes  notj  obslanl  les  résistances 
<le  la  municipalité,  l’autorise  à requérir  la  force  publique 
si  cela  est  nécessaire  et  rend  ladite  municipalité  respon- 
sable des  troubles  qui  pourront  survenir. 

Troubles  à Hochstatt. 

juin  1793.  — Dans  la  nuit  du  20  mai,  onze  citoyens, 
chefs  de  famille,  sont  «assaillis  par  les  aristocrates»  de  l’en- 
droit. Plusieurs  sont  blessés  et  obligés  de  fuir;  ils  n’osent 
revenir  dans  leur  domicile,  parce  qu’ils  seraient  de  nouveau 
maltraités.  Ils  réclament  l’assistance  de  la  force  publique 
pour  être  en  sécurité  chez  eux.  Le  district  d’Altkirch  envoie 
à Hochstatt  un  détachement  de  gendarmerie,  qui  arrive  le  22 
mai  à l’entrée  du  village  ; mais  le  Maire  et  les  ofliciers  mu- 
nicipaux à la  tète  de  soixante-dix  habitants  barrent  le  chemin 
au  détachement,  qui  juge  prudent  de  ne  pas  forcer  le  passage. 

Informé  de  cette  résistance,  le  Directoire  du  département 
prend,  le  1®^juin,  un  arrêté  dans  lequel  il  est  dit:  Attendu 
que  ce  serait  servir  nos  ennemis  ((ue  de  laisser  à la  tête  des 
communes  des  officiers  qui,  au  lieu  de  les  arrêter  dans  leur 
naissance,  prennent  part  à des  dé.sordres  dont  les  progrès 
sont  devenus  si  menaçants  que  la  force  armée  est  obligée 
d’intervenir  etc.  etc.  Par  ces  motifs  : le  Directoire  suspend 
la  municipalité  d’IIochstat,  décide  que  les  faits  seront  véri- 
fiés, que  les  rebelles  seront  défçrés  à l'accusateur  public 
pour  être  condamnés  et  punis  selon  la  rigueur  des  loix. 

11  juin  et  2 juillet  1792.  — Le  Directoire  du  département 
enregistre  la  nomination  de  M.  Rondouin  en  qualité  d’ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts-et-Ghau'ssées  du  département,  celles 
de  M.  .lean-Cbrisostome  Tiran  et  de  Louis  Gouget  comme 
ingénieurs  ordinaires  et  enfin  celle  de  M.  Messier  en  qualité 
de  commis  principal.  Ce  sont  les  premiers  agents  de  ce  ser- 
vice organisé  par  la  loi  du  18  août  1701. 
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Magasins  de  sel. 

13  juin  1792.  — Le  magasin  de  sel  de  Belforl  manque  à 
lout-inslant  de  Tapprovisionnemenl  nécessaire  à la  consora- 
malion.  Les  voituriers  refusent  leurs  services  parcequ’on  ne 
les  paie  qu'en  assignats.  Les  autres  magasins  du  département 
sont  dans  la  même  pénurie  et  pour  le  même  motif,  que  celui 
de  Belfort. 

«Considérant  que  cette  denrée  est  un  des  premiers  besoins 
dans  les  villes  et  ailleurs,»  le  Directoire  du  Départemen 
arrête  la  «transvasion  du  magasin  d’Ammerschwir  à Col- 
mar,» fixe  à 5 livres  5 sous  par  demi  quintal  le  prix  de  la 
denrée,  et  dit  que  les  receveurs  verseront  à la  Direction 
(des  sels)  le  numéraire,  pour  être  employé  au  paiement  des 
voituriers.  — L’arrêté  du  Directoire  sera  notifié  tau  Direc- 
teur des  douanes  nationales  du  Département.» 

15  juin  1792.  — Le  17  mai,  un  détachement  de  volontaires 
cantonnés  à Guémar,  est  assailli  par  des  «malintentionnés» 
et  plusieurs  hommes  du  détachement  sont  plus  ou  moins 
maltraités.  I^e  Maire  et  les  officiers  municipaux  n’auraient 
fait  aucun  usage  de  leur  autorité  pour  les  protéger  ; ils  sont 
même  soupçonnés  d’avoir  fomenté  l’attaque.  Le  Directoire 
désigne  le  citoyen  Albert  comme  commissaire  chargé  de  véri- 
fier les  faits  et  le  rapport  de  celui-ci  n’est  pas  favorable  à la 
municipalité.  En  conséquence  le  Maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux sont  suspendus  de  leurs  fonctions,  déférés  à l’accu- 
sateur public  et  condamnés  aux  frais  de  vérification,  sauf  aux 
volontaires  à formuler  telles  demandes  en  dommages-intérêts 
qu’ils  jugeront  convenables, 

28  juin  1792.  — Le  hameau  de  Windsfelden  n’a  pas  d’ar- 
gent pour  un  autel  qu’il  voudrait  avoir  dans  la  chapelle.  Il 
demande  à être  autorisé  à en  prendre  un  aux  Recolets  de 
Roulîach.  — Accordé,  à charge  de  le  faire  démolir  et  trans- 
porter à ses  frais. 
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Troubles  à Wintzenhelm. 

15  juillet  1702.  — Après  les  vêpres  chantées  par  le  curé 
conslilulioncl  cl  ses  paroissiens,  les  inconsliliilionels  firent 
irruption  dans  Téglise,  rallumèrent  les  cierges  qui  venaient 
d'êlre  éleinls,  se  ruèrent  sur  le  maître  d’école,  qui  voulait 
s’opposer  au  rallumage,  et  le  maltraitèrent;  en  même  temps, 
une  partie  des  envahisseurs,  se  transporta  devant  la  maison 
curiale,  menaça  le  curé  et  l’insulta  grossièrement.  D’autres 
attroupements  armés  parcoururent  bruyamment  la  com- 
mune pendant  la  nuit  et  le  juge  de  paix,  à qui  plainte  avait 
été  faite,  se  garda  d’intervenir.  Celte  attitude,  disent  les 
plaignants,  est  de  nature  à encourager  les  perturbateurs  et  à 
compromettre  la  sécurité  des  personnes  et  la  tranquillité 
publique.  Les  plaignants  requièrent  l’assistance  de  la  force 
armée  pour  assurer  la  sécurité  des  patriotes  et  l’arrestation 
de  deux  mégères  avec  un  nommé  Gspann  qui  ont  été  les 
principaux  excitateurs. 

Le  Directoire  nomme  M.  Bechelé  commissaire  vérificateur 
des  faits  dénoncés.  Celui-ci  constate  que  la  garde  nationale, 
«loin  de  concourir  au  maintien  de  l’ordre  est  la  première  à 
«le  troubler;  qu’elle  tourne  contre  les  citoyens  paisibles  les 
«armes  qui  doivent  les  protéger;  que  des  cris  séditieux  sont 
«les  signes  de  ralliement;  que  sa  conduite  depuis  son  éla- 
«blissemenl,  lors  duquel  elle  s’est  donné  pour  chefs  les 
«officiers  municipaux  suspendus,  l’assimile  plutôt  à une 
« horde  de  brigands  qu'à  des  citoyens  armés  pour  maintenir 
«l’ordre  et  la  défense  de  la  Patrie  etc.  etc.»  Le  Directoire 
ordonne  que  dans  les  24  heures,  ces  gardes-nationaux  soient 
désarmés;  fait  défense  aux  officiers  municipaux  suspendus 
de  s’assembler,  sous  aucun  prétexte,  eide  faire  aucune  fonc- 
tion ; décide  que  le  rapport  du  commissaire  sera  déféré  à 
l’accusateur  public  pour  être  statué  ce  qu’il  appartiendra. 
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10  juillet  1792.  — Reyber,  curé  insermenté  de  Leymen, 
district  d’Altkirch,  excite  ses  concitoyens  contre  les  prêtres 
assermentés  en  leur  donnant  lecture  de  libelles  incendiaires. 
L’un  entr’autres  est  intitulé:  der  aufrichtigcr  Elsiisset',  de 
81  pages  et  finissant  par  ces  mots  : O ihr  tausendfach  dummcn 
Elsiisserl  — Il  est  privé  de  sa  cure  et  Ton  informe  contre 
lui  pour  être  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

Juillet  1792,  — l.a  commune  de  Wiedensohlen  est  agitée 
jusqu’au  point  de  l’insurection  par  le  parti  des  prêtres  inser- 
mentés. Le  procureur  de  la  commune  est  à la  tête  du  mou- 
vement. Un  commissaire  y est  dépêché  ; Le  procureur  est 
révoqué  et  le  calme  succède  au  trouble. 

Juillet  1792.  — Défense  est  faite,  par  la  municipalité 
d’Issenheim,  aux  juifs  de  la  commune  de  tuer  du  bétail  de 
boucherie  sans  payer  une  taxe  arbitraire.  Les  juifs  protestent  et 
le  Directoire  décide  que  les  juifs  tueront  pour  l’alimentation  des 
Chrétiens  moyenant  patente  et  que  pour  l’usage  des  juifs  les 
questions  religieuses  ne  doivent  leur  susciter  aucune  entrave. 

2 août  1792.  — Lorcher,  visiteur  des  rôles  à Altkirch, 
tient  les  propos  les  plus  hostiles  à la  République.  Ils  sont  de 
nature  à provoquer  des  soulèvements.  Ce  fonctionnaire  a 
passé  la  frontière  pour  se  mettre  en  relation  avec  les  émi- 
grés. — Le  Directoire  prononce  sa  destitution. 

G août  1792.  — Lautenbach  et  Murbach,  dans  la  vallée  de 
Guebwiller,  demandent  la  conservation  des  curés  insermentés. 

Marchés  et  Foires  de  Foussemagne. 

8 août  1792.  — Le  Directoire  du  Haut-Rhin  autorise  le 
Conseil  général  de  Foussemagne  à tenir  tous  les  mercredis 
de  l’année  un  marché  sur  les  places  publiques  de  la  com- 
mune; plus  quatre  foires  qui  auront  lieu:  1“  Le  mercredi 
après  la  Saint-Antoine;  2®  Le  mardi  après  le  21  mars; 
3®  Le  mercredi  après  l’invention  de  la  Sainte-Croix  et  4®  Le 
mercredi  après  le  29  septembre. 
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21  aoûû  1792.  ~ Le  Direcloire  du  Département  décide 
que  le  Directoire  du  district  de  Belfort  fera  retirer  des  mains 
des  citoyens  à qui  iis  ont  été  livrés,  1200  fusils  destinés  à 
armer  les  volontaires  qui  accourent  des  départements  limi- 
trophes à ta  défense  de  la  Patrie. 

Les  bataillons  de  volontaires  étaient  de  850  hommes. 

Le  12  septembre  le  Directoire  du  district  pourvoit,  sur 
l’ordre  du  département,  à rhabillement,  équipement  et 
armement  du  3®  bataillon  des  volontaires  de  Saône-et- 
Loire. 


Finances  de  Belfort. 

21  août  1792.  — Pour  faire  face  aux  dettes  et  aux  charges 
de  la  ville  que  l’on  prévoyait  devoir  grandir  encore,  le  syn- 
dic et  les  officiers  municipaux  décident  que  l’on  fera  une 
coupe  importante  dans  la  forêt  du  Salbert  et  que  l’on  alié- 
nera des  biens  communaux.  La  situation  était  la  suivante  : 

La  dette  se  montait  alors  à.  212,473  liv.  12  sous  » den. 
en  capital,  et  en  celle  de  . . 10,794  » » 

d’intérêts,  ensemble  à . . . 223,207  » » 

Tandis  que  les  revenus  en 
biens-fonds  se  montaient  seule- 
ment A ci  . . . 66,020  liv.j 
et  les  créances  li-  > 85,320  » » 

quides  à . . . 19,300  » ) 

Déficit  . . . 137,947  12  » 

La  demande  est  accordée.  Le  produit  de  la  coupe  et  de  la 
vente  sera  employé  à solder  les  arrérages  de  la  dette  et  le 
surplus  sera  versé  à la  caisse  pour  faire  face  aux,  besoins  de 
l’administration  comme  il  écherra. 
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Statistique  religieuse. 


Septenére  1792.  — Un  premier  recensement  des  maisons 
religieuses  du  département  en  porte  le  nombre  à 34,  plus  ou 
moins  importantes,  et  à 642  le  nombre  do  Religieux  qu’elles 
pouvaient  recevoir  ou  loger.  Ce  chiiïre  se  divise  ainsi  entre 
les  trois  districts  : 

District  de  Colmar  42Üj 

» de  Belfort  82 > 642  places  dans  les  maisons. 


Quand  l’administration  révolutionnaire  dut  reconnaître  le 
nombre  de  Religieux  que  ces  maisons  renfermaient  réelle- 
ment, elle  n’en  recensa  que  422,  ainsi  divisés  entre  les  trois 
circonscriptions. 

District  de  Colmar  284j 
» de  Belfort.  41  ! 422  Religieux. 

» d’Àltkirch . 97) 

qui  eurent  à déclarer  individuellement  s’ils  optaient  pour  la 
continuation  de  la  vie  en  commun  ou  la  retraite  dans  la  vie 
privée.  Cent  vingt  sept,  se  retirèrent  dans  leurs  familles  ou 
rentrèrent  dans  la  vie  civile.  Les  autres  furent  concentrés 
provisoirement  dans  diverses  maisons  en  attendant  leur  pro- 
chaine dispersion  ; beaucoup  se  trouvaient  à l’Abbaye  de 
Lucelle  au  moment  où  les  exigences  de  la  loi  concernant  le 
serment  et  l'habit  durent  être  appliquées.  Presque  tous  pas- 
sèrent la  frontière  et  apportèrent  à l’émigration  un  appoint 
qui  ne  cessa  de  causer  de  grands  embarras  à l’administration 
départementale  et  à celle  de  toutes  les  communes  de  la 
frontière. 


d’AIlkirch 
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Immeubles  de  corporations  religieuses. 

12  septenibre  1792.  — Un  expert,  désigné  parle  Directoire, 
procède  à la  reconnaissance  et  à Teslimalion  de  plusieurs 
immeubles  situés  dans  la  ville  de  Colmar  et  tombés  dans  le 
domaine  national. 

1"  Là  cidevant  Prévotée',  occupée  par  le  citoyen  (Martin) 
évêque  constitulionel  du  Haut-Rhin,  estimée  à ci  24,000  liv. 

2"  Le  couvent,  église,  cour,  jardin,  logement 
du  Receveur*  et  tous  autres  batiments,  moins 

remises  et  hangards,  estimés 40,500  » 

3“  Remise  et  Hangard,  appelés  Trottgarten 
des  religieuses  d’ünlerlinden  estimés  ....  4,500  » 

4'’  Hôtel  de  la  cidevant  abbaye  de  Pairis^,  es- 

limé 40,000  » 

b"*  Le  couvent  des  religieuses  de  Cathe- 
rine, appartenances  et  dépendances,  estimés  . 36,000  » 

6“  Le  7 août  suivant,  estimation  de  (rois  mai- 
sons situées  dans  la  rue  dite  liüdlinsbad,  sous 
un  même  toit  mais  séparées  Tune  de  l’autre  par 
un  mur  de  refend,  et  appartenant  au  cidevant 
couvent  de  Sainte-Catherine,  savoir: 

La  première,  h.  coté  de  la  porte  qui  conduit 
dans  la  cour  principale,  occupée  parM.  Klemm, 

estimée  ci 1 ,500  » 

La  seconde,  à coté  de  la  précédente,  occupée 
par  M.  Hollzmann,  avec  la  petite  cour,  estimée  . 1,500  » 

Ht  la  troisième  consistant  en  atelier  de  me- 
nuisier avec  grenier  à foin  et  une  petite  cour 
par  laquelle  on  peut  passer  dans  la  maison  du 
sieur  Meyer,  receveur,  estimée  . . . . . . 800  » 

^ Aujourd’hui  M.  le  docteur  IJerdot. 

2 Aujourd’hui  propriété  de  M.  Ch.  Slci>han  et  autres. 

^ .\ncien  hôtel  de  la  préfecture,  aujourd’hui  hôtel  de  ville. 
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Prêtres  et  Habits  religieux. 

IH  sejHetiihre  1792.  — Dans  l’assemblée  du  Conseil  général 
de  ce  jour,  un  membre  fait  observer  que  la  loi  du  26  aoùi 
met  le  Conseil  en  demeure  de  délibérer  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l’exéculion  de  celle  loi,  concernant  les 
prêtres  et  les  religieux  des  divers  ordres.  Après  avoir  entendu 
les  réquisitions  du  Procureur-général-syndic,  le  Conseil 
arrête  : 

Que  MM.  Eggerle  et  Albert  se  concerteront  avec  M.  l’Evêque 
pour  assurer  la  desserte  des  cures  qui  sont  ou  seront  aban- 
données par  leurs  curés  ou  vicaires,  et  le  remplacement  des 
deservanls  qui  n’ont  pas  prêté  serment  ou  qui,  après  l’avoir 
prêté,  l’ont  rétracté. 

2''  Qu’il  sera  écrit  au  Sieur  Baur,  commissaire  du  départe- 
ment à Lucelle,  pour  qu’il  annonce  aux  religieux  concentrés 
dans  l’Abbaye,  qu’à  dater  de  la  huitaine  qui  suivra  la  publi- 
cation faite  par  lui  de  ladite  loi,  il  ne  sera  plus  fait  de  fonds 
pour  les  prêtres  mentionnés  en  l’article  VI, 

Que  les  prêtres  retirés  audit  Lucelle  et  qui  sont  dans  les 
cas  de  prendre  des  passe-ports,  conformément  à l’art.  2,  se 
présenteront  à la  municipalité  de  Largue  f|ui  les  délivrera. 

4®  Que  les  sexagénaires  et  les  infirmes,  dont  parle  l’art.  VIII, 
seront  transférés  à Colmar,  logés  provisoirement  au  collège 
national,  nourris  de  la  même  manière  qu’à  Lucelle  et  que 
le  commissaire  Baur  fera  fournir  des  voilures  aux  infirmes. 

5®  Et  sera,  par  le  Directoire  du  district  d’Altkirch,  nommé 
un  commissaire  qui  se  transportera  à Luppacli,  sans  delai, 
pour  y procéder  à l’inventaire  des  meubles,  à leur  vente 
ainsi  qu’à  celle  des  fruits  et  herbes. 

6®  Qu’il  sera  écrit  au  Procureur  de  la  commune  de  Burn- 
haupl-le-Bas,  que  les  religieux  retirés  dans  la  commune  sont 
tenus  de  quitter  incessamment  leur  costume  religieux  et  (jue 
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le  Procureur  justifiera,  dans  la  huilaine,  au  Procurcur-géné- 
ral-syndic  de  l’exécution  de  la  mesure. 

7“  Qu’il  sera  enjoint  au  Directoire  du  district  d’Altkirch  de 
s’occuper  incessamment  de  la  circonscription  des  cures  de  son 
arrondissement. 

14  septembre  1792.  — MM.  Clément  Crosne  et  Jean  La- 
boret,  otTiciers  municipaux^  mettent  sous  les  yeux  du  Direc- 
toire du  département,  qui  les  enregistre,  les  commissions 
«accordées»  par  le  pouvoir  exécutif  provisoire  le  3 sep- 
tembre 1792,  à la  suite  de  la  désignation  par  le  Conseil- 
général  de  la  commune  de  Paris,  à l’effet  de  faire  auprès  des 
municipalités,  districts  et  départements  telles  réquisitions 
qu’ils  jugeront  nécessaires  pour  le  salut  de  la  Patrie. 

14  septembre  1792,  — M.  Letellier,  visiteur  principal  des 
rôles,  qui  a donné  sa  démission,  est  remplacé  par  M.  Barthé- 
lemi  qui  était  visiteur  à Belfort. 

17  septenbre  1792.  — Sur  la  requête  du  Directeur  de  la 
Régie,  nationale,  le  Directoire  ordonne  que,  vù  leur  peu  de 
valeur  et  pour  éviter  les  frais  de  garde,  les  effets  qui  existent 
dans  la  maison  des  cidevant  religieuses  de  Vieux-Thann, 
seront  vendus  par  les  soins  de  la  municipalité  et  que  le  pro- 
duit sera  versé  à la  caisse  des  domaines  nationaux. 

20  septembre  1792.  — M.  Belin,  visiteur  à Landser,  est 
nommé  visiteur  à Belfort,  pour  remplacer  M.  Barthélerai  qui 
passe  visiteur  principal  à Colmar.  Belin  était  autrefois  rece- 
veur de  la  cidevant  régie  générale. 

20  septembre  1792.  — M.  Fontaine  est  nommé  visiteur  des 
rôles  à Landser  en  remplacement  de  M.  Belin. 

Abbaye  de  Masevaux. 

18  septembre  1792.  — Fn  vertu  d’un  arrêté  du  Directoire 
du  district  d’Altkircli  du  12  septembre  1792,  le  notaire 
VVendling,  du  cidevant  baillagc  de  Landser,  procède,  assisté 
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(Je  François-Joseph  Lchmann,  président  du  Directoire  du 
district  d’Allkirch  et  de  Roch  Follzer,  maire  de  Zillislieim,  à 
la  vente  d’objets  mobiliers  ayant  appartenu  dans  cette  com- 
mune à l’Abbaye  de  Masevaux.  Ils  consistent  en  6 tonneaux, 
dont  2 de  114  et  115  mesures,  1 de  60, 1 de  50  et  2 de  40. 
La  vente  de  ces  six  tonneaux  produit  429  liv.,  soit  une  liv. 
par  mesure  ; en  4 cuves  et  menues  pièces  de  bois  et  enfin  le 
pressoir  adjugés  à 350  liv.,  de  sorte  que  la  venle  produit 
ensemble  803  liv.  10  sous. 

L’Abbaye  de  .Masevaux  possédait  à Zillishcirn  une  maison 
avec  dépendances  où  se  trouvaient  les  objets  vendus.  File 
avait  été  adjugée,  quelques  mois  auparavant,  à Siùion  Cautet 
qui,  au  moment  de  l’adjudication  du  pressoir,  s’opposa  à la 
venle  de  cet  objet,  prétendant  qu’il  était  immeuble  par  desti- 
nation. Mais  le  notaire  et  ses  assistants  passèrent  outre,  laissant 
à Simon  Cautet  le  soin  de  se  pourvoir  comene  il  l’entendrait. 

Il  restait  encore  dans  ladite  maison  divers  autres  objets 
mobiliers  dont  le  soin  de  la  vente  fut  laissé  au  collecteur  des 
impositions,  chargé  par  le  président  Lehmann  d’en  déposer 
le  procès-verbal  de  venle  au  Directoire  d’Allkirch. 

Assignats. 

20  octobre  1702.  ~~  Jacques  Roux  de  Neuf-Drisach  se  pré- 
sente à la  caisse  de  M.  Reiset,  receveur  général  des 
finances,  pour  verser  un  à-complc  sur  le  prix  de  l’acquisition 
qu’il  a faite  de  l’enclos  de  la  ci-devant  Abbaye  de  Mur- 
bach.  M.  Reiset  exige  qu’il  appose  sa  signature  sur  les 
assignats  qu’il  verse  ; Roux  refuse  et  se  pourvoit  devant  le 
Directoire  aux  fins  de  contraindre  le  receveur  à accepter, 
sans  signature,  les  assignats  présentés,  sauf  à lui  à vérifier 
préalablement  s’ils  sont  exempts  de  falsification. 

Le  Directoire  déclare  qu’il  «n’y  a lieu  de  délibérer»,  à 
charge  par  le  citoyen  Reiset,  en  sa  qualité  de  receveur,  de 
n’exiger  la  signature  sur  les  assignants  de  ceux  qui  en  versent 
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dans  sa  caisse,  «que  depuis  deux  mille  livres  jusque  cl  y 
compris  ceux  de  cinquante  livres  et  seulement  pour  le  paie- 
ment du  prix  des  domaines  nationaux.  Et  sera  le  présent 
arrêté  adressé  aux  trois  districts  pour  servir  de  règle  aux 
Receveurs.  » 

Collège  des  jésuites  de  Colmar. 

5 novembre  1792.  — il  est  procédé  à l’inventaire  de  ce  qui 
appartenait  au  collège  et  à l’eslimation  de  l’établissement.  — 
Les  batiments  sont  évalués  à.  . . . 60,250  liv. 

Le  jardin  potager  à 3,000  » 

La  vigne  à 1,800  » 

Capitaux  des  pensions  perpétuelles 
sur  les  domaines  et  constitutions  de 
rentes,  sur  les  tailles,  aides,  etc.  . . 72,508  » — 5 s. 

Le  collège  possédait  des  batiments  à Ammerschwir  et  Hirtz- 
felden  ; des  terres  labourables  à Wintzenheim,  Guémar, 
Ensisheim,  Hirtzfelden,  Balzenheim  elHammerstatt  ; des  jar- 
dins, prés,  pâturages  à Colmar,  Wintzenheim,  Turckheim, 
Guémar,  Ensisheim  et  Hammerslatt;  des  vergers  à Colmar, 
Wintzenheim,  Ingersheim,  Guebwiller  et  Wuenheim  ; 

Des  droits  incorporés  évalués  en  capitaux  à Ammerschwir, 
Balzenheim,  Blodelsheim,  Hammerslatt  et  BerghoUz. 

En  somme  ses  possessions  dans  le  district  de  Colmar 
étaient  évaluées 

Batiments  ci 83,350  liv. 

Terres  labourables 93,015  » 

Jardins  et  potagers 28,662  » 

Vignes 30,250  » 

Forêls 51,270  » 

Capitaux  des  droits  incorporels  . . 14,592  » 3 s.  8 d. 

Capitaux  des  pensions  perpétuelles  sur 
les  domaines  et  constitutions  de  rente  72,508  » 5 s. 


373,647  » 8 s.  8 d. 
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Papier-monnaie.  — Petites  coupures. 


f^ltmetribre  1792.  — En  exécution  de  la  loi  du  24  août 
rclalive  à la  réparlilion  des  300  millions  d’assignats  cou- 
pures en  fabrication,  le  citoyen  Araelot,  par  un  avis  du  2 no- 
vembre, informe  le  Directoire  du  département  de  l’envoi  d’une 
caisse  contenant  cent  mille  livres  d’assignats,  petites  cou- 
pures, à répartir  entre  les  diverses  caisses  publiques  du  dé- 
partement. Ces  coupures  consistent  : 

1"  En  assignats  de  15  sous  pour  60,000  liv. 

2"  En  assignats  de  10  sous  pour  40,000  liv. 

Total  100,000  liv. 


Le  Directoire  arrête  que  ce  papier-monnaie  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  entre  les  deux  districts  de  Colmar  et 
d’Altkirch. 


District  de  Colmar 


assign.  de  15  sous  29,835 
» de  iO  sows  19,880 


49,715  liv. 


t assign.  de  15  sous  15,000  ) 
. de  10  SOMS  10,000 


11  est  à présumer  que  le  district  de  Belfort  était  déjà  pourvu, 
car  le  Directoire  décide  que  le  restant  sera  tenu  à la  disposi- 
tion des  districts,  sans  doute,  au  fur  et  à mesure  des  besoins. 

22  novembre  1792.  — Le  Directoire  ordonne  le  paiement, 
à raison  de  3 livres  10  sous  pièce,  de'  50  piques  livrées  à 
Balschwiller  et  Buethwiller  par  Jean  Welzel,  François-Joseph 
Grün  et  Antoine  Welzel. 

23  novembre  1792.  — Bien  que  la  loi  ne  prohibe  point 
l’exporlâtion  du  bétail,  le  Directoire,  par  mesure  de  bien  et 
de  sûreté  publique,  interdit  l’exportation  du  bétail  de  bou- 
cherie pour  la  Suisse.  Ce  bétail  peut,  par  celte  voie,  passer 
sans  diffîcullé  à l’ennemi.  La  prohibition  est  édictée  par  le 
Directoire  pour  conserver  aux  habitants  et  aux  troupes  can- 
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tonnées  au  pays  des  moyens  de  subsistance  aussi  précieux  «jue 
nécessaires. 

28  novenibre  1792.  — Un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale de  Guebvviller  fait  une  brusque  irruption  dans  la  com- 
mune de  Wattwiller.  Ce  détachement  force  le  maire  à ne  pas 
s’opposer  à la  recherche  de  prêtres  insermentés  cachés  dans 
le  village.  La  recherche  étant  demeurée  sans  résultats,  le 
détachement  envahit  le  village  de  Steinbach  et  la  maison 
curiale  pour  demander  au  curé:  son  passeport?  Le  curé  ré- 
pond qu’il  n’en  a pas  besoin,  attendu  qu’il  a prêté  serment, 
et  qu’ils  peuvent  s’en  assurer  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité. Rien  n’y  fit,  ils  déclarèrent  son  arrestation  et  l’emme- 
nèrent avec  eux.  Le  fait  fut  aussitôt  connu  à Gernay  et  la 
municipalité  dépêcha  desuite  son  greffier  qui  rencontra  en 
chemin  le  détachement  avec  son  prisonnier.  Celui-ci  fut 
immédiatement  relâché,  sur  les  observations  du  greffier  de 
Cernay.  Les  trois  municipalités  de  Wattwiller,  Steinbach  et 
Cernay  dénoncent, le  fait  à l’autorité  départementale. 

Le  5 décembre,  le  Directoire  arrête  1"  que  les  faits  seront 
vérifiés  par  un  commissaire  à la  nomination  du  Directoire 
du  district  de  Belfort,  pour  être  statué  ce  qu’il  appartiendra  ; 

que  copie  de  la  plainte  sera  adressée  à la  municipalité  de 
Gucbwiller  et  par  celle-ci  au  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, qui  fourniront,  dans  la  huitaine,  leurs  réponses  au 
Directoire. 

Tribus,  corporations  et  autres  sociétés. 

i Novembre  1792.  — Le  citoyen  Frick,  (jualifié  ou  se  quali- 
fiant dresse  la  liste  de  certains  corps  de  mé- 

tiers et  autres  associations  existant  dans  diverses  localités 
du  département,  savoir: 

Altkirch.  — 1.  La  ti  ibii  des  Tailleurs  d’habits  et  Tisse- 
l'ands.  — ^1.  Celle  des  Cordonniers  et  Tanneurs.  — 3.  Celle 
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(les  Maçons,  Tailleurs  de  pierres  et  Charpentiers.  — 4.  La 
compagnie  des  Tireurs. 

Landsor.  — 1.  La  compagnie  des  Tireurs.  — 2.  Celle 
des  Gordorniers,  Tonneliers,  Charpentiers  et  Maçons.  — 
3.  Celle  des  Tisserands  et  Tailleurs  d’Iiabits. 

Ferrette.  — 1.  La  compagnie  des  Tireurs.  — Celle  des 
Charpentiers  et  Maçons. 

Habsheim.  — 1.  La  compagnie  des  Tireurs.  — 2.  Celle 
des  Bergers. 

Beliort.  — 1.  Corps  des  Marchands.  — 2.  Compagnie 
des  Arquebusiers. 

Cette  compagnie  se  réunissait  à cerlainsjoursde  Tannée  pour 
concourir  à des  prix  dont  elle  faisait  les  fonds  de  sa  bourse. 
(C’est  d’ailleurs  ce  qui  avait  lieu  dans  toutes  les  compagnies 
de  ce  genre  du  département.) 

Kaysersberg.  — 1.  Tribu  des  Boulangers.  — 

2.  Comité  de  Saint-Urbain,  ou  tribu  des  Vignerons.  — 

3.  Comité  de  Saint-Jacques,  ou  tribu  des  Tonneliers.  — 

Comité  de  Saint-Crépin  ou  tribu  des  Tanneurs. 

Rouffach.  — 1.  Comité  à la  Licorne^  rue  Ghorlegass.  — 
2.  Comité  à VEléphanty  rue  Frœschvviller.  — 3.  Comité  à la 
Fleur-âc'LySy  rue  VVeidengass.  — 4.  Congrégation  du  Saint- 
Rosaire.  {Elle  im><édciit  un  chapelet  (V argent  qui  a été  livré  à 
la  commission  (le  la  société  populaire  de  Colmar.)  — 5.  Coni- 
[>agnie  des  Tireurs. 

Les  corps  des  métiers  [désignés  ci-dessus],  serruriers, 
menuisiers,  maçons,  charpentiers,  tailleurs,  garçons-tail- 
leurs, tisserands,  cloutiers,  tonneliers,  tourneurs,  ne  possé- 
daient aucun  immeuble  : des  registres,  statuts,  documents, 
des  «Irapeaux,  cachets  d’aucune  valeur  composaient  leur  for- 
tune. Le  tout  se  trouve  au  comité  de  surveillance  et  est 
destiné  à une  expiation  à la  liberté  et  à la  célébiation  de  la 
fête  de  la  liberté.  — Frick,  agent  national. 
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Commissaires  des  guerres. 

10  décembre  1792,  — Le  Directoire  enregistre  la  nomina- 
tion, en  date  du  25  novembre,  du  citoyen  Zaigelius  en  qualité 
de  commissaire  des  guerres  Colmar,  en  remplacement  du 
citoyen  Noblat  envoyé  à l’armée  du  Rliin.  Zaigelius,  cidevanl 
commissaire  auditeur,  a donné  dans  tous  les  temps,  dit  la 
nomination,  des  preuves  de  civisme,  de  zèle  et  de  fidélité 
envers  la  nation. 

Le  9 févner  suivant,  le  Directoire  enregistre  celle  de 
Ignace  Laporte  en  qualité  de  commissaire  extraordinaire  de 
la  5*  division  militaire. 

Le  même  jour,  celle  du  citoyen  Gobert,  en  qualité  d’inspec- 
teur des  étapes  et  convois  militaires. 

Le  13  mars  suivant,  les  lettres  de  service,  en  date  du 
21  décembre,  du  citoyen  Després  Crassier,  Lieutenant-général, 
pour  être  employé  en  cette  qualité  dans  la  5®  division,  sub- 
ordonnément  au  général  Cusline. 

Le  22  du  tnêmc  mois,  les  lettres  de  service  du  citoyen 
François  de  Colmar,  comme  commissaire  extraordinaire  des 
guerres  à Neuf-Brisacb. 

Lemêyne  jour,  les  lettres  de  sr.  vice  au  citoyen  Souchon 
en  qualité  d’aide  du  commissaire  audit  Neuf-Brisach. 

22  décembre  1792,  — M.  Jean  Barthélémy,  curé  de  Bern- 
willer,  expose  que  son  zèle  pour  la  Patrie  est  infiniment 
plus  grand  que  son  intérêt  personnel.  En  conséquence,  il  se 
soumet  et  demande  le  rapport  de  l’arreté  du  26  octobre 
en  ce  qui  le  concerne  personnellement. 

Troubles  de  Roderen. 

12  décembre  1792.  — Vidal  Tscheiller,  Jean  Dantser  et 
Nicolas  Tschiret  écrivent  que,  depuis  un  an,  ils  sont  exposés 
aux  vexations  des  mal-intentionnés  sans  avoir  pu,  jusqu’ici, 
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obtenir  justice  et  protection  de  la  tnunicipalile;  que  celle-ci 
même  a excité  les  esprits  contre  eux  sous  prétexte  qu’ils  ont 
une  opinion  religieuse  différente  de  la  leur  ; qu’en  consé- 
quence il  faut  les  détruire,  eux  et  leurs  propriétés; 

Que,  sur  une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Roderen  à 
ceux  de  Bourbach-le  bas,  un  grand  nombre  de  citoyens  de  ce 
lieu  arriva  à Roderen  dans  la  nuit  du  2 septembre  ; que 
s’étant  joint  aux  malveillants  de  Roderen,  ils  se  livrèrent  à 
tous  les  excès  contre  les  personnes  et  les  propriétés  des  ex- 
posants et  de  plusieurs  autres  citoyens  ; qu’ils  dévastèrent 
leurs  maisons,  enlevèrent  des  denrées  et  du  bétail  ; que  la 
garde  nationale  intervenue  se  trouvant  trop  faible  pour 
arrêter  le  désordre  se  retira  à la  municipalité  pour  rédiger 
son  procès-verbal  et  que  Droz,  s’étant  emparé  de  cette  pièce, 
la  détruisit.  En  conséquence,  les  plaignants  demandent  que 
les  faits  soient  vérifiés  par  un  commissaire  nommé  à cet 
effet. 


Dans  son  procès-verbal  du  4 septembre,  Joly,  lieutenant 
de  gendarmerie,  avait  constaté  que,  de  l’aveu  de  la  munici- 
palité, une  troupe  d’inconnus  est  arrivée  au  village  de 
Roderen  pour  faire  patrouille  ; que  passant  devant  la  maison 
de  Nicolas  Tschiret  deux  coups  de  fusil  ont  atteint  et  blessé 
légèrement  trois  particuliers  de  Bourbach  et  que  celle  agres- 
sion a donné  lieu  au  désordre. 

\ la  suite  de  ce  procès-verbal,  le  Directoire  du  district  de 
Belfort  nomme  le  citoyen  Ecoffet,  commissaire,  chargé  de 
vérifier  les  faits  dénoncés  et  de  s’enquérir  si  la  municipalité 
à fait  son  devoir  en  celte  occasion. 

Le  commissaire  Ecoffet  constate  la  réalité  des  actes  de  vio- 
lence dénoncés  et  des  dégâts  qui  en  sont  résultés.  11  enre- 
gistre les  dires  de  la  municipalité  de  Roderen  sur  les  causes 
qui  ont  occasionné  les  troubles  : «On  supposait  que  les 
«aristocrates  de  Thann  étaient  assemblés  à Roderen  et  qu’ils 
«se  proposaient  d’exercer  des  violences  sur  les  personnes  et 
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«les  propriétés  des  patriotes;  c’est  pourquoi  Itoderen  avait 
«demandé  des  secours  à I3ourbach-le-bas  qui  lui  avait  en- 
«voyé  les  cinquante  hommes  de  la  garde  nationale,  devenus 
« furieux  après  les  deux  coups  de  feu  partis  de  la  maison 
«Tschirel.  » La  municipalité  nie  qu’elle  ail  été  prévenue  que 
des  malveillants  de  Bourbach  devaient  se  joindre  à ceux  de 
Uoderen  pour  exterminer  les  patriotes;  mais  elle  prétend 
qu’après  les  deux  coups  de  feu,  l’exaspération  est  devenue  si 
grande  qu’il  n’a  pas  été  possible  à la  municipalité  d’arrêter  les 
gardes-nationaux  dans  les  excès  de  toute  sorlequ’ils  ont  commis. 

Vù  l’avis  du  Directoire  du  district  de  Belfort  portant  : que 
le  fanatisme  paraît  avoir  été  la  cause  des  troubles  ; que  le 
zèle  outré  de  citoyens  du  lieu  à vouloir  le  réprimer,  loin  de 
rappeler  les  fanatiques  à des  sentiments  plus  modérés,  ne 
sert  qu’è  les  rendre  plus  opiniâtres  ; que  les  opinions  reli- 
gieuses ne  se  commandent  pas  ; qu’elles  sont  déclarées  libres  ; 
que  c’est  par  conséquent  transgresser  la  loi  que  de  vouloir 
les  forcer;  que  les  citoyens  de  Roderen  n’ont  été  retenus  par 
aucune  de  ces  considérations,  puisqu’il  est  avoué  par  la  dé- 
claration de  la  municipalité  qu’ils  ont  voulu  contraindra  Ni- 
colas Tschiret  d’assister  à la  procession  du  15  août  et  à la  messe  ; 
(|ue  les  dommages  et  violences  (ju’il  a souffert  ne  sont  que 
la  suite  de  son  refus  ; que  la  municipalité  loin  de  s’y  opposer  a, 
au  contraire;  provo(jué  ratlroupemenl sous  le  prétexte  ridicule 
d’un  danger  imaginaire,  etc. 

Le  Directoire  du  département  suspend  la  municipalité  de 
Roderen  et  renvoie  les  requérants  à se  pourvoir  devant  la 
justice  ordinaire  en  réparation  des  dommages. 

Argenterie  des  couvents  et  des  émigrés. 

L’autorité  centrale  du  Ilaul-Rhin  paraît  n’avoir  pas  mis 
une  grande  ardeur  à l’exécution  des  lois  concernant  l’argen- 
lerie  trouvée  dans  les  couvents  et  les  églises  supprimés 
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ainsi  que  dans  les  maisons  d’émigics.  Les  premières  expédi- 
tions partielles  datent  de  la  fin  de  1791,  et  sô  suivent  dans 
l’ordre  suivant  : 

Dh  21  sex»tenibre  1791  au  15  décenü)re  1792,  le  district  de 
Colmar  avait  fourni  : 

A la  Monnaie  de  Paris,  en  trois  envois  des  21  septembre 
et  9 novembre  1791  et  2 février  1792,  217  marcs,  G onces, 

9 gros  de  vases  en  vermeil,  provenant  de  l’abbaye  de  Mar- 
bach,  des  Augustins  de  Colmar,  des  Capucins  de  Brisach,  de 
l’abbaye  de  Pairis,  des  Capucins  de  Soultz,  des  Récolets  de 
Kaysersberg,  des  Capucins  du  Weinbach,  des  Dominicains 
de  Guebwiller,  des  Capucins  d’Ensisheim  et  de  ceux  de  Col- 
mar, des  Cordeliers  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  de  l’abbaye 
de  Munster  et  des  Dominicains  de  Colmar. 

A la  Monnaie  de  Strashourg,  en  quatre  envois  des  21  no- 
vembre 1791,  29  août,  4 et  7 novembre  1792,  544  marcs, 

4 onces,  12  gros  d’argent,  2050  marcs  de  cuivre  jaune  et 
5487  marcs  de  cuivre  rouge,  le  tout  provenant  des  mêmes 
sources  que  les  précédentes. 

Aux  dates  des  13  septembre  et  30  déeemhre  1791,  10  juillet 
et  24  novembre  1792,  le  district  d’Allkircli  avait  envoyé  au 
département  10  calices,  1 ciboire,  1 ostensoir,  4 patènes, 
2 pochons  et  33  couverts  en  argent  provenant  des  prévôtés 
de  Blotzheim  et  de  Saint-Appolinaire,  des  Capucins  de  Dlotz- 
heim  et  de  Landser,  indépendamment  de  13  livres  de  galons 
d’or  et  d’argent,  de  1295  livres  de  cuivre  rouge,  3101  livres 

5 onces  de  cuivre  jaune,  517  livres  10  onces  d’étain  et  de 
5891  livres  8 onces  de  fer. 

Aux  mêmes  dates,  c’est-à-dire  à la  fin  de  1792,  le  district 
de  Belfort  avait  expédié  : 

A la  monnaie  de  Paris  107  marcs,  4 onces,  0 gros  d'ar- 
gent doré  et  24  marcs,  4 onces,  5 gros  de  cuivre  doré  ; 

A la  Monnaie  de  Strasbourg  104  marcs,  4 onces,  4 gros 
d’argent  non  doré  et  361  marcs  de  cuivre  non  doré. 
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Ces  envois  consislaient,  en  calices  avec  leurs  patènes,  en 
ciboires,  ostensoirs,  encensoirs  avec  leurs  navelles,  croix 
et  autres  objets  parmi  lesquels  le  buste  de  saint  Léj’er  pesant 
44  marcs,  1 once,  2 gros  d’argent  et  11  marcs,  1 once,  4 gros 
de  cuivre  doré.  Les  objets  composant  ces  expéditions  prove- 
naient du  chapitre  de  Belfort,  de  la  chapelle  du  Chaleau,  de 
la  chapelle  de  Lorette,  de  l’église  et  du  couvent  des  Capucins 
de  Belfort,  des  Cordeliers  et  des  Capucins  de  Thann  et  du 
Chapitre  des  Dames  de  Masevaux.  Saint  l.éger  appartenait  à 
ces  dernières. 

Mais,  dès  le  28  février  1792,  la  municipalité  de  Belfort 
avait  échangé  son  mobilier  religieux  contre  d’autre  qu’elle 
choisit  parmi  les  dépouilles  de  son  district.  Elle  possédait  du 
Chapitre  de  Masevaux  1®  trois  calices  en  vermeil;  2®  une 
paire  de  burettes  avec  le  plat,  également  en  vermeil;  3®  un 
encensoir  d’argent;  4®  six  chandeliers  en  cuivre  rouge  pesant 
ensemble  298  livres  et  5®  des  Cordeliers  de  Thann,  un  reli- 
quaire de  cuivre,  orné  de  quelques  pierres  fausses.  Belfort 
avait  donné  en  échange  un  calice  avec  patène  en  vermeil  et 
six  chandeliers  en  cuivre  pesant  81  marcs  et  avait  tenu  compte 
de  la  plus  value. 


REWBEL-HÂÜSSfflÂNN  - BERLIN  DE  THIONVILLE. 

Représentants  en  mission. 

14  janvier  1793.  — Le  Directoire  du  département  enre- 
gistre un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  18  dé- 
cembre 1792,  qui  envoie  trois  de  ses  membres,  les  citoyens 
Bewbel,  Nicolas  Haussmann  et  Merlin  de  Thionville,  en 
mission  dans  les  pays  occupés  par  l’armée  du  Rhin  sous  le 
commandement  des  généraux  Biron,  Custine  et  Beurnonville. 

Ces  trois  commissaires  avaient  pour  mission  de  veiller  à 
l’exécution  des  décrets  relatifs  aux  armées  ; ils  avaient  le 
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droit  de  vérifier  toutes  les  caisses,  livres  et  magasins  de  la 
République;  d’examiner  les  comptes  et  la  conduite  de  tous 
les  agents  civils  et  militaires;  de  suspendre,  destituer,  rem- 
placer et  faire  arrêter  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables, 
ainsi  que  les  perturbateurs  de  l’ordre  public,  sauf  à en 
instruire  la  Convention.  Ils  étaient  également  investis  du 
droit  de  faire  toutes  réquisitions  nécessaires  à l’exécution  de 
leur  mandat.  Ces  commissaires  devaient  «se  rendre  à Stras- 
bourg pour  y rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité  publique  ». 

18  janvier.  — Même  formalité  concernant  le  citoyen  Pauly 
nommé  commissaire  des  guerres  à Huningue. 

25  janvier.  — Même  formalité  concernant  les  lettres  de 
service,  signées  Deprez-Crassier,  lieutenant  général  com- 
mandant l’armée  du  Rhin,  qui  ordonne  au  maréchal  de 
camp  Mieskouwsky,  commandant  à Schlestadt,  d’en  partir 
pour  se  rendre  à Huningue  afin  de  commander  les  troupes 
placées  sous  les  ordres  du  général  Ferrier.  Le  citoyen  Lessirn, 
maréchal  de  camp,  qui  a l’ordre  de  commander  ces  troupes 
jusqu’à  l’arrivée  de  Mieskouwsky,  lui  remettra  les  papiers 
concernant  ce  commandement  ainsi  que  ceux  de  la  place 
qu’il  gardera  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  un  commandant  spécial 
pour  la  ville  de  Huningue. 


Erbenheim  - Village  détruit. 

f>  février  1793.  — Ce  village,  situé  entre  Aspach-le-haut 
et  Aspach-le-bas,  fut  détruit  par  les  guerres  du  XV®  siècle. 
Par  transaction  de  1498,  son  ban  fut  adjugé  en  commun  aux 
deux  Aspach,  qui  en  jouirent  dans  ces  conditions  jusqu’en 
1768.  En  cette  année,  et  sur  la  demande  d’Aspach-le-bas,  ce 
ban  fut  divisé  définitivement  par  des  experts  nommés  de 
part  et  d’autre,  mais  il  n’y  eut,  jusqu’en  1792,  qu’un  seul 
rôle  de  contributions  dont  le  montant  était  acquitté  par  les 
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deux  Aspach  dans  la  proportion  de  l’étendue  du  ban  allouée 
à chacune  des  deux  parties.  C’est  en  raison  de  cette  cir- 
constance qu’en  1792,  Aspach-le  bas  prétendit  que  le  ban 
d’Erbenheim  était  resté  indivis  et  (ju’il  en  demanda  un  nou- 
veau partage. 

Le  Directoire  de  Belfort  autorise  ce  nouveau  partage,  mais 
sa  décision  est  portée  devant  le  Directoire  du  département  ; 
Celui-ci  casse,  annule  la  dite  décision,  repousse  l’instance 
d’Aspach-le-bas  et  dit  que  le  partage  de  1768  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Poste  aux  lettres  de  Dannemarie. 

^2  février.  — Dans  une  assemblée  dite  électorale  du 
district  de  Belfort  en  date  du  25  novembre  1792,  le  citoyen 
Groff  est  nommé  ou  se  fait  nommer,  par  arreté  provisoire. 
Directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  Dannemarie. 

Le  Directoire  du  Département,  considérant  (|u’il  n’y  a 
point  de  Direction  de  poste  en  ce  lieu,  mais  seulement  un 
bureau  de  distribution;  qu’aucune  loi  ne  confère  aux  élec- 
teurs le  droit  de  nommer  à ces  sortes  d’emplois  ; que  les 
Directeurs  des  postes,  avec  lesquels  les  préposés  aux  bureaux 
de  distribution  correspondent,  étant  responsables  de  leur 
gestion,  ont  la  faculté  de  les  choisir  et  qu’il  serait  dangereux 
de  les  en  priver,  annule  l’élection  du  sieur  Groff  et  lui  fait 
défense  de  s’immiscer  au  service  du  bureau  de  distribution 
des  postes  de  Dannemarie. 

Levée  de  trois  cent  mille  hommes. 

mars  1793.  — Vu  la  loi  du  2i  février  1793  et  la  répar- 
tition générale  des  300,000  hommes  appelés  à la  défense  de 
la  Patrie,  le  Directoire  répartit  de  la  manière  suivante  entre 
les  trois  districts,  le  contingent  de  3311  hommes  assigné  au 
département  du  Haut-Rhin. 
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District  de  Colmar . . . . 1500  hommes, 

» de  Belfort  ....  908  » 

» d’AIikirch ....  90.8  d 

Il  nomme  trois  commissaires  chargés  de  poursuivre  la 
levée  dans  les  districts  et  leur  délègue  le  droit  de  faire  les 
réquisitions  qu’ils  jugeront  nécessaires  pour  l’accomplisse- 
ment de  leur  mandat. 

M.  Dernois,  membre  du  Directoire  du  district  de  Colmar 
est  nommé  commissaire  pour  ce  district  ; 

M.  .André  Druat,  de  Grandvillard,  est  nommé  pour  le  district 
de  Belfort  ; 

M.  Pfanner,  membre  du  Conseil  général,  pour  le  district  - 
d’.Altkirch. 


Troubles  électoraux. 

13  nuu'ÿ  nos.  — Au  renouvellement  des  municipalités, 
les  «aristocrates»  d’Amertzwillcr  se  sont  constitués  en 
assemblée  à part  et  par  suite  les  patriotes  se  sont  trouvés 
aussi  dans  la  même  situation.  Les  premiers  ont  élu  une 
municipalité  composée  des  citoyens  qui  ont  «donné  les  plus 
grandes  preuves  d’incivisme».  Les  Patriotes  qui  ont  aussi 
fait  leur  élection,  ont  déféré  le  fait  au  directoire  du  district 
de  Belfort,  lequel  a annulé  les  deux  élections  et  en  a ordonné 
une  nouvelle.  — Les  patriotes  se  pourvoient  auprès  du 
Directoire  du  département  pour  faire  maintenir  la  leur  et 
casser  l’autre. 

Avant  de  statuer,  le  Directoire  du  département  nomme 
commissaire  enquêteur  M.  Feltin  de  Foussemagne,  sur  le 
rapport  duquel  il  sera  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

20  mars  1793.  — Les  membres  de  la  municipalité  nou- 
vellement élu  à Wallewiller  ont,  pendant  que  l’élection  avait 
lieu  dans  l’église,  fait  sonner  «l’agonie  de  tous  les  patriotes». 
Ils  afïichcnt  publiquement  leur  hostilité  contre  la  chose 
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publique  et  ont  fixé  d’autres  lieures  de  prières  que  celles  de 
la  paroisse  couslilulioncllc. 

VVatlewiller,  disent  le  juge  do  paix  et  ses  assesseurs,  est  le 
refuge  de  prêtres  non  conformistes  qui  entretiennent  et 
excitent  le  fanatisme.  On  y prêche  publiquement  des  vœux 
en  faveur  du  triomphe  de  l’ennemi.  Tous  ces  faits  sont 
prouvés  par  le  marguillier  lui  même.  Les  trois  quarts  de  la 
commune  sont  dans  ces  dispositions  et  le  reste  est  opprimé,  etc. 

Le  Directoire  du  département  révoque  la  municipalité  élue, 
nomme  un  commissaire  pour  vérifier  les  faits,  sur  lesquels  il 
sera  statué  ce  qu’il  appartiendra  et  dit  que  les  frais  de  vérifi- 
cation seront  supportés,  moitié  par  la  commune,  moitié  par 
le  maire  et  les  officiers  municipaux  révoqués. 

Mode  ingénieux  de  Recrutement. 

21  mars  i793,  — L’article  XI  de  la  loi  du  24  février  pour 
la  levJc  de  30,000  hommes  portait  que  dans  le  cas  où  !’««- 
sonption  volonlîùre  ne  produirait  pas  le  nombre  d’hommes 
fixé  pour  chaque  commune,  les  citoyens  seront  tenus  de  le 
compléter  sans  désemparer  et  qu’à  cet  effet  ils  adopteront,  à 
la  pluralité  des  voix,  le  mode  qu’ils  trouveront  le  plus  conve- 
nable. 

La  plupart  des  communes  du  Haut-Rhin  se  disposèrent  à 
fournir,  par  l’élection,  la  majeure  partie  du  contingent 
assigné  à chacune  d’elles,  et  naturellement  ce  mode  était 
suggéré  et  défendu  par  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de 
choses;  il  leur  fournissait  le  moyen  de  soustraire  au  recrute- 
ment les  fils  ou  les  parents  de  ceux  qui  partageaient  leurs 
opinions,  des  aristocrates  en  un  mot,  et  de  faire  partir  à 
leur  place  les  fils  ou  les  parents  ôcs 2)<itriotes. 

Instruit  du  mouvement  d’opinion  qui  s’opérait  dans  ce 
sens,  le  Procureur-général-syndic  porta,  sans  perle  de  temps, 
l’atTairc  devant  le  conseil  général  du  département.  Après 
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avoir  juslilic  son  instance,  il  conclut  à ce  que,  par  mesure 
de  sûreté  générale,  le  Conseil  voulut  bien,  sauf  approbation 
des  commissaires  de  la  convention  nationale,  interdire  dans 
le  département  la  voie  du  scrutin  pour  la  levée  de  son  con- 
tingent dans  l’appel  des  300,000  hommes  prescrit  par  la  loi 
du  24  février. 

Décision  conforme  du  Conseil  général,  approuvée,  le 
21  mars,  par  les  représentants  Pflieger  et  Louis,  en  mission 
dans  le  Haut-  et  le  Bas-Hliin. 

Commandement  de  Neuf-Brisach. 

28  mar.'i  1793.  — Le  Directoire  enregistre  les  lettres  de 
service,  délivrées  le  6 mars  1793,  au  quartier-général  de 
Strasbourg,  par  le  général  de  division  d’Esprés-Crassier,  au 
citoyen  Sedillot,  général  de  brigade,  envoyé  à Neuf-Brisacli 
pour  prendre  le  commandement  de  la  place  ainsi  que  tous 
les  postes  du  Rhin,  jusqu’à  Bàle,  de  la  même  manière  que  le 
général  d’Harambure  en  était  chargé. 

Biens  d’émigré. 

28  mars  1703.  — Madame  Benoîte  Florimonl,  épouse  de 
M.  Salomon,  «Maréchal  des  camps  et  armées  de  la  Répu- 
blique», avait  confié  à Jean-François  Larivière  d’Epinal  deux 
de  ses  enfants,  nés  en  1789  et  1790,  moyenant  une  pension 
de  80  livres  par  mois.  Larivière  ayant  présenté  au  Directoire 
du  département  une  requête  pour  la  pension  échue  obtint 
une  provision  de  1200  livres  à prélever  sur  le  produit  des 
biens  de  ladite  dame  Salomon,  émigrée.  — Larivière  pré- 
sente une  nouvelle  requête  aux  fins  d’obtenir  le  solde  de 
l’arriéré. 

Le  Directoire  fixe  à la  somme  de  2,100  liv.  ü sous  ledit 
solde,  dont  à déduire  les  1200  livres  de  provision.  H décide 
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en  outre  que  le  juge  de  paix  de  Delle  fera  convoquer  une 
assemblée  de  parents  pour  nommer  un  curateur  aux  dits 
enfants,  lequel  sera  chargé  de  soigner  leurs  inlérêls  et  de 
pourvoir  à leur  éducation. 

Sur  ces  entrefaits  le  mari  de  dame  Benoite,  M.  Salomon, 
intervient  et  produit  un  contrat  de  mariage,  duquel  il  résulte: 
qu’en  cas  d’existence  d’enfants,  il  aurait  la  jouissance  des 
biens  de  l’épouse  ; en  conséquence,  il  demande  à disposer 
librement  de  la  fortune  de  sa  femme  émigréc,  à pourvoir  lui- 
même  à l’administration  de  ses  biens  ainsi  qu’à  l’éducation 
de  ses  enfants. 

Considérant  que  la  dame  Salomon  est  vivante  et  émigrée  ; 
qu’à  ce  litre  ses  biens  continuent  à être  sous  le  séquestre 
national  ; que  la  Convention  seule  peut  faire  une  exception  à 
la  loi,  le  Directoire  repousse  la  demande  du  maréchal  de 
camp  et  dit  que  sa  décision  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Lettres  et  dépêches  arrivant  de  Tétranger. 

avril  i703.  — Convoqué  par  le  Procureur  général- 
syndic,  le  Conseil  général  du  département  prend  l’arrêté 
suivant,  concernant  la  distribution  des  lettres  et  dépêches 
venant  de  l’étranger. 

« Le  Conseil  général  du  département  du  Haut-Rhin  : 
Considérant  que  les  Tyrans  de  l’Europe  se  sont  réunis  pour 
asservir  la  Nation  Française;  qu’il  fondent  l’espoir  de  leur 
réussite  sur  leur  intelligence  avec  les  traîtres  que  la  Répu- 
blique recèle  dans  son  sein  ; que  leurs  projets  ont  déjà  éclaté 
dans  plusieurs  départements  qui  sont  en  rébellion  ouverte  ; 
qu’il  est  du  devoir  des  administrateurs  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  déjouer  leurs  projets  liberticides  ; 
que  la  plus  importante  est  d’arrêter  l’effet  des  écrits  incen- 
diaires et  les  correspondances  criminelles  que  les  ennemis 
de  l’extérieur  font  passer  à leurs  affidés  de  l’intérieur. 
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«Arrcle  que,  par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  tous  les 
lieux  du  déparlement  où  il  existe  une  Direction  de  la  poste 
aux  lettres,  deux  officiers  municipaux,  ou  tels  autres  com- 
missaires nommés  à cet  effet,  se  transporteront,  à chaque 
ordinaire,  dans  la  maison  de  la  Direction  de  la  poste  au 
lettres  ; qu’ils  seront  presens  à l’ouverture  de  tous  les 
paquets,  dresseront  un  état  de  toutes  les  lettres  et  paquets 
venant  de  l’étranger  ainsi  que  de  leurs  adresses  ; que  les 
Directeurs  de  la  poste  préviendront  de  suite  les  personnes 
désignées  sur  l’adresse  de  se  rendre,  à une  heure  indiquée, 
dans  la  maison  de  la  Direction  où  il  sera  procédé,  en  leur 
présence  et  à celle  des  dits  officiers  municipaux  ou  commis- 
saires, à l’ouverture  des  dites  lettres  et  paquets  qui  seront  de 
suite  remis  à leur  adresse,  dans  le  cas  où  la  correspondance 
ne  contiendrait  rien  de  conli  aire  à l’ordre  public  ; que  dans 
le  cas  où;  au  contraire;  ces  lettres  et  paquets  contiendraient 
des  correspondances  criminelles  intéressant  l’ordre  public, 
les  dits  officiers  municipaux  et  commissaires  en  dresseront 
procès-verbal  sommaire  et  feront  parvenir  le  tout,  dans  le 
plus  bref  delai,  au  Département. 

«Et  à l’égard  des  lettres  et  paquets  qui  ne  contiendraient 
uniquement  que  des  gazettes  venant  de  l’étranger  ou  autres 
imprimés  incendiaires.  Arrête  que  les  officiers  municipaux 
ou  commissaires  les  retiendront  et  les  porteront  à la  munici- 
palité, où  les  dites  gazettes  et  autres  imprimés  seront  brûlés 
publiquement. 

« Arrête  que  le  présent  sera  adressé  de  suite  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  pour  y mettre  leur  appro- 
bation. » 

Cet  arrêté  fut,  en  effet,  levétu  le  lendemain,  3 avril,  de 
l’approbation  des  deux  représentants  Pflieger  et  Louis,  en 
mission  dans  les  deux  départements  du  Bhin. 
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Rassemblement  des  recrues. 

s avril  Î79S.  — Un  rescrit  du  ministre  de  la  guerre,  on 
date  du  28  mars,  charge  le  Directoire  du  département  de 
nommer,  en  l’absence  du  commissaire  supérieur  du  pouvoir 
exécutif,  les  commissaires  qui,  avec  les  agens  militaires,  le 
suppléront  pour  1e  rassemblement  des  recrues  faites  dans  le 
département  pour  la  levée  de  300,000  hommes  prescrite  pai’ 
la  loi  du  24  février. 

Le  Directoire  nomme  : 

Le  citoyen  Dolfuss  commissaire  supérieur  du  pouvoir  exé- 
cutif et  en  même  temps  commissaire  spécial  pour  le  district 
de  Colmar; 

Le  citoyen  Mathieu  pour  le  district  de  Belfort  ; 

Le  citoyen  Klôgler  pour  le  district  d’Altkirch. 

Le  Directoire  adjoint  à ces  derniers,  comme  agens  mili- 
taires, les  citoyens  Donnât  et  Sturm,  anciens  otïiciers. 

S avril  i79S.  — Le  Directoire  arrête  que  tous  les  volon- 
taires équipés  et  armés  du  département  se  rendront,  le 
samedi  6 avril,  dans  les  chefs-lieux  de  district  où  les  agens 
civils  et  militaires  les  recevront  et  les  dirigeront  sur  Colmar 
d’où  ils  se  rendront  à leur  destination. 

Le  même  jour,  le  Directoire  fait  remettre  en  liberté  Joseph 
Silbermann  que  la  municipalité  de  Bernwiller  avait  fait 
arrêter  et  traduire  devant  rautorité  départementale  pour 
avoir  fomenté  des  troubles,  insulté  et  menacé  les  autorités 
constituées.  Silbermann  avait  été  pris  par  les  «Gendarmes 
nationaux»  de  Soppe  et  amené  h Colmar  au  lieu  d’être  con- 
duit devant  l’autorité  du  district  de  Belfort  dont  il  dépendait. 
Sa  mise  en  liberté  est  ordonnée,  sauf  au  procureur  de  la 
commune  de  Bernwiller  à le  iradiiirc  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  en  répaialion  des  délits  qui  lui  sont 
imputés. 
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Conseil  général  en  permanence. 


/i  aurü  IV^S.  — Le  Directoire  du  district  de  Colmar 
prend  un  arrêté  dont  les  motifs  et  les  termes  sont  adoptés 
par  le  Directoire  du  département,  qui  le  fait  sien  en  y ajou- 
tant le  préambule  suivant. 

« Le  Salut  de  la  chose  publique  exigeant  de  la  part  des 
corps  administratifs  des  mesures  de  surveillance  des  plus 
actives,  le  Directoire  du  département  a expédié  le  6 avril  une 
lettre  circulaire  aux  membres  absents  du  Conseil  général  du 
département  pour  les  inviter  à se  trouver  sur  le  champ  à leur 
poste.  Le  7,  il  a décidé  qu’il  sera  écrit  aux  Directoires  de 
district  pour  qu’ils  convoquent  également  les  membres  de 
leurs  Conseils  généraux.  » 


L’arrêté  du  district  édicté  par  le  département  porte: 

I®  Que  les  membres  du  Conseil -général  sont  invités  à se 
rendre  incessamment  à leur  poste  pour  y rester  sans  désem- 
parer ; 

2®  Que  deux  membres  se  tiendront,  jour  et  nuit,  au  Direc- 
toire pour  veiller  à la  sûreté  intérieure,  donner  audience  à 
tout  instant  et  prévenir  de  suite  le  département  de  ce  qui 
pourrait  intéresser  la  tranquillité,  l’ordre  et  la  sûreté  tant 
intérieure  qu’extérieure; 

3®  Qu’il  sera  enjoint  aux  employés  du  district  de  se  relever 
tour  à tour,  au  nombre  de  deux,  pour  assister  les  deux 
membres  qui  resteront  à poste  fixe  au  Directoire  ; 

4®  Que  les  bons  citoyens  sont  invités  de  prévenir  le  Direc- 
toire de  tout  ce  qui  viendra  à leur  connaissance  et  qui  peut 
intéresser  le  salut  de  la  République  ; 

5®  Que  le  présent  arrêté,  transmis  au  département,  sera 
également  notifié  aux  municipalités  du  district  pour  ê’re  lu 
et  publié  de  suite,  à la  diligences  des  procureurs  des  com- 


munes ; 
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6®  Le  Üirecloire  du  dcparlemenl  arrèle,  en  outre,  qu’il 
sera  écrit  dans  le  même  sens  aux  Directoires  des  districts 
d’Allkircli  et  de  Belfort. 


Arrestation  de  suspects. 

10  avril  1793,  — Le  Conseil  général  du  département  admet 
sur  une  liste  de  suspects  un  certain  nombre  de  citoyens  de 
Colmar  et  d’autres  localités  du  département.  Cette  liste  étant 
close,  les  citoyens  Louis  et  Pflieger,  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  dans  le  département  du  Haut-Rhin  prennent 
un  arrêté  ordonnant  l’arrestation  de  ces  suspects  et  leur 
déportation  dans  la  citadelle  de  Besançon.  Cette  décision  est 
suivie  d’une  prompte  exécution. 


Élection  de  recrues. 

10  avril  1793.  — H paraît  que  malgré  la  défense,  en  date 
du  21  mars,  de  procéder  par  voie  d’élection  au  recrutement  du 
contingent  départemental  pour  la  levée  de  300,000  hommes, 
on  eut,  dans  un  certain  nombre  de  communes,  recours  à ce 
mode  interdit  par  le  Directoire.  — Mathias  Ohrecht,  David 
Ingold  et  Conrad  Senkle  dénoncent  le  fait  au  Directoire  qui, 
d’accord  avec  les  représcniants  Pflieger  et  Louis  en  mission 
à l’armée  du  Rhin,  arrête  que  dans  les  communes  où  il  aura 
été  reconnu  que  les  pauvres  ont  été  élus  par  les  riches  pour 
marcher  à la  défense  de  la  Patrie,  les  citoyens  (|ui  auront 
concouru  à l’élection  pourvoieront  à la  subsistance  des  pères 
et  mères  de  ceux  qu’ils  auront  élus  volontaires,  en  leur  payant 
les  secours  qui  seront  déterminés  par  le  Directoire  d’après 
les  renseignements  qui  seront  recueillis  à ce  sujet. 
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Administration  du  Recrutement. 

‘ IS  awü  i793.  — Le  Directoire  enregistre  les  lettres  de 
service,  datées  de  Paris  6 mars  1793,  et  délivrées  au  citoyen 
Pulhod,  commissaire  supérieur  du  pouvoir  exécutif,  pour 
surveiller  dans  les  départements  dépendant  de  Tarmée  du 
Rhin  l’administration  du  recrutement. 

Le  commissaire  donne  connaissance  au  département  de 
longues  instructions  du  ministre  de  la  guerre,  Beurnouville, 
sur  le  service  de  recrutement  dont  le  point  central  est  la 
ville  de  Dijon,  et  des  pouvoirs  dont  il  est  investi  pour  faire 
partir  les  recrues  du  département  dés  qu’elles  seront  rassem- 
blées  aux  chefs-lieux  de  district,  ne  fussent-elles  chaque  fois 
qu’au  nombre  de  douze. 


Représentants  en  mission. 

20  avril  il 93.  — Le  Directoire  enregistre  les  lettres  du 
comité  de  salut  public,  en  date  du  9 avril,  l’informant  que 
cinq  de  scs  membres,  les  citoyens  Haussmann,  Muribon, 
Montauld,  Soubrain  et  Recams,  se  rendront  aux  armées  du 
Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  pour  prendre  toutes  les 
informations  sur  les  entraves  qui  ont  été  portées  au  succès 
des  armes  de  la  République. 


Citadelle  de  Besançon. 

3 mai  1793.  — Le  Directoire  du  département  du  Doubs 
informe  celui  du  Haut-Rhin  que  les  citoyens  internés  è 
Besançon  en  exécution  de  l’arrêté  du  10  avril  dernier,  y sont 
tous  arrivés,  à l’exception  de  Richert  et  Biechy  de  Colmar  et 
Rischmann  de  Dannemarie. 
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Le  Conseil  général  décide  qu’il  sera  ordonné  à la  Gendar- 
merie de  faire  la  perquisition  de  leurs  personnes  et  que  s’il 
est  constaté  qu’ils  ont  fui  à l’étranger,  leurs  biens  seront 
immédiatement  confisqués  et  inventoriés  comme  biens  d’émi- 
grés ; s’ils  sont  découverts,  ils  seront  arrêtés  et  conduits,  à 
leurs  frais,  de  brigade  en  brigade,  à Hesançon. 


Indemnités  électorales  et  frais  de  déplacement. 

Il  mai  1793,  — Le  Directoire  du  département  fixe  à 
M livres  «la  journée  des  électeurs  et  de  plus  à 10  sous  par 
lieu  de  poste  pour  chaque  voyage  et  retour».  L’application 
de  ce  tarif  parait  se  rapporter  aux  élections  de  l’assemblée 
législative,  à celles  des  membres  du  département  et  des 
districts,  à celles  des  juges  du  tribunal  criminel,  à celles  de 
Gobel  évêque  de  Lyda  et  de  Martin  à l’évêché  du  Haut-Rhin 
et  enfin  à celles  des  curés  conslitutionels  par  leurs 
paroissiens. 

I.e  même  jour,  le  Directoire  alloue  des  indemnités  à beau- 
coup de  particuliers,  pour  les  pertes  qu’ils  ont  éprouvées, 
par  l’inondation  du  1 1 septembre  1792,  dans  l’arrondisse- 
ment de  Belfort. 


Custine  et  Bauharnais. 

10  mai  1703.  — Le  Directoire  du  département  enregistre 
les  lettres  de  service,  données  le  11  mai,  en  son  quartier 
général  de  Wissembourg,  par  le  général  Custine  au  général 
de  division  Bauharnais  et  ordonnant  à celui-ci  de  se  rendre 
ilans  le  Haut- Rhin  pour  y prendre  le  commandement  des 
troupes  cantonnées,  campées  ou  en  garnison  dans  les  place.s 
du  département. 

Le  lendemain  17  mai,  le  Directoire  révoque  de  ses  fonc- 
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lions  de  maire  de  Belfort  le  citoyen  Genty  qui,  malgré  les 
certificats  de  civisme  délivrés  à plusieurs  citoyens,  les  a fait 
désarmer,  ce  qui  a occasionné  des  troubles  dans  la  ville. 
Genty,  ci  devant  bailli  et  fermier  des  seigneurs,  est  éloigné 
de  la  ville.  Mais,  le  28  mai,  Chardouillel,  Lacroix  et  Slolz, 
auxquels  finit  aussi  par  se  joindre  le  dé'puté  Lavie,  sollicitent 
en  faveur  de  l’expulsé  la  permission  de  revenir  à Belfort. 
Accordé,  mais  avec  ordre  de  rendre  ses  comptes. 


Bauharnais  et  Falck. 

1'-^  juin  170:i.  — Le  Directoire  enregistre  l’ordre,  daté 
de  Wissembourg  le  25  mai  et  signé  Haussmann,  convenlionel 
en  mission  à l’armée  du  Rhin,  prescrivant  au  général  de 
«livision  Falck,  de  prendre  provisoirement,  et  sous  les  ordres 
du  général  en  chef  de  l’armée  du  Rhin,  le  commandement  de 
la  division  du  Haut-Rhin,  tel  qu’il  était  déféré  au  général 
Bauharnais. 


Pétitions  des  internés  à Besançon. 

18  juin  1793.  — Les  suspects  internés,  le  iO  avril,  à la 
citadelle  de  Besançon  ont  fait  parvenir  différentes  pétitions  à 
l’administration  du  département  et  aux  commissaires  de  la 
Convention  qui  avaient  ordonné  leur  déportation.  — Appelé 
à délibérer  sur  ces  pétitions,  le  Conseil  général  rappelle  de 
Besançon  tous  les  citoyens  désignés  en  la  délibération  du 
10  avril  qui  se  trouvent  encore  en  la  dite  ville  et  leur  indique 
le  château  de  Belfort  où  ils  auront  à se  rendre  incontinent 
pour  y rester  en  état  d’arrestation  sous  la  surveillance  de  la 
municipalité  de  Belfort.  El,  comme  le  Conseil  a entendu 
adoucir  leur  position,  il  leur  sera  libre  de  rester  à Besançon 
s’ils  croient  que  le  séjour  dans  celle  ville  est  plus  favorable. 
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Mais,  alteiidu  l’âge  avancé  de  quelques  uns  et  leurs  infir- 
mités, le  Conseil  général  rappelle  dans  leurs  foyers,  où  ils  se 
rendront  de  suite,  les  citoyens  Krann  (Gram?),  Loyson,  père 
et  Rencker  de  Colmar  et  Schwindenhammer  de  Kaysersberg, 
lesquels  resteront  consignés  dans  leurs  maisons.  Le  Conseil 
enjoint  aux  municipalités  respectives  de  leur  domicile 
d’exercer  à leur  égard  une  surveillance  particulière. 

En  ce  qui  concerne  la  pétition  des  citoyens  Villard,  Camb- 
fort,  Leclerc  et  Waller  qui,  en  vertu  d’arrêté,  se  sont  déjà 
rendus  de  Besançon  à Ensisheim,  où  ils  se  trouvent  en  étal 
«l’arrestation  et  qui  demandent  à rentrer  dans  leurs  foyers, 
le  Conseil  dit  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer,  sauf  à eux,  si  bon 
leur  semble  à se  rendre  également  à Belfort. 
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PETITS  ÉPISODES  DE  L’HISTOIRE  D’ALSACE 


Funeste  fraternisation 

1440 

Dédië  h M,  X,  MO  S SMA  NN,  archivÎBte  k O.ilmar. 


’s  iscli  ilit  Kuet  mit  Kr<>ue  Herre 
Kirachen  esne,  sie  werfcn  olm 
tPStlf»!  In’s  Oaiohl. 


I. 

Mulhouse,  bonne  et  vieille  ville, 

A pris  un  air  des  plus  joyeux. 

La  foule  circule  et  jul>ile, 

I^es  cloches  sonnent.  Jeunes,  vieux, 
Sous  des  guirlandes  de  verdure, 
Vont  s’ébaudir  et  badauder, 

Kt  l’on  ne  trouve  de  figure 
Qu’un  seul  souci  vienne  à rider. 

Ah  ! c’est  que  la  cité  célèbre 
Par  ces  plaisirs  et  ces  ébats 
La  fin  d’une  époque  funèbre 
De  longue  guerre  et  de  combats. 
L’ennemi  le  plus  implacable 
De  Mulhouse  vient  cette  fois 
Conclure  une  paix  honorable 
Et  juste  avec  les  bons  bourgeois. 
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Entouré  de  soudards  s’avance 
Un  chevalier  aux  traits  vaillants, 

Dans  ces  murs,  d’où  son  arrogance 
I /avait  fait  bannir  si  longtemps. 

Aux  belles  à chaque  fenêtre 
Il  semble  dire  : « Quel  honneur 
« Pour  vous  maintenant  de.  connaître 
« Herrmann  d’Eptingon,  le  vainqueur  î » 

Qu’il  est  brillant,  comme  il  déploie 
De  .sou  bras  vigoureux  et  fort 
Un  manteau  ti.ssé  d’or,  de  soie 
Qui  flotte  autour  de  son  grand  coi-ps. 
Iaû  que  si  souvent  ces  murailles 
Ont  vu  venir  en  ennemi. 

Oublieux  de  vieilles  batailles, 

Arrive  chez  nous  eu  ami. 


Auprès  de  lui  l’on  voit  paraître, 

Suivi  des  membres  du  Conseil, 

Jean  HeLschelbach,  le  bourguemaitre  ; 
Tous  dans  le  plus  bel  appareil 
Le  mènent  (ah  ! comme  tout  change  î| 
Vers  un  hôtel  au  grand  pignon 
Sur  lequel  est  peint  un  bel  ange 
Dont  la  main  soulève  un  cruchon  î 


Puis  viennent  deux  à deux  les  dignes 
Chefs  de  tous  les  corps  de  métiei's, 
Portant  fièrement  les  insignes 
Chers  aux  bourgeois,  aux  ouvriei-.s, 
Cui  Steinbach  porte  la  bannière 
De  Mulhouse  ! Roulez,  tambours. 

Et  mêlez  votre  voix  guerrière 
\w  son  des  cloches  sur  la  tour  1 
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Ils  entrent  dans  la  grande  salle 
Où  sur  de  beaux  et  nombreux  plats 
D’or  jaune  et  blanc  argent  s’étale 
Le  plus  plantureux  des  repas  ; 

Kt  la  fille  à l’hôte  de  u l’ange  » 

Un  blond  et  rose  chérubin 
Leur  verse,  pur  de  tout  mélange. 

Kn  souriant,  du  fort  bon  vin. 


Ah  ! comme  chacun  s’en  régale  î 
D’abord  un  silence  discret  ; 
Bientôt,  grâce  au  vin,  l’on  étale 
Son  sentiment  le  plus  secret 
Tous  parlent.  Un  mot  en  amène 
Un  autre,  et  l’on  en  vient  .soudain 
A parler  de  l’ancienne  haine 
.\  laquelle  on  veut  mettre  fin. 


Kt  l’on  compte,  et  l’on  énumère 
Les  huches  vides,  les  tonneaux 
Défoncés,  suites  de  la  guerre, 

Le  pire  de  tous  les  fléaux. 

Bientôt  les  trognes  sont  vermeilles, 
Les  conseillers  de  toutes  parts 
Di.sent  que  les  fûts,  les  bouteilles 
Sont  encor  les  meilleurs  remparb^. 


— « Bien  parlé,  » dit  Hermann,  « j’opine 
(^u’on  met  fin  à de  longs  débats 
Beaucoup  mieux,  vidant  la  chopine, 
i.^u’en  livrant  les  plus  beaux  combats  ; 
Donc,  braves  gens,  faisons  bombance 
Kt  condamnons,  c’e.st  bien  plus  beau, 
I/auteur  de  toute  violence 
.\  no  plus  boire  que  de  l’eau  ». 
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Un  grand  hurrah  remplit  la  salle. 

« Ah  I quel  bon  mot  ! » Chacun  en  rit  î 
S>ur  son  siège  chacun  s’étale, 

Se  pâme  devant  tant  d’espril, 

El  partout  vole  la  poussière 
üe  leurs  perruques.  Le  dédain 
De  la  figure  la  plus  fière 
S’adoucit  en  buvant  du  vin. 


Jean  iletschelbach,  levant  son  verre  : 

— « Seigneur  comte,  à votre  santé  ! )> 

— « Quoi  ! votre  !...  mauvais  mot,  mon  livre. 
Pour  célébrer  l’intimité 

Qui  nous  unit.  Les  convenances 
Sont  des  bagages  superflus 
Entre  amis,  et  les  différences 
De  rang  chez  nous  ne  comptent  plus. 


Je  veux  que  chacun  me  tutoie, 

Car  moi  je  veux  vous  tutoyer  ! »... 
Un  si  grand  seigneur  ! quelle  joie  ! 
Lui  que  l’on  voyait  déployer 
Tant  d’orgueil  ! Et  l’on  s’émerveille, 
Chacun  est  honoré,  ma  foi  ! 

Et  puis  on  boit  mainte  bouteille 
En  se  parlant  par  tu,  par  toi  I 


Et  l’on  se  .serre,  et  l’on  s’embrasse, 

Et  l’on  espère  un  meilleur  sort  ; 
Chacun  .se  dit  avec  audace  : 

« Ah  ! maintenant  Mulhouse  est  fort  ! » 
Grâce  au  puissant  et  nouveau  frère 
Dont  les  sentiments  sont  si  beaux 
L’on  plante  en  esprit  la  bannière 
Sur  plus  d’un  orgueilleux  château. 
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S’il  est  quelqu’un  sur  la  nionlagim 
Portant  encor  le  nez  au  vent. 

Il  suffira  d’une  campagne 
Pour  le  rendre  moins  insolent! 

Que  l’on  fera  de  rudes  guerres 
Aux  fiers  couvents,  aux  forts  châteaux  ! 
Les  tailleurs  ! quels  preux  militaires  ! 

Les  passementiers  ! quels  héros  ! 


11. 

Le  soir  vient,  et  le  ciel  scintille, 

La  lune  montre  son  croissant. 

On  se  quitte.  ■—  « A l’hôtel  de  ville  ! » 
Disent-ils  en  .se  rembrassant. 

Des  ouvriers  vont  à la  halle  ; 

Par  des  écussons,  des  drapeaux. 

Ils  en  font  une  riche  salle 
Qu’éclairent  de  nombreux  llarnbeaux. 

Avec  leurs  filles  et  leurs  femmes 
Les  fiers  bourgeois  alors  d’entrer. 
Pour  leurs  toilettes  à ces  danies 
11  n’y  a rien  à remontrer. 

Tour  à tour  elles  prennent  place 
Sur  les  banquettes  de  velours, 

En  faisant  admirer  leur  grâce 
Plus  encor  que  leurs  beaux  atours. 

Des  chevelures  brunes,  blondes 
S’échappent  de  leurs  bonnets  d’or. 
Planches  dentelles,  sous  vos  onde.s 
L’on  entrevoit  maint  doux  trésor. 
L’argent,  les  perles,  l’or,  la  soie 
F ont  un  eflet  bien  merveilleux  ; 

C'est  aujourd’hui  que  l’on  déploie 
Ce  qu’on  a de  i)lus  précieux. 


liKMJK  1»’aL«ACK 


lance  à "auclie,  à droilc* 
De  gi’ands  saints.  De  tontes  paris 
Les  niles,  de  façon  adroite, 
Répondent  par  de  doux  regards. 
Soudain  la  musique  conunence, 
Kt,  jeunes  tilles,  jeunes  gens 
S’accouplent,  et  bientôt  la  danse 
Déroule  s**s  anneaux  charmants. 


Le  comte,  le  roi  de  lu  fête 
Contemple  un  si  tentant  gibier, 
Et,  d’une  façon  plus  (ju’honnéte 
11  se  met  à s’extasier 
Sur  sa  beauté,  puis  (aux  familles 
Que  ça  plaise  ou  ne  plaise  pas) 

.V  tutoyer  les  jeunes  tilles 
Comme  il  avait  fait  des  papas. 


Kt  les  plus  joyeux  airs  de  danse 
Résonnent  jusqu’après  minuit. 
I.,e  comte  rit,  il  fait  bombance 
Et  jusqu’au  matin  il  poursuit 
Les  belles.  Las  de  se  repaître. 
Gai  papillon,  de  fleur  en  Heur, 
•V  la  femme  du  bourguemaîtro 
11  finit  par  oIVrir  son  cœur. 


On  est  outré  de  rinsolence, 

On  le  chasse  violemment. 

Mais,  lui,  prend  en  sanglante  offense 
Un  aussi  juste  châtiment. 

Lendemain  de  réjouissance, 

Réveil,  hélas,  des  plus  fâcheux  : 

Kes  conseils  sont  en  permanence, 
Tous  les  bourgeois  bien  soucieux  ! 
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Pour  laccoler  des  mercenaires 
Le  comte  va  de  toutes  parts, 

Ln  enrôlant  .sous  ses  bannières 
C.C  qu’il  peut  trouver  de  pillards  : 

Henri  de  Steinbronn,  et  Ferrelte  ; 

Le  premier  l’ennemi  constant 
Des  bourgeois  ; le  second  lui  prête 
Secours,  malgré  son  vieux  serment. 

.\vant  qu’on  ne  s’y  puisse  attendre, 

Il  e.scalade  dans  fort  peu 

De  tem[)s  le  mur  qu’il  vient  surprendre, 

Kt  lance  le  fer  et  le  feu 

Sur  la  ville.  Ah  ! quelle  détresse  ! 

On  n’en  est  plus  aux  propos  doux  : 
Kéveillez-vous,  bourçuemaître.sse  ! 

Jean  lletschelbach,  réveillez-vous  ! 

Alors  ces  bandes,  dans  leur  rage, 

.\u  mépris  des  plus  .saintes  lois, 

En  ville  portent  le  pillage. 

Ils  s’arment  enfin,  les  bourgeois. 

Mais  pillards,  mais  incendiaires 
Se  sont  sauvés  par  monts  et  vau.\  : 
Debout,  tailleurs,  preux  militaires, 
Passementiers,  vaillants  héros. 

Les  champs,  les  jardins  et  la  vigne. 

Hier  si  llorissants  et  verts 

Sont  maintenant,  malheur  insigne! 

Semblables  à de  grands  déserts. 

(juant  aux  récoltes,  le  pillage, 
L’incendie  ont  tout  emporté, 

Et  c’est  par  un  pareil  ravage 
Oue  finit  leur  fraternité. 
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Voulez-vous  boire  à l’alliance 
Avec  de  nouveaux  alliés, 

A jeun  examinez  d’avance 
A quels  amis  vous  vous  liez. 

Ah  ! quelle  décevante  joie, 

Quel  lourd  et  périlleux  honneur 
Sont  ceux  d’un  bourgeois  qui  luluie 
Quelque  petit  ou  grand  seigneur. 

’l'riiduit  do  l'ullumaiid  de  Fr.  Otle 
(psendonyino  du  Qoorgc  Zutter). 


Un  dicton  colmarien 

1669 

Dédié  à 1»  uiémuire  de  L.  ïiCHNÉEGANti  et  d’Auo.  STŒBER. 


*8  iücli  lusti  /.ueguigu 
wie  am  LoJlekrieJ. 

Le  comte  de  Horbourg,  prince  würtembergeois, 

Était  en  désaccord  avec  les  bons  bourgeois 
De  Colmar.  Cette  ville  était  encor  puissante 
Et  libre,  car  c’était  en  seize  cent  soixante 
Et  neuf,  vingt-neuf  septembre.  A la  position 
D’une  borne  l’on  dut  la  contestation 
Entre  les  deux  états  voisins.  Des  entrevues 
Se  tinrent  où  chacun  put  exposer  ses  vues, 

Et  chacun  faire  aussi  sa  proposition. 

11  n’en  résulta  rien  tout  un  mois,  et  le  comte 
Croyant  dans  son  orgueil  que  c’était  une  honte 
De  céder,...  lui  ! le  (ils  de  tant  de  chevaliers  !... 

.\  des  bourgeois,  ordonne  à trente  «ivaliers 
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El  deux  cent  gens  à pied  de  vilement  se  rendre 
Sur  un  ancien  rempart  du  temps  des  Suédois, 

En  aval  du  long-pont.  Ils  allèrent  donc  prendre 
Position,  pensant  faire  peur  aux  bourgeois. 

Mais  en  ville  soudain  les  cloches  retentissent, 

Aux  endroits  désignés  d’un  coup  se  réunissent 
Tous  les  corps  de  métiers.  Avec  grand  cliquetis 
On  peut  bientôt  les  voir  passer  les  ponts-levis, 

Et  s’avancer  en  rangs  pressés  vers  le  village, 

Chaque  bourgeois  portant  pique,  sabre  et  fusil. 

Et  des  provisions,  mais  surtout...  son  baril. 

Les  Souahes  du  coup  sentent  que  leur  courage 

Déloge.  Que  font-ils?  Us  prennent  prudemment 

Le  parti  de  porter  vite  leur  campement 

Un  peu  plus  en  arrière  ; et  les  gens  de  la  ville 

Occupent  donc  alors  de  façon  peu  civile 

Une  hauteur  qu’on  met  aussitôt  en  état 

Avec  deux  pièces  ; puis  le  prévoyant  Sénat 

Fait  prendre  à l’arsenal,  avec  un  attelage 

El  neuf  chevaux  un  grand  canon  qu’on  met,  oh  rage! 

Au-dessus  d’un  rempart  où  l’on  place  encore  deux 

Centaines  ou  bien  trois  de  bourgeois  belliqueux. 

Lors,  pendant  quatre  jours  et  quatre  nuits  entières 
Les  bourgeois  de  Colmar  attendent  l’ennemi. 

Celui-ci  ne  pouvant  se  lier  qu’à  demi 
Aux  dispositions  terriblement  guerrières 
De  ces  gens  de  métiers,  n’osa  pas  se  montrer. 

De  sorte  que  ceux-ci  ne  purent  rencontrer. 

Pour  bien  bonnes  misons,  les  moindres  adversaires. 
L’occasion  manquant  d’user  de  leurs  fusils. 

Les  bons  Colmariens  n’eurent  que  leurs  barils 
Pour  se  passer  le  temps.  Ils  se  mirent  à boire 
Eschgriessler  et  Riesling.  A vaincre  sans  périls, 

A dit  un  vieux  poète,  on  triomphe  sans  gloire. 

Fuyard,  blessé  ni  mort  n’attrista  la  victoire, 

» 
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Mais  les  barils  ventrus  n’avaient  plus  à loger 
Le  moindre  brin  de  vin  lorsque  la  paix  fut  faite. 

Ils  rapportèrent  donc  chacun  un  bien  léger 
Bagage,  mais...  d’autant  plus  lourde  tète  ! 

Chacun  fut,  pour  cuver  son  vin. 

Content  de  retrouver  sa  chambre 
Ainsi  que  son  bon  lit.  C’était  le  dix  novembre 
Ce  beau  jour  de  triomphe,  et,  dès  le  lendemain 
Ce  fut  en  vidant  les  bouteilles 
Qu’ils  racontèrent  les  merveilles 
De  cette  guerre  sans  périls, 

Et  c’est  alors  que  prit  naissance 
Ce  dicton  : «La  réjouissance 
« Fut  aussi  grande  qu’à  la  guerre  des  barils  ! » 

Mis  eu  vors  d'après  un  rdcit  de  Louis  Schneegans  dans  EUàdsische 
KeuJahrsblüUer  (1846),  répété  par  Auguste  Stocbori  dans  le  Samslays- 
blatt  (1862). 

Cir.  BERDELLK. 


t AagusU)  Sloeber  en  reprenant  dans  le  SrmataÿMblaU  le  récit  de  Sehnoegans,  y ajoute 
l’obserraUon  suirante  : 

Notre  expression  altecienne  rappelle  dtax  expressions  allemandes:  Aller  à la  guerre 
des  tartines  etee/ut  aussi  sanglant  que  la  guerre  des  tartines  (Fladenkrieg^. 

I.’électcor  Frédéric  et  le  duc  Maurice  de  Saxe  araient  une  discussion  k propos  de  l'abbaye 
deWursen  (Slift  Wurxen),  en  Saie;  mais  comme  ils  s’arrangèrent  paisiblement  la  yeille  de 
Péques  1542  les  troupes  furent,  des  deux  cétés,  régalées  k leur  retour  avec  dot  tartines  de 
Pâques  (Osterfladen.) 
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SUR  LKS  JUIFS 


Strasbourg,  le  IG  juillet  1793. 


J’ai  promis  dans  mon  avant-dernier  numéro  de  publier  un 
supplément  sur  les  juifs  circoncis.  La  solennité  du  lundi  * et 
la  multiplicité  des  affaires  ne  m’ont  pas  permis  de  tenir  pa- 
role au  jour  fixé.  Je  profile  du  premier  moment  de  liberté 
(jue  me  laissent  mes  occupations  pour  exposer  au  public  mes 
idées  sur  cet  important  sujet  : 

De  temps  immémorial  on  a toléré  les  juifs  en  Alsace, 
mais  ils  ne  jouissaient  nulle  part  des  droits  et  prérogatives 
de  la  bourgeoisie.  Ils  étaient  obligés  de  payer  l’impôt  de 
protection  aux  seigneurs  du  lieu,  qui  d’ailleurs  se  souciaient 
peu  de  leur  amélioration  morale.  La  Révolution  les  a tirés 
enfin,  et  non  sans  opposition,  de  l’état  de  mépris  où  ils 
avaient  vécu  jusqu’alors  et  les  a mis  en  possession  des  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen.  La  conséquence  naturelle  de  ce 
changement  aurait  dù  être  qu’ils  s’efforceraient  de  ne  pas 
former,  comme  auparavant,  une  classe  d’hommes  particu- 
lière, mais  de  se  livrer  à l’agriculture,  aux  métiers  ou  à 
d’autres  professions  utiles,  pour  ne  pas  être  réduits  à vivre 
toujours  de  petit  trafic,  de  courtage,  d’agiotage  sur  les  assi- 
gnats, ou  d’autres  industries  suspectes.  Mais  ils  sont  restés 


1 La  fête  coniinêinoiative  de  la  prise  de  la  Bastille,  remise  au  lundi 
15  juillet,  le  44  tombant  sur  un  tlimancho. 
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jusqu'à  présent  les  mêmes  qu’auparavant;  quelques-uns  seu- 
lement d'entre  eux  ont  établi  des  fabriques,  le  plus  g^rand 
nombre  se  sont  fait  employer  par  les  usuriers  riches,  cir- 
concis ou  incirconcis,  au  change  des  assignats  ; ils  n’ont  pas 
appris  de  métiers,  pas  acheté  de  biens  ruraux,  encore  bien 
moins  cultivé  de  ces  biens  ; en  un  mot,  ils  n’ont  pas  modifié 
leur  genre  de  vie. 

Ils  auraient  dû  être  les  premiers  à voler  à la  défense  d’une 
Révolution  qui  les  avait  délivrés  du  joug  d’une  double  servi- 
tude, en  leur  procurant  des  droits  auxquels  ils  n’auraient 
même  pu  songer  dans  le  passé.  Comme  volontaires,  un  petit 
nombre  seulement  ont  porté  l'uniforme  et  satisfait  de  leur 
personne  au  service  de  la  garde  nationale. 

Cette  conduite  de  leur  part  a dû  naturellement  faire  du 
bruit.  Celui-ci  a été  d’autant  plus  grand  qu’ils  sont  venus  en 
masse,  au  début  de  la  guerre,  s’établir  dans  la  ville  et  qu’ils 
ont  ajouté  de  la  sorte  au  renchérissement  des  logements 
comme  à celui  des  subsistances,  sans  procurer  en  retour  aux 
habitants  aucun  avantage  visible.  Le  mécontentement  qui 
en  est  résulté  s’est  accru  de  ce  que  les  riches  d’entre  eux 
ont  entrepris  d’importantes  fournitures  pour  l’armée  et  se 
sont  par  là  mis  sur  le  dos  les  incirconcis,  qui  cherchaient 
volontiers  à gagner  autant  et  plus  qu’eux.  Ceux-là  n’ont  pas 
manqué  de  décrier  les  Juifs  en  général  auprès  de  leurs  amis 
et  connaissances , et  le  nombre  des  ennemis  des  Juifs  s’est 
ainsi  augmenté  de  jour  en  jour.  11  a été  question  partout, 
jusque  dans  les  Comités  de  section,  de  les  expulser  de  la  ville. 
La  dépréciation  croissante  des  assignats,  à laquelle  nos  mar- 
chands et  nos  paysans  avaient  autant  et  même  plus  de  part 
que  les  juifs,  a été  mise  à leur  charge  presque  exclusive. 

Telle  était  leur  situation,  lorsque  le  maire  de  la  ville  de 
Strasbourg  donna  l’ordre  de  dissiper  les  groupes  de  juifs  qui 
se  rassemblaient  d’habitude  sur  la  Place  d’Armes,  et,  dans 
le  cas  où  ils  y reparaîtraient,  de  les  conduire  à la  maison 
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commune.  Je  dis  conduire  el  non  Mais  les  agents  de 

police  n’ont  pas  conduit  les  juifs;  ils  ont  chassé  devant  eux, 
comme  un  troupeau  de  bétail,  ceux  qu’ils  ont  trouvés  ras- 
semblés et  ils  se  sont  même  permis  d’en  frapper  quelques- 
uns  à coups  de  bâton.  Ce  procédé  a eu  les  applaudissements 
de  la  foule  des  ennemis  des  juifs;  mais  le  philanthrope, 
l’homme  qui  lient  son  regard  sur  les  principes,  qui  ne  con- 
naît que  la  raison  et  la  justice,  a naturellement  dû  s’indi- 
gner à ce  spectacle  et  appréhender  les  suites  de  semblables 
violences. 

Nous  avons  tous  fait  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
y égalité.  Devant  la  loi  il  n’y  a ni  juifs  ni  chrétiens.  Devant  la 
loi  il  n’y  a que  de  bons  ou  de  mauvais  citoyens.  Les  premiers 
ont  droit  à notre  respect,  les  seconds  doivent  être  châtiés. 
Le  châtiment  reste-t  il  impuissant,  ils  doivent,  à l’instar  de 
membres  gangrenés,  être  coupés  du  corps  social. 

Dans  une  Constitution  libre,  il  doit  être  licite  à chacun 
d’adorer  Dieu  à sa  manière.  La  nouvelle  Constitution  nous 
reconnaît  ce  droit.  Si  cependant  il  arrivait  qu’un  système 
religieux  fût  de  telle  sorte  qu’il  renfermât  des  principes  et 
prescrivît  des  actes  en  contradiction  manifeste  avec  la  Con- 
stitution civile,  les  adhérents  de  celte  religion  devraient  être 
contraints  de  renoncer  ou  à leur  système  ou  à leurs  droits  de 
citoyens. 

Ce  sont  là  de  saintes  et  indéniables  vérités.  Faisons-en 
maintenant  l’application  aux  juifs.  La  religion  juive  enseigne- 
t-elle  rien  qui  soit  contraire  à la  Constitution  civile?  Fait-elle 
obstacle  à l’accomplissement  des  devoirs  civiques?  Non  ; la 
morale  de  l’Ancien  Testament  est  pure;  la  superstition  et  la 
fausseté  de  jugement  ont  seuls  pu  la  défigurer.  L’expérience 
a montré  dans  nombre  de  grands  États,  que  les  juifs,  aussi 
bien  que  d’autres  hommes,  sont  susceptibles  de  culture  mo- 
rale el  d’existence  civique.  Ni  parmi  nous  non  plus  les  exem- 
ples n’en  manquent.  Nous  serions  très  injustes  de  vouloir 
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meltre  Ions  les  juifs  sur  une  seule  el  même  liste.  Beaucoup 
d’entre  eux  ont  acheté  des  maisons  nationales  el  tout  au 
moins  affirmé  ainsi  leur  foi  dans  la  Révolution.  Ils  ne  se 
sont  pas  refusé  tous  à faire  leur  service  de  gardes  nationaux. 
Nous  savons  que  Marx  Beer  s’est  distingué  de  longue  date  en 
toute  circonstance,  qu’il  a fait,  comme  d’ailleurs  toute  sa 
parenté,  de  longs  sacrifices  d’argent  pour  le  bien  général,  et 
qu’en  particulier,  lorsqu’avant  le  10  août  tant  d’incirconcis 
persécutaient  ici  la  Société  des  Jacobins,  que  tant  de  membres 
se  tenaient  prudemment  à l’écart  des  réunions,  il  a tenu  bon 
dans  la  tempête,  a équipé  un  volontaire  à ses  frais,  el  d’une 
manière  générale  s’est  conduit  en  bon  patriote. 

D’autres  juifs  ont  siégé  comme  jurés  au  tribunal  criminel 
et,  — je  dois  le  dire  pour  rendre  hommage  à la  vérité,  — 
ils  ont  opiné  en  hommes  impartiaux  et  clairvoyants,  guidés 
par  les  sentiments  de  justice  et  de  patriotisme.  Il  est  vrai  que 
proportionnellement  aux  chrétiens,  très  peu  de  juifs  servent 
dans  les  armées,  mais  divers  d’entre  eux,  même  de  Stras- 
bourg, combattent  maintenant  aux  frontières,  el  ce  phéno- 
mène démontre  (juc  l’amélioration  morale  et  politique  de 
cette  race  d’hommes  n’est  pas  une  impossibilité  et  que  réel- 
lement elle  est  déjà  visible.  Qui  se  serait  attendu  avant  la  Ré- 
volution, à ce  qu’un  juif  piendrait  du  service  militaire?  On 
connail  la  force  des  préjugés,  et  du  moment  que  nous  voyons 
des  juifs  les  répudier  hautement,  nous  ne  saurions  désespé- 
rer lie  leur  éducation  civique. 

I!  est  donc  prouvé  qu’on  peut  être  à la  fois  juif  el  bon 
citoyen.  Il  est  prouvé  que  la  religion  juive  en  elle-même  ne 
lend  ni  fainéant  ni  fripon.  Si  une  grande  partie  des  juifs  s’est 
nourrie  jusqu’à  présent  dans  l’oisiveté  ou  la  fraude,  à qui  la 
faute?  Se  pouvait-il  qu’une  nation  condamnée  pendant  des 
siècles  au  néant  el  à la  servitude,  ne  dégénérât  point  et  ne 
sontTrîl  dans  sa  moralité?  Dans  nos  contrées,  avant  la  Ré- 
volution, les  juifs  ne  pouvaient  se  livrer,  ni  aux  métiers  ni  à 
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l’agricullure.  Force  leur  était  donc  de  trafiquer,  s’ils  ne  vou- 
laient mourir  de  faim.  La  Révolution  est  venue  ; il  leur  a été 
permis,  comme  à tous  les  autres  citoyens,  de  s’adonner  à 
l’agriculture  et  aux  métiers.  Pourquoi  ne  l’ont-ils  pas  fait? 
La  réponse  est  bien  simple.  Les  adultes  d’entre  eux  n’avaient 
rien  appris  et  les  enfants  n’ont  pas  été  reçus  en  apprentis- 
sage par  les  chrétiens  qui  devaient  les  former.  Ce  rappro- 
chement réciproque- des  juifs  et  des  chrétiens  a encore  été 
de  part  et  d’autre,  empêché  par  le  fanatisme.  Faisons  en 
sorte  de  bannir  le  fanatisme  et  sa  fille  l’intolérance,  et  la 
face  des  choses  ne  tardera  pas  à changer.  Mais  une  entrer 
prise  de  cette  nature  n’est  pas  l’œuvre  de<]uelques  instants; 
il  faut  du  temps,  de  la  patience,  de  l’expérience,  et  l’action 
persévérante  d’un  bon  enseignement  pour  extirper  peu  à peu 
les  préjugés  religieux,  auxquels  toutes  les  sectes  sont  plus  ou 
moins  attachées.  Faites  que  l’enseignement  national  soit 
bientôt  introduit;  alors  les  enfants  de  la  Patrie,  sans  dis- 
tinction de  croyances,  se  réuniront  les  uns  avec  les  autres, 
apprendront  la  même  morale  républicaine,  s’aimeront  comme 
des  frères  et  travailleront  chacun  pour  le  bien  de  tous.  Alors 
personne  ne  repoussera  plus  un  jeune  homme  désireux  de 
s’instruire,  parce  qu’il  adorera  Dieu  à la  façon  de  Moïse. 

Ce  moment  n’est  pas  éloigné;  il  s’approchera  d’autant  plus 
vite,  si  les  juifs  eux-mêmes,  surtout  les  riches,  prennent  à 
Idche  d’occuper  leurs  coreligionnaires,  et  dans  le  cas  où 
ceux-ci  préféreraient  un  métier  vil  au  travail,  de  les  signaler 
les  premiers  à l’autorité.  C’est  un  principe  irréfragable  ; tout 
individu  vivant  dans  un  État  doit  pouvoir  prouver  qu’il  se 
nourrit  d’une  manière  licite.  Qui  est  oisif  sans  être  riche, 
devient  nécessairement  voleur.  Cette  règle  est  universelle, 
elle  s’applique  aux  juifs,  aux  chrétiens,  aux  musulmans  et 
autres.  Devant  la  loi  comme  devant  la  raison,  il  n’y  a que 
l’homme,  le  citoyen  qui  compte;  nulle  distinction  n’est  faite 
entre  le  baptême  et  la  circoncision.  Dans  les  temples  nous 
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sommes  des  croyants;  sur  la  place  publique  ou  dans  les  réu- 
nions populaires,  nous  sommes  des  citoyens.  Toute  ordon- 
nance particulièrement  dirigée  contre  les  juifs  serait  en  con- 
tradiction avec  les  premiers  principes  de  la  liberté  et  de 
l’égalité.  Qu’on  fasse  des  lois  contre  les  fainéants,  les  usu- 
riers, les  fripons,  les  voleurs  et  qu’on  les  applique  sans  égard 
à la  religion.  Qu’on  prenne  des  mesures  pour  que  tout  indi- 
vidu voulant  travailler  puisse  se  nourrir.  Et  qui  alors  encore 
s’adonnera  à l’oisiveté,  à la  mendicité  ou  à l’usure,  qu’il 
soit,  comme  un  membre  pourri,  retranché  du  corps  social. 
Améliorons  ce  qui  est  susceptible  d’amélioration,  et  ce  qui 
ne  l’est  pas,  rejetons-le.  Ce  sont  là  des  vérités  évidentes  pour 
tout  esprit  non  prévenu,  et  je  crois  rendre  un  service  à l’hu- 
manité en  les  répétant  ici  à nos  concitoyens. 

. Strasbourg,  le  15  juillet  1793,  l’an  2 de  la  République. 

Euloge  Schneider. 


{Cotnmunicatioii  de  M.  .Tituen  Si5e.) 


La  porte  de  France  à Belfort. 


< Si  l’on  en  croit  une  nouvelle  qui  a paru  dans  beaucoup 
de  journaux,  le  génie  militaire  serait  sur  le  point  de  démo- 
lir la  porte  de  France  de  la  place  de  Belfort,  construite  par 
Vauban.  Celte  nouvelle  impressionne  péniblement  les  Belfor- 
lains  établis  à Paris,  ainsi  que  les  vieux  Belfortains  demeu- 
rés au  pays.  Avant  que,  d’accord  sans  doute  avec  la  munici- 
palité et  son  conseil , le  génie  militaire  mette  la  main  à 
l’oeuvre,  les  Belfortains  de  Paris  voudraient  soumettre  quel- 
ques observations  au  ministre  de  la  guerre  et  le  prier  très 
instamment  de  leur  accorder  un  moment  de  bienveillante 
attention. 

« Partout  ou  d’anciennes  fortifications  ont  dû  subir  des 
modifications  pour  répondre  aux  exigences  nouvelles  on  a 
tenu  à laisser  subsister  un  fragment  remarquable  de  l’ancien 
ensemble.  La  porte  de  France,  que  l’on  se  propose  de  faire 
disparaître  pour  faciliter  l’entrée  en  ville  des  voilures  et 
des  piétons,  est  dans  ce  cas  et,  à tort  ou  à raison,  le  Belfor- 
lain , l’indigène  de  l’arrondissement  presque  tout  entier, 
se  sentirait  en  quelque  sorte  atteint  par  la  démolition  de 
cette  porte,  à laquelle  se  rattache  tant  de  souvenirs  agréables 
ou  douloureux. 

« Ce  sentiment  peut  paraître  puéril  aux  esprits  étrangers 
à la  localité.  Nous  le  croyons  au  contraire  respectable  et 
digne  des  égards  de  l’autorité  militaire,  qui,  elle  aussi,  a le 
culte  du  drapeau.  Louis  XIV  et  Vauban  occupent  une  place 
trop  grande  dans  le  passé  de  l’Alsace  en  général  et  de  Bel- 
fort en  particulier  pour  que  le  Belfortain  et  tout  le  territoire 
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voient  évincées  de  l’entrée  principale  de  l’ancienne  ville,  la 
figure  du  roi-soleil  el  les  armes  de  France. 

Après  le  traité  de  Francfort,  l’autorité  prussienne  trouva 
à l’entrée  de  Landau  ce  qui  existe  encore  en  ce  moment  à 
l’entrée  de  Belfort.  11  était  naturel  que  le  Prussien  fît  dispa- 
raître ce  souvenir.  Celui  qui  trace  ces  lignes  fut  le  témoin 
navré  de  l’exécution.  Il  ne  saurait  entrer  dans  son  esprit  que 
la  même  exécution  ait  lieu,  par  les  soins  du  génie  militaire 
français,  à la  porte  de  l’Alsace,  conservée  à la  France  par  la 
défense  de  Denferl  et  le  patriotisme  de  Thiers. 

« Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  d’ou- 
vrir à la  circulation  une  voie  plus  large  que  celle  qui  existe 
pour  entrer  en  ville;  mais  cela  peut  se  faire  aisément  en 
pratiquant  deux  coupures  à gauche  et  à droite  du  massif  de 
la  porte,  ce  qui  n’occasionnerait  peut-être  pas  une  dépense 
sensiblement  supérieure  à celle  de  la  démolition  projetée. 
De  celte  façon  la  porte  serait  isolée  des  quatre  faces  et  pour- 
rait, moyennant  certaines  appropriations,  servir  à l’installa- 
tion de  quelque  service  public. 

« Enlever  la  porte  de  la  place  qu’elle  occupe  et  la  rétablir 
ailleurs  comme  souvenir  local  serait  une  opération  dépour- 
vue de  sens  commun,  tandis  que,  respecté  et  utilisé,  le  mo- 
nument dirait  au  visiteur  étranger  que  la  population  civile 
de  même  que  la  population  militaire  de  Belfort  ne  consentent 
pas  à oublier  le  passé  et  demeurent  fidèles  à la  tradition  dont 
ils  honorent  les  vestiges  parlants. 

« La  conservation  de  la  porte  de  France,  dans  les  condi- 
tions définies  plus  haut  comporte  une  question  économique 
dont  la  solution  pourrait  devenir  avantageuse  pour  l’État, 
pour  la  ville  el  pour  le  public.  Il  est  évident  que  si  le  jnassif, 
dont  la  partie  supérieure  servait  de  logement  au-  chef  du 
génie  de  la  place,  était  approprié  h l’installation  des  postes 
et  du  télégraphe  établis  en  ville,  l’pjlal  n’aurait  plus  à payer 
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annuellemenl  4000  francs,  qu’il  dchourse  pour  le  loyer  de 
ce  service,  poslé  dans  une  maison  particulière. 

«Le  loyer  de  dix  années,  soit  40,000  fr.,  sufffirait  peut- 
être  à couvrir  les  travaux  de  terrassement  que  le  génie  va 
faire  pour  l’élargissement  de  la  chaussée  et  pour  les  deux 
coupures  qui  seraient  à opérer  à droite  et  à gauche  de  la 
porte. 

«Que  si  cette  prévision  devait  être  au-dessous  de  la  réa- 
lité, la  ville  pourrait  y contribuer  dans  une  mesure  raison- 
nable, et  de  celle  façon  tous  les  intérêts,  toutes  les  conve- 
nances morales  et  patriotiques,  seraient  sauvegardés.  » 

(«  Le  Temps  » du  11  septembre  1890.) 


A la  suite  de  ces  ol)servalions  est  intervenu,  en  novembre  1890, 
entre  le  département  de  la  guerre  et  la  ville  de  Belfort,  le  projet 
de  convention  suivant  : 

«Art.  1®'.  — En  considération  des  dispositions  prises  par 
le  ministre  de  la  guerre  pour  l’élargissement  du  passage  de 
la  Porte  de  France  et  conformément  à la  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  12  juillet  1890,  la  ville  de  Bel- 
fort renonce  à l’opposition  formulée  lors  de  la  conférence 
mixte  du  10  janvier  1890  relative  à l’établissement  d’un  che- 
min de  fer  militaire  à voie  de  0'",60  de[)uis  la  rue  de  l’Abat- 
toir à Belfort  jusqu’à  la  roule  de  Montbéliard  en  passant  par 
le  pont  Thiers,  la  rue  Thiers  et  le  faubourg  de  Montbéliard. 

« Art.  2.  — La  voie  sera  établie  dans  les  conditions  indi- 
quées par  la  commission  mixte  des  travaux  publics  dans  son 
* avis  du  28  juillet  1890  qui  a été  approuvé  par  le  ministre  de 
l’intérieur  le  14  août  1890  et  par  le  ministre  de  la  guerre  le 
2.3  août  1890. 

« En  conséquence,  dans  toute  la  traversée  de  la  ville  de 
Belfort,  la  voie  sera  établie  avec  contre  rails  posés  au  niveau 
de  la  chaussée  ; les  écoulements  de  l’eau  des  rues  et  des 
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chemins  seront  établis  de  façon  à éviter  la  stagnation  des 
eaux  ; les  chaussées  des  rues  et  chemins  seront  rétablies  aux 
abords  de  la  voie  avec  des  matériaux  de  même  nature  que 
ceux  qui  existent. 

« L’exploitation  de  ta  voie  fera  l’objet  d’un  règlement  qui 
sera  élaboré  de  concert  entre  les  services  intéressés,  le  maire 

I 

de  la  ville  de  Belfort  entendu,  règlement  qui  stipulera  en  par- 
ticulier : a.  les  jours  exceptionnels  ou  tes  heures  où  la  cir- 
culation des  trains  militaires  devrait  être  interdite. 

€h.  La  vitesse  maximum  de  ces  trains,  soit  dans  la  géné- 
ralité du  parcours,  soit  en  certains  points  dangereux. 

«c.  Les  mesures  de  précautions  spéciales  à prendre  en  ces 
points,  et  notamment  vers  l’extrémité  du  faubourg  de  Mont- 
béliard, au  passage  inférieur  du  chemin  de  fer  de  Belfort  à 
Besançon. 

«Art.  3.  ■—  La  ville  aura  en  tout  temps  la  faculté  de  faire 
les  réfections  qui  pourraient  être  utiles  et  nécessaires  aux 
tuyaux  de  gaz,  d’eau,  aux  égouts,  ainsi  que  de  poser  toutes 
nouvelles  conduites.  Pendant  ces  réfections  et  ces  travaux, 
dont  l’autorité  militaire  devra  être  informée  une  semaine  au 
moins  à l’avance,  la  circulation  des  trains  sera  interrompue. 

«Art.  4.  — Si  par  suite  de  l’ouverture  de  nouvelles  rues 
entre  le  pont  Thiers,  le  faubourg  de  Montbéliard  et  le  mur 
d’enceinte,  la  ville  se  trouve  en  mesure  d’offrir  à l’État  une 
voie  pour  l’établissement  de  son  chemin  de  fer  militaire, 
plus  commode  et  plus  courte,  elle  se  réserve  d’user  de  cette 
faculté  sans  autres  charges  que  de  faire  à ses  frais  les  tra- 
vaux d’établissement  du  nouveau  chemin  de  fer. 

« La  question  sera  traitée,  s’il  y a lieu,  sur  l’initiative  de 
la  ville,  dans  les  formes  prescrites  pour  l’instruction  des 
affaires  mixtes,  conformément  à l’art.  3 du  décret  du  8 sep- 
tembre 1878,  § 1,  n®*  1,  3,  4,  6,  7 et  8. 

«Art.  5.  — Le  département  de  la  guerre  fera  procéder 
dans  les  délais  prévus  à l’article  6 ci-après  à l’ouverture 
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d’une  avenue  de  18  mèlres  de  largeur  à travers  les  ouvrages 
du  front  de  fortification  de  la  Porte  de  France,  conformé- 
ment au  projet  dressé  par  le  chef  du  génie  à la  date  du  24  oc- 
tobre 1890  et  dont  l’administration  municipale  a reçu  com- 
munication. 

«Les  travaux  de  cette  percée  seront  exécutés  par  le  génie 
militaire  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  ainsi  que 
tous  les  travaux  pour  trottoirs,  bordures,  pavages,  cimen- 
tages et  autres  nécessaires  à la  mise  en  étal  de  la  nouvelle 
voie. 

« Tous  les  tuyaux  servant  à amener  le  gaz  et  l’eau  en  ville, 
tous  les  égouts  appartenant  à la  ville,  soit  en  fonte,  soit  en 
ciment,  rencontrés  dans  l’établissement  du  passage,  seront 
remis  ou  refaits  par  le  génie  sous  sa  responsabilité  sans  que 
la  ville  soit  tenue  de  ce  chef  à aucune  autre  charge  que  le 
subside  stipulé  à l’article  suivant. 

« Art.  6.  — La  ville  s’engage  à verser  au  Trésor,  au  compte 
du  département  de  la  guerre,  une  somme  ferme  de  trente- 
cinq  mille  francs,  à titre  de  fonds  de  concours  pour  les  tra- 
vaux de  l’avenue  de  la  Porte  de  France.  Les  travaux  seront 
entrepris  dès  que  le  ministre  de  la  guerre  aura  alloué  les 
crédits  nécessaires  et,  au  plus  tard,  aussitôt  que  la  ville  aura 
été  dûment  autorisée  à contracter  un  emprunt  de  35,000  fr. 
Les  travaux  dans  tous  les  cas  seront  exécutés  dans  leur  inté- 
gralité dans  le  cours  des  exercices  1890-1891.  Dès  que  les 
travaux  seront  terminés,  le  chef  du  génie  en  avertira  offi- 
ciellement le  maire  de  Belfort. 

« La  subvention  sera  exigible  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  cette  notification. 

« Au  cas  où  l’on  donnerait  suite  ultérieurement  au  projet 
de  déclassement  et  de  dérasement  du  front  de  la  Porte  de 
France,  il  est  entendu,  conformément  à la  dépêche  adressée 
par  le  ministre  de  la  guerre  le  10  juin  1890,  que  le  concours 
de  35,000  fr.  donné  par  la  ville  pour  l’élargissement  de  la 
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Porte  de  France  serait  déduit  de  la  somme  de  4iX),00ü  ti‘. 
({u’elie  aurait  à payer  pour  conlribuer  à la  construction  des 
batiments  militaires  équivalant  à ceux  qui  seraient  rasés. 

« Art.  7.  — Bien  que  le  projet  présenté  par  le  service  du 
génie  comporte  à l’entrée  de  la  ville  une  avenue  complète- 
ment dégagée  et  libre  de  tout  obstacle,  les  travaux  seront 
conduits  de  façon  à permettre  la  conservation  de  la  Porte  de 
France  au  droit  de  l’escarpe  actuelle.  A cet  effet , en  f)rali- 
quant  du  corps  de  place  une  percée  de  21  mètres  de  largeur 
totale,  on  exceptera  de  la  démolition  la  façade  extérieure  du 
monument  et,  sur  les  côtés  ainsi  qu’en  arriére,  on  réservera 
un  massif  de  maçonnerie  suffisant  pour  que  la  façade  sub- 
siste sans  dégradation. 

«Le  massif  ainsi  réservé  sera  remis  fruste  à la  ville,  qui 
sera  libre  d’organiser  à sa  guise  et  à ses  frais  la  façade  inté- 
rieure ainsi  que  les  façades  latérales,  sans  que  les  dépenses 
relatives  à l’amélioration  et  à la  conservation  de  ce  monu- 
ment puissent  en  aucune  façon  venir  en  déduction  de  la  sub- 
vention de  35,000  fr.  consentie  par  la  ville. 

« Le  monument  ainsi  organisé  deviendra  la  j)ropriété  de  la 
ville,  à qui  il  appai  tiendra  de  l’entretenir  ou  de  le  faire  dis- 
paraître à ses  frais,  si  elle  le  juge  convenable. 

« La  démolition  de  la  Porte  de  France  rentrera  au  contraire 
dans  les  dépenses  du  passage  et  sera  faite  par  les  soins  du 
génie  militaire  si  la  ville  demande  cette  démolition  dans  les 
délais  indiqués  au  projet. 

« Art.  8.  — La  présente  convention  ne  portera  son  plein 
et  entier  effet  qu’aprés  l’approbation  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  est  formellement  réservée. 

«Le  Maire,  Lalloz. 

«Le  Colonel  directeur  du  (rénia, 

«Percik.» 
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Extrait  d’une  notice  clescri 


ptive  jointe  au  projet  ci-dessus  : 


«Le  passage  à travers  les  dehors  aura  une  largeur  de  18 
mètres,  comprenant  10  mètres  de  chaussée  et  deux  trottoirs 
dé  4 mètres.  . . 

« Le  passage  dans  l’épaisseur  même  du  parapet  de  la  forti- 
fication sera  porté  à mètres  83  de  largeur. 


«Comme  le  massif  architectural  de  la  belle  porte  de  Vau- 
ban  n’occupe  qu’une  largeur  de  8 mètres  85,  on  pourrait 
conserver  cette  porte  comme  arc  de  triomphe  suivant  les  er- 
rements admis  dans  plusieurs  villes  (à  Nancy,  portes  diverses  ; 
à Paris,  porte  Saint-Üenis  et  porte  Saint-Martin),  tout  en  dis- 
posant de  chaque  côté  du  massif  de  l’arc  de  triomphe  de 
deux  passages  carrossables.  Chacun  de  ces  passages  aurait 
une  largeur  de  chaussée  de  5 mètres  avec  un  trottoir  de 
1 mètre  45  disposé  le  long  du  soutènement  de  la  fortifica- 
tion. I.a  partie  centrale  correspondant  au  massif  constitue- 
rait un  refuge  de  8 mètres  85  de  largeur. 

«Le  service  du  génie  faciliterait  la  conservation  de  cette 
porte  monumentale,  en  organisant  la  démolition  de  telle  sorte 
que  la  partie  architecturale  serait  réservée  pendant  les  quel- 
ques semaines  qu’on  emploiera  à la  démolition  du  parapet. 

«On  donnerait  ainsi  à la  municipalité  quelques  semaines 
de  réflexion  pour  prendre  une  résolution  tendant  à conserver 
ou  à démolir  ce  souvenir  historique  et  militaire  des  forlifica- 
lions  de  Belfort  (entreprises  lorsque  celte  ville  venait  de  faire 
retour  à la  France  par  suite  du  traité  de  Westphalie). 


«Le  passage  sur  la  plus  grande  partie  du  trajet  est  con- 
stitué, comme  le  prescrit  le  directeur,  par  une  chaussée  de 
10  mètres  et  deux  trottoirs  de  4 mètres  chacun. 


« La  chaussée  serait  macadamisée  avec  la  bordure  de  pavés 
de  0"’,80  de  largeur  contiguë  aux  trottoirs.  Cette  bordure  se- 
rait faite  par  raison  d’économie  pour  la  plus  grande  partie 


Digitized  by  Google 


144 


IIEVUK  D’aLSACE 


uvec  les  pavés  à provenir  de  la  démolition  de  la  chaussée 
acluelle.  Les  trottoirs  seraient  dallés  au  ciment. 

«Comme  la  chaussée  actuelle  ne  sera  pas  entamée,  mais 
seulement  élargie  de  part  et  d’autre,  et  que  les  fossés  ména- 
gés jusqu’alors  seront  comblés  au  droit  de  passage,  on  ne 
touchera  pas  aux  conduites  souterraines  d’eau,  de  gaz  ou 
autres  qui  existent  actuellement  sous  la  voie  publique. 

«Les  réverbères  seront  reportés  sur  le  trottoir  nouveau  à 
la  hauteur  actuelle.  On  a prévu  de  ce  fait  une  dépense  suffi- 
sante pour  faire  cette  nouvelle  installation,  qui  est  du  reste 
fort  peu  coûteuse. 


StaTMloui-;;,  typ.  G.  FUchbacli.  — 


COUP  D’ŒIL 

RÉTROSPECTIF  SUR  LE  SORT 

DKS 

MANUSCRITS  DE  GRANDIDIER 

ET 

FRAGMENTS  INÉDITS 


Frémi er  lot. 

Lorsque  la  bibliothèque  de  Strasbourg  eut  acquis,  en  1851, 
de  la  succession  Reiner  ce  qui  restait  inédit  de  la  dépouille 
littéraire  de  Grandidier,  le  directeur  de  la  Revue  d^AhaceUii 
obligeamment  admis  à parcourir  et  à inventorier  sommaire- 
ment les  matériaux  dont  elle  se  composait.  Ces  matériaux 
étaient  renfermés:  1®  dans  des  liasses  in-fol.  et  in  4®  de 
pièces  volantes  parmi  lesquelles  quelques  parchemins,  avec 
armoiries  peintes,  concernant  d’anciennes  familles  nobles 
de  l’Alsace;  2®  dans  quatorze  cartons  formant  chacun  un  fort 
volume  in-4®.  D’après  l’inventaire,  très  sommaire  auquel  il 
est  fait  allusion,  ces  in-4®  renfermaient,  savoir  : 

1®!*  Carton.  - 8 cahiers  formant  le  livre  septième,  épisco- 
pats d’Erchambaud,  Widerold  et  Alawic.  — 10  cahiers  for- 
mant le  livre  huitième,  histoire  des  Abbayes.  (Le  cahier  12 
manquait.)  — 12  cahiers  formant  la  Tabula  dipJomatica.  (Les 
4 premiers  cahiers  manquaient.) 

2e  Carton.  — Suite  ,de  l’histoire  des  Abbayes,  cahiers 
25-26-27-276es-27^6'/  -28-28/y/s-29-80-31.  (La  série  du  numé- 
rotage de  l’histoire  des  abbayes,  lidèlement  rapportée  ci- 

lo 
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dessus,  implique  encore  l’absence  de  8 cahiers  de  celle  his- 
loire,  au  momenl  où  l’auleur  de  l’inventaire  faisait  sa  pre- 
mière reconnaissance  du  fond.)  — Livre  neuvièmey  histoire 
des  évêques,  3 cahiers,  32-33-34. 

3®  Carton.  — Suite  du  livre  neuvibm,  cahiers  35-35èîs- 
35<e»-36-37-38-39-40-41 -42-43-44-45-46-47-48-49-50. 

4®  Carton.  — Cahiers  51-52-53-54-55-56-566ts-56^cr-57- 
58-59-60-60^>îs-G0^er. 

5®  Carton.  — Cahiers  61-62-63-04-65-66-67-68-69-70-71- 
72-73-74-75.  — Livre  dixi'emcy  de  1100  à 1202 — Cunon  — 
Brunon  — Gebehard  — Burcard  — Rodolphe  — Conrad  I®*" 
— Henri  I®'  — Conrad  de  Hunebourg. 

6e  Carton.  — Ne  contient  que  de  petits  cahiers  concer- 
nant: Essais  historiques  sur  l’église  cathédrale,  le  chapitre, 
les  dignitaires,  etc.,  etc. 

7®  Carton.  — Contient  23  cahiers  renfermant  la  suite  de 
riiistoire  des  évêques  depuis  1202  jusqu’en  1478.  — 1^®  ré- 
daction, avec  des  corrections,  qu’il  serait  facile  de  mettre 
au  net. 

8®  Carton.  — Contient  14  cahiers  formant  la  suite  des 
précédents. 

9®  Carton.  — Inventaire  des  litres  concernant  le  grand 
chœur  de  l’église  cathédrale.  — Prébendes,  etc.,  etc. 

10®  Carton.  — Contient  les  pièces  justificatives  de  1251  à 
1338. 

11°  Carton.  — Renferme  les  pièces  justificatives  de  1151 
à 1257. 

12®  Carton.  — 16  cahiers  de  recherches  et  notes  concer- 
nant le  bréviaire  du  diocèse  de  Strasbourg. 

13®  Carton.  — 24  cahiers  rédigés  pour  ledit  bréviaire. 

14e  Carton.  — 20  cahiers  faisant  suite  aux  précédents. 

Toutes  les  pièces  l enfermées  dans  les  deux  liasses  et  les 
onze  pretniers  carions  furent  confiées  successivement  au  di- 
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recleur  de  la  Revue  d'Alsace,  occupé  de  leur  édilion,  et  qui 
les  restitua  fidèlement  à la  bibliothèque  au  fur  et  à mesure 
de  leur  transcription  ou  de  la  confrontation  avec  une  trans- 
cription  antérieure  à celle  dont  il  s’occupait. 

Quant  aux  pièces  et  aux  cinquante  cahiers  concernant  le 
bréviaire,  aucun  de  ces  documents  ne  fut  déplacé.  11  n’en  fut 
pris,  en  deux  occasions,  qu’une  connaissance  très  superfi- 
cielle, par  la  raison  que,  dès  les  premiers  moments,  ce  fut 
une  question  réservée  entre  le  directeur  de  la  Revue  et  le 
bibliothécaire  de  la  ville. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  12  cahiers  du  récit  histo- 
rique manquaient  au  premier  lot  des  manuscrits  quand  ils 
devinrent  la  propriété  de  la  bibliothèque  municipale. 

Il  importe  d’ailleurs  de  rappeler  qu’avant  la  mise  en  vente, 
beaucoup  de  ces  manuscrits  avaient  été  communiqués  à 
rèvôchè  où  ils  furent  examinés  en  vue  de  leur  publication  ; 
(|ue  ce  projet  ne  fut  pas  encouragé  par  l’évêque  M.  Ræss  ; que 
l’évêché  fut  néanmoins  enchérisseur  à la  vente  et  qu’enfin 
la  ville,  devenue  adjudicataire,  fut,  un  moment,  menacée 
d’avoir  à les  rendre  à la  suite  d’une  revendication  qu’il  s’agis- 
sait d’introduire  afin  de  les  faire  reconnaître  propriété  de 
l’évêché,  indûment  vendus  par  des  tiers  à qui  ils  n’apparte- 
naient pas.  On  sait  qu’il  n’en  fut  rien.  Notons  encore  que  le 
bibliothécaire,  M.  le  professeur  Jung,  avait  alors  appris  que 
certaines  parties  de  la  dépouille  étaient  demeurées  en  des 
mains  étrangères  et  qu’il  espérait  les  faire  arriver  à l’amiable  à 
l’asile  où  l’ensemble  venait  d’être  définitivement  installé.  Ce 
qui  advint,  nous  l’ignorons. 

Deuxième  lot. 

L’existence  de  ce  lot  se  révéla  quand  la  librairie  allemande 
cul  appris,  par  une  livraison  d’essai,  que  l’impression  de  ce 
qui  avait  été  acquis  par  la  ville  était  commencée.  Une  librairie 
renommée  de  Leipzig  lança,  en  1864  un  catalogue  de  livres 
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et  manuscrils  à vendre  parmi  lesquels  figurait  la  description 
du  lot  et  des  principaux  écrits  qui  le  composaient  ; en  même 
temps,  la  librairie  écrivait  au  directeur  de  la  Revue  d'Alsace^ 
en  français  aussi  pompeux  que  pratique,  une  lettre  person- 
nelle pour  attirer  son  attention  sur  le  trésor  que  la  science 
d’outre  Rhin  offrait,  moyennant  raisonnable  indemnité,  de 
restituer  à la  Famille  littéraire  de  V Alsace.  11  fallait  moins 
que  cela  pour  assurer  au  vendeur  le  succès  de  son  opération. 
Le  lendemain,  le  bibliothécaire  de  la  ville  de  Strasbourg, 
M.  Alfred  Schweighæuser,  qui  venait  de  succéder  h M.  le 
professeur  Jung,  décédé  le  13  octobre  1863,  fut  informé  de  la 
proposition,  prié  de  vouloir  bien  s’enquérir  des  dispositions 
de  la  ville  relativement  à l’acquisition  de  ces  papiers  et  d’en 
informer  le  groupe  de  Colmar.  La  réponse  ne  se  fit  pas 
désirer,  la  voici. 


oc  Mon  clier  Liblin, 

«J’ai  reçu  elfccli veinent  l(î  catalogue  dont  vous  me  parlez.  La 
commission  de  la  bibliothèque,  (lui  est  seule  compétente  en  ma-' 
lière  d’achat  de  bouquins,  vient  de  se  réunir  en  séance  extraordi- 
naire, et  s’est  montrée  fiivorable,  en  principe,  à l’acquisition  des 
manuscrits.  Seulement  elle  ne  s’est  pas  trouvée,  comme  vous, 
suffisamment  éclairée  sur  leur  valeur  par  les  indications  très  som- 
maires du  catalogue.  Il  a donc  été  décidé  qu’on  chargerait  une 
personne  compétente  et  désintéressée  (autant  que  possible  un  pro- 
fesseur de  l’université  de  Leipzig)  d’examiner  chaiiue  article  et  de 
transmettre  à la  commission  son  sentiment  sur  la  valeur  scienti- 
fique et  vénale  de  ces  paperasses.  C’est  ce  qui  vient  d’ètre  fait  ; ce 
n’est  qu’après  la  réponse  du  mandataire  de  la  commission  qu’il 
sera  pris  une  décision  définitive.  La  majorité  parait  disposée  à 
faire  des  sacrifices,  mais  je  ne  pense  pas  qu’on  aille  jusqu’à  voter 
l’acquisition  à tout  prix. 

«Tout  à vous.  A.  SCHNVEKIH/EUSEU. 

«Strasbourg,  le  "Jô  lévrier  1864.  » 
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Une  note  familière,  et  sans  date,  arrivait  au  directeur  de 
la  Revue  quelque  temps  après  le  *25  février,  et  lui  annonçait 
que  l’acquisition  était  consommée.  «C’est,  disait-elle,  une 
affaire  de  cinq  cents  balles.  » 

Il  y auiail  un  certain  intérêt  à placer  ici,  comme  pour  le 
lot  précédent,  une  indication  des  matières  dont  était  com- 
pose celui  que  l'on  venait  d’acquérir;  mais  en  l’absence  d’un 
inventaire,  correspondant  à celui  dont  on  a fait  usage  plus 
haut,  il  faut  se  borner  à faire  appel  à de  lointains  souvenirs 
qui  ne  s’écarteront  pas  sensiblement  de  la  réalité. 

I.a  plus  volumineuse  partie  de  ce  fonds  consistait  dans  les 
cahiers,  pièces  et  notes  concernant  la  Description  historique 
et  topographique  de  quelques  villes  et  bourgs  de  VAlsacOy  qui 
remplit  les  deux  tiers  du  tome  V et  le  tome  VI  des  Œuvres 
historiques  inédites. 

En  demeurant  placé  au  point  de  vue  cubique,  ce  sont 
deux  liasses,  in-fol.  et  in*4®,  de  copies  et  analyses  de  bulles, 
diplômes  et  chartes  qu’il  faut  mentionner  et  se  rapportant 
aux  13%  14®,  15%  10°,  17®  et  18®  siècles. 

Puis  arrivent  les  cahiers  du  Glossaire  des  dates,  les  notices 
détachées  concernant  les  TriboqueSy  la  persécution  des  Vau- 
dnis,  les  Pfalburger  ou  Bourgeois  fieffés,  les  Musiciens  d’Al- 
sace, les  notes  sur  les  Bohémiens,  Anabaptistes  demeurant 
en  Alsace,  la  biographie  de  Gebhard  Truchsess,  archevêque 
de  Cologne,  le  Calendrier  grégorien  et  la  famille  des  Obrecht, 
travaux  dont  l’ensemble  occupe  dans  le  tome  V des  Œuvres 
historiques,  les  pages  59  à 191. 

A quoi  il  y a lieu  de  joindre  les  manuscrits  des  différentes 
notices  publiées  par  la  Revue  d'Alsace  et  échelonnées  de  1805 
à 1809. 

Enfin  c’est  encore  de  Leipzig,  si  nos  souvenirs  sont  exacts, 
que  nous  est  revenu  un  in-4®,  frustement  cartonné,  dont  le 
contenu  était  intitulé  : Trésor,  nécrologe,  et  statuts  de  VÉglise 
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de  Strasbourg  au  XII^  siecîey  et  qui,  de  notre  temps,  est 
connu,  relativement  à l’histoire  de  l’Alsace,  sous  la  désigna- 
tion suivante  : 

Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Berne, 

On  sail  généralement  qu’en  1784  la  bibliothèque  de  Berne 
confia  au  cardinal  de  Rohan  ou  plutôt  à Grandidier  «Ze  code 
des  canons  recueillis  ^;ar  Bachion,  ainsi  qu'un  autre  nia- 
nuscrit  du  XIP  siècle  qui  servait  autrefois  à l'usage  de 
l'Église  de  Strasbourg.  Ce  prêt  était  oublié  lorsqu’on  1869 
la  Revue  d'Alsace  publia,  p.  145  et  suiv.,  la  relation  du 
voyage  du  cardinal,  accompagné  de  Grandidier,  dans  la 
Forêt-Noire  et  en  Suisse  où  le  manuscrit  fut  découvert  et 
confié  à son  inventeur.  En  1869,  le  bibliothécaire  de 
Berne,  M.  Sinner,  eut  le  regret  de  constater  que  le  code  et  le 
manuscrit  dont  il  est  question  n’étaient  pas  revenus  ou 
n’existaient  plus  au  dépôt.  Son  successeur,  M.  Ilagen,  a 
publié,  en  1874,  le  catalogue  des  manuscrits  de  ce  dépôt, 
catalogue  dans  lequel  figure  encore  l’indication  de  ceux  qui 
sont  absents  depuis  un  siècle.  On  y lit  en  effet,  p.  79,  ce  qui 
suit  : 

«N®  53,  Deest  hodie.  Eral,  teste  Sinnero,  I,  6 et  34,  sec.  XII, 
scriptus  membranaceus  et  continebat  hæc. 

1®  Aquisgranensis  concilii  jussu  imperatoris  Ludovici  célébrai  i 
anno  816  canones  continentes  Régulas  canonicoruin. 

«2®  Argentinensis  ecclesiæ  thésaurus,  tempore  quo  Eberhardus 
adeptus  est  cuslodiam,  D.  H.  venerabili  episcopo  et  canonicis  et 
ministerialibus  ac  Burgensibus  expositus,  præmissis  nominibus 
fratrum.  Unico  folio  continentur  nomina  canonicorum  capituli 
Argentinensis  et  numeratio  vasorum,  vestium,  etc.,  thesauri  ejus 
capituli. 

«3®  Descriplio  illorumqui  propter  animæ  remedium  prîedia  sua 
dederunt  ad  usus  fratrum  Argentineu‘îium  per  dierum  anni 
seriem. 
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<l¥  De  oflQciis  fratrum  à quatuor  præpositis  adminislrandis. 

«5°  Calendariuin  sanctorum. 

«Fuit  hic  codex  capituli  Argentinensis  donatus  a.  1774  Rohano 
Gardinali  per  Gubem.  Reipubl.  Bernensis  et  periit  incendie.  1870 
Argentorati.  » 

Fuit  hic  codex f etc. , etc et  periit  incendia  a.  1870  Ar- 

gentorati? — Les  bombes  de  1870  sont  accusées  d’assez  de 
méfaits  pour  ne  pas  laisser  peser  sur  elles  la  responsabilité 
de  l’anéantissement  du  manuscrit  de  Berne  que  M.  Hagen  et 
d’autres  portent,  par  erreur,  à leur  compte.  Elles  n’ont,  en 
eiïet,  anéanti  que  la  copie  dudit  manuscrit  faite  par  Gran- 
didier  et  qui  provenait  du  lot  acquis  à Leipzig.  Le  codex 
original  ne  faisait  point  partie  de  sa  dépouille  littéraire 
arrivée  à la  ville  de  Strasbourg  et  il  n’est  pas  admissible 
qu’aprés  en  avoir  pris  copie  en  1774  ou  1775,  Grandidier, 
mort  à Lucelle  en  1787,  ne  l’a  pas  restitué,  avant  cette  date, 
soit  aux  archives  de  Berne,  s’il  n’avait  été  que  communiqué- 
au  cardinal  de  Rohan,  soit  aux  archives  de  l’évêché  d’où,  à 
moins  qu’il  existe  ignoré  dans  l’un  ou  l’autre  de  nos  dépôts, 
il  a disparu  comme  beaucoup  d’autres  documents  dont  la 
perte  est  regrettable. 

Si  les  justifications  exposées  ci-dessus  mettent  les  bombes 
de  1870  hors  de  cause  à propos  de  l’incinération  du  kilo- 
gramme de  parchemins  dont  il  est  question,  doit-on  leur 
accorder  la  même  faveur  en  ce  qui  concerne  la  destruction 
préméditée,  dit-on  généralement,  de  l’ensemble  des  richesses 
scientifiques,  archéologiques,  artistiques  et  littéraires  réunies 
au  choeur  du  Temple-Neuf?  Voici  à ce  sujet  la  thèse  produite 
avec  pièce  à l’appui. 

^Quaiid  les  Allemands  bombardaient  la  Bibliothèque ^ ils 
étaient  convaincus  qu'ils  bombardaient  V arsenal,  disent  les 
uns,  la  Mairie  {Roth) , disent  les  autres.  C’est  donc  par  erreur  que 
le  Temple-Neuf,  avec  ce  qu’il  renfermait^  a été  détruit;  » et  l’on 
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exhibe,  comme  pièce  probante  de  celle  ingénieuse  afïirmation, 
un  plan  des  opérations  du  siège  sur  lequel  se  détachait,  en 
larges  trails  noirs  ou  points  de  mire,  le  contour  planimé- 
Irique  du  Temple-Neuf  qui  fut  pris  par  les  officiers  du  génie 
et  les  pointeurs  comme  étant  l’arsenal.  On  pourrait  ajouter, 
par  extension,  que,  vue  de  loin,  la  ttèche  de  la  cathédrale, 
parut  à ces  mêmes  officiers,  à ces  mômes  pointeurs  et  grâce 
au  plan  d’opération,  n’êlre  (|ue  la  guérite  dudit  arsenal.  Mais 
l’ironie  est  trop  amère  pour  que  l’on  s’y  arrête  un  instant  de 
plus.  Mieux  vaut  revenir  aux  vieux  parchemins  (jui  ont  péri. 

Un  ou  deux  ans  avant  1870,  le  directeur  de  la  Revue  iVAU 
sace  avait  transcrit,  à son  usage,  la  copie  de  Grandidicr.  Sa 
transcription  remplissait  82  pages  manuscrites  in-4®.  A la 
suite  des  événements  survenus,  les  40  premières  pages  de 
celle  transcription  ont  été  perdues.  Il  paraît  que  l’un  de  ses 
amis,  M.  Wolf,  avoué  près  l’ancien  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg avait,  lui  aussi,  pris  copie  de  ladite  transcription  et 
qu’après  son  décès  cette  copie  a été  vendue,  l’an  dernier 
(février  1890),  en  meme  temps  que  d’autres  manuscrits  et 
les  livres  de  sa  bibliothèque.  A l’enchère,  la  copie  de  M.  Wolf 
a été  vivement  disputée  par  M.  Paul  Ristelhuber,  qui  en  est 
devenu  l’acquéreur  à un  prix  fort  élevé  (près  de  80  francs 
nous  dit-on  !).  Celte  copie  est  précédée  d’une  introduction 
assez  embrouillée,  nous  affirme  un  amateur  obligeant.  «Elle 
a l'air  de  dire  que  l’éditeur  des  œurn-es  inédites  de  Grandidicr 
a pris  copie  en  1871  d*un  manuscrit  brûlé  en  1870.  » Fuis, 
quelques  semaines  après  la  première  information,  le  corres- 
pondant ajoute  ; « Décidément  il  faudrait  tm  nouvel  Œdipe 
2)our  résoudre  l'énigme  du  manuscrit  de  Berne.  Je  renonce 
p>mr  ma  part  à en  trouver  la  solution.  > Sans  attacher  plus 
d’importance  qu’il  ne  convient  à l’étrange  allégation  résultant 
de  la  note  de  M.  Wolf,  placée  en  tête  de  sa  copie,  le  directeur 
de  la  Revue  d'Alsace  a cru  qu’il  est  de  son  devoir,  sinon  de 
pénétrer  la  cause  du  mystère,  de  jeter  tout  au  moins  assez 
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de  lumière  sur  la  question  pour  dissiper  les  ténèbres  qui 
l’entourent  et  prévenir  désormais  toute  interprétation  ha- 
sardée. C’est  pourquoi  il  a recherché  dans  des  liasses  de 
vieux  papiers,  de  vieux  manuscrits  et  de  correspondances 
formant  les  archives  de  la  Revue,  les  pièces  justificatives  des 
notions  qui  précèdent  et  de  celles  qui  vont  suivre. 

Réintégration  des  manuscrits  à la  bibliothèque. 

Au  fur  et  à mesure  de  leur  transcription,  qui  se  faisait  à 
Colmar  par  l'éditeur  seul,  les  manuscrits  furent  soigneuse- 
ment réintégrés  à la  bibliothèque  de  Strasbourg,  et  à chaque 
voyage,  le  directeur  de  la  Revite  revenait  avec  une  nouvelle 
provision  qui  était  inscrite  à la  suite  de  la  précédente, 
page  208  du  registre  des  prêts  de  livres  de  ladite  bibliothèque. 
Chaque  provision  était  nécessairement  l’objet  d’une  étude 
préalable  et  ensuite  d’un  travail  de  copiste  de  plus  ou  moins 
longue  durée.  Le  18  mars  1868,  le  bibliothécaire  qui  venait 
de  succéder  à M.  Alfred  Schweigbæuser,  démissionnaire  pour 
cause  de  santé,  envoyait  au  directeur  de  la  Revue  la  lettre 
suivante  ; 


Ville  de  Strasbourg. 
Bibliotlièqiie. 


«Strasbourg,  le  18  mars  1868. 


« Monsieur, 

«J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  d’autre  part  la  copie  des 
«inscriptions  faites  à votre  nom  au  registre  de  prêts  de  livres  de 
«la  bibliothèque  de  la  ville  de  Strasbourg,*  pour  le  solde  des  ma~ 
« nuscrits  de  Grandidier  qui  restent  encore  entre  vos  mains  après 
«radiation  des  anciennes  inscriptions. 

« Veuillez,  je  vous  prie,  vérifier  ces  indications  et  me  faire  con- 
« naître  si  nous  sommes  d’accord. 

«Recevez,  etc. 


Aug.  S\vy.\,  bibliothécaire. » 
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Extrait  du  registre  de  prêt  de  livres. 

Du  mai  i86o.  — Résidu  de  la  liasse  n®  40.  — Notes  sur 
les  abbayes  de  Honau  et  de  Gengenbacli. 

Du  29  mai  1865.  — Note  sur  les  abbés  d’Ettenheiinmunster. 

Du  30  mai  i865.  — Cahier  contenant  l’état  des  manuscrits  de 
Grandidier.  — Prospectus  diocesiset  episcop.  Argent.  — Regesti 
et  diplomat.  Rappolstein.  — Regestes  des  comtes  de  Ferrette. 

Du  15  décembre  1805.  — Liasses  2,  3,  4,  6 et  8,  partie  des 
pièces  diplomatiques.  — Extrait  de  la  chron.  de  Geof.  d’Ens- 
raingen.  — État  ecclésiastique  de  la  province  d’Alsace.  — Notes 
concernant  Colmar  et  Mulhouse.  — Religions  Verhaltnisin  Colmar. 
— Copie  d’un  manuscrit  de  l\  iubliothèque  de  Berne. 

Du  27  août  1860.  — Liasse  n®  43.  — Notes  .sur  les  familles 
d'Andlau,  de  Berckheim,  de  Monjoie,  de  Reinach  et  de  Rosen. 

Ainsi,  c’est  à la  fin  de  décembre  4865  que  le  directeur  de 
la  Revue  d'Alsace  eprit  livraison»  de  la  copie  de  Grandidier 
du  fameux  codex  communique  {donné,  disent  Sinner  et 
Hagen)  par  le  gouvernement  de  Berne  au  cardinal  de  Rohan. 
La  transcription  de  cette  copie  par  le  directeur  de  la  Revue 
date  peut-être  de  4867,  mais  plus  vraisemblablement  de 
1868,  par  la  raison  que  le  tome  VI  et  dernier  des  Œuvres 
inédites  parut  en  1867  et  ne  la  contient  pas.  Quant  à la  copie 
de  Grandidier,  elle  resta  avec  d’autres  pièces,  non  encore 
transcrites,  entre  les  mains  du  directeur  de  la  JBepiie  jusqu’à 
la  veille  de  l’investissement  absolu  de  Strasbourg. 

Le  25  juillet  1870,  parut  en  effet  au  bureau  de  la  Revue 
d'Alsace  un  jeune  homme,  M.  Bott,  employé  de  la  biblio- 
thèque de  Strasbourg  et  chargé  par  son  chef,  M.  le  biblio- 
thécaire, de  retirer  dudit  bureau,  pour  les  réintégrer  à la 
bibliothèque  de  Strasbourg,  tous  les  manuscrits  du  fond 
Grandidier  qui  pouvaient  se  trouver  encore  entre  les  mains 
de  M.  Liblin.  Celui-ci  s’empressa  de  réunir  incontinent  tout 
ce  qui  se  trouvait  pour  le  moment  sous  sa  main,  d’en 
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dresser  l’élat  sommaire  et  de  faire  de  l’ensemble  une  liasse 
qui  fut  remise  au  délégué  de  M.  le  bibliothécaire.  Voici  la 
copie  littérale  de  cet  étal. 

1°  Prospect,  dioces.  Arge>U. 

2°  Cahier  contenant  Vétat  des  manuscrits  de  Gramlidirr, 

5®  Regestes  des  cx>mtes  de  Fcrrette. 

4®  Pièces  diiüomatigues. 

5®  Godefroi  d' Ensmingen. 

G®  État  ecclésiastique  de  la  province  d'Alsace. 

7®  Copie  d’un  manuscrit  de  la  birliotiièque  de  Berne. 

8®  Nobles  d’AndlaUf  Berckheimy  Montjoiey  Reinach, 
Rosen. 

La  lettre  qui  va  suivre  prouve  que,  malgré  les  dangers  du 
moment,  les  pièces  désignées  ci-dessus  arrivèrent  à leur 
destination.  L’accusé  de  réception  est  long,  mais  caracté- 
ristique. 


« Monsieur, 


«Strasbourg,  le  2 août  1870. 


«J’ai  reçu  vendredi  dernier  un  paquet  renfermant  une  série  de 
liasses  des  manuscrits  de  Grandidier  dont  vous  étiez  détenteur 
depuis  plusieurs  années  et  que  vous  avez  renvoyés  enfin  à la  biblio- 
thèque de  la  ville  qui  vous  les  avait  confiés.  — Une  note  en  forme 
d’inventaire-sommaire  comprenant  11  articles  différents  y était 
jointe;  et  ayant  reconnu  la  conformité  du  contenu  de  ce  paijuet 
avec  cette  liste,  je  m’empresse  de  vous  en  accuser  réception. 


«Je  dois  toutefois  faire  observer  que  ces  onze  articles  portés  sur 
cette  note  et  reconnus  dans  le  paquet  ne  forment  pas  le  solde  des 
manuscrits  qui  vous  ont  été  conûés,  du  moins  d’après  un  relevé 
détaillé  inscrit  sur  mon  registre  de  circulation  sous  votre  dictée  et 
signé  par  vous-même.  J’ajouterai,  il  est  vrai,  que  quelques- 
unes  des  liasses  renvoyées  récemment  ne  figurent  pas  sur  mon 
registre,  ou  du  moins  n’y  figurent  pas  sous  les  désignations  inscrites 
en  tête  et  reproduites  par  vous  sur  cet  inventaire  sommaire. 


15()  UKVIJE  d’alsace 

«Les  liasses  qui  d’après  mou  registre  manqueraient  encore, 
sont  les  suivantes  ; 

<s.Du  .S  mai  1805.  — Uegestes  des  comtes  de  Ferrette. 

« Du  15  décembre  1805.  — Liasses  2,  3,  6 et  8 de  pièces  diplo- 
matiques et  Religionsverhâltnissc  in  Colmar. 

« Du  0 juin  1868.  — Les  liasses  G",  3®,  3^  des  Chronicalia. 

«Je  trouve  par  contre  dans  votre  envoi  du  29  juillet  dernier; 
i cahier,  voyage  de  Strasbourg  à Saint-Biaise.  — 3 cahiers  d’épi- 
Ljphes  et  1 liasse.  Essai  sur  la  Cathédrale  (jui  ne  figureijt  pas  dans 
le  relevé  inscrit,  sur  votre  indication,  dans  mon  registre. 

« Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  parvenir,  mais  par  voie  sure, 
le  reste  de  ces  manuscrits  que  vous  devez  avoir  encore;  car  en  ces 
temps  agités  je  fais  rentrer  de  tous  côtés  tout  ce  qui  appartient  au 
dépôt  dont  la  surveillance  m’est  confiée. 

«Je  vous  serai  obligé  de  faire  ce  renvoi  franco.  — J’ai  été  dans 
le  cas  de  payer  le  port  du  dernier  envoi,  et  je  dois  avouer  que  la 
Bibliothèque  qui  prête  généreusement  ses  richesses  bibliogra- 
phiques, n’est  guère  en  mesure  de  payer  encore  en  argent  ses 
actes  de  libéralité. 

«Recevez,  etc.  Auc.  Saum,  bibliothécaire. 

Personne  n’accusera  l’auteur  de  celle  épîlre  d’avoir  manqué 
de  sollicitude  pour  le  dépôt  dont  la  garde  lui  était  confiée, 
ni  de  franchise  dans  sa  réclamation  au  directeur  de  la  Bévue 
d'Ahace.  Elle  demeura  forcément  sans  réponse,  car  peu  de 
temps  après,  le  sacrifice  était  consommé  et  tandis  que  le  pre- 
mier gagnait  les  rives  de  la  Méditerranée  où  il  devait  bientôt 
mourir,  le  second  était  relégué  en  captivité  aux  frontières  de 
la  Hollande.  Mais  il  demeure  acquis  que  la  copie  faite  par 
Grandidier  du  manuscrit  de  Berne  fut  restituée  au  dépôt  où 
elle  a péri.  La  lettre  de  M.  Saum  prouve  en  outre  que  le 
paquet  remis  le  26  juillet  à son  employé,  dont  la  famille  ha- 
bitait Colmar,  au  lieu  d’èlre  remis,  de  main  à la  main,  au 
bibliothécaire  par  son  employé,  ne  partit  de  Colmar  que  le 
29  juillet,  et  non  alTranchi,  mais  tout  cela  à l’insu  du  direc- 
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leur  de  la  Revue;  elle  prouve  enfin  que  le  paquet  fui  ouvert 
avant  que  M.  Saum  procédât  à la  vérification  du  contenu  et 
que  des  8 liasses  de  l’inventaire  sommaire  on  en  composa 
onze  dont  il  est  accusé  réception.  Elle  tend  à prouver  en 
plus  que  M.  Liblin  restait  encore  débiteur  de  manuscrits  dont 
elle  donne  l’énumération  erronée  et  incomplète.  L’essentiel, 
c’est  la  constatation  du  a Débet  indéterminée,  si  l’on  veut, 
mais  heureusement  plus  justifié  que  M.  Liblin  le  pensait. 

La  copie  de  3/.  Wolff. 

Le  directeur  de  la  Revue  d* Alsace,  dont  la  mémoire  avait 
à peine  conservé  quelques  traces  des  lointaines  particularités 
qui  précèdent,  a fini  par  se  souvenir  que,  dans  une  entrevue 
à Colmar,  en  1868  ou  1869,  M.  Wolf  emporia  à Strasbourg, 
pour  en  prendre  copie,  sa  transcriplion  qui  venait  d’être 
achevée  du  manuscrit  de  Grandidier.  Ce  manuscrit  était  alors 
encore  entre  les  mains  de  M.  Liblin.  Celte  circonstance  jettera 
peut-être  un  peu  de  lumière  sur  ce  qui  paraît  équivoque  dans 
la  note  qui  sert  de  préface  à la  copie  faite  par  M.  Wolf.  Il  se 
peut  aussi  que  les  40  premières  pages  égarées  de  la  trans- 
criplion de  M.  Liblin  soient  demeurées  entre  les  mains  de 
M.  Wolf. 

Nouvelle  bibliothèque  municipale. 

Lorsque,  sous  l’influence  du  premier  ahurissement,  l'Al- 
sace commença  à mesurer  l’étendue  des  malheurs  communs, 
l’opinion  publique  fut  unanime  pour  reconstituer,  au  grand 
centre  intellectuel  du  pays,  l’embryon  dc<  forces  intellectuelles 
qui  rattachent  le  présent  au  passé  et  permettent  souvent  de 
voir  juste  dans  l’avenir.  Aussitôt  formulée,  aussilôt  l’idée  fut 
épousée  de  tous  et  prit  instantanément  une  consistance  sur- 
prenante. Le  directeur  de  la  Revue  d’Alsace  se  trouvait  en  ce 
moment-Ià  dans  la  situation  du  combattant  blessé,  mais  qui, 
après  la  bataille,  rassemble  péniblement  ce  qui  peut  encore 
servir.  Les  manuscrits  de  Grandidier  (ju’il  rechercha  et  les 
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six  volumes  des  Œuvres  hiédites  furent  le  contingent  qu’il 
s’empressa  d’envoyer,  franco  cette  fois,  aux  eslimés  citoyens 
chargés  de  recevoir  les  pieuses  offrandes  du  public  alsacien 
et  de  l’étranger.  Voici  l’accusé  de  réception. 

«Strasbourg,  le  10  mai  1872. 

«J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  l’envoi  des  ma- 
nuscrits de  Gi'andidier  et  des  volumes  imprimés  que  vous  voulez 
bien  destiner  à la  reconstitulion  de  notre  bibliothèque  municipale. 

«L’administration  a été  vivement  touchée,  etc.,  etc. 

«Pour  le  maire,  l’adjoint  délégué.  En.  Goguel.» 

La  désignation  des  manuscrits  n’a  pas  été  conservée  par 
le  directeur  de  la  Eevue  et  sa  mémoire  ne  lui  permet  pas 
de  préciser;  il  pense  que  plusieurs  des  cahiers  réintégrés 
sont  inédits  tandis  que  d’autres  ont  paru  dans  la  Revue 
d'Alsace.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qui  existe  en  ce  moment  à 
la  bibliothèque  des  manuscrits  tracés  par  la  plume  de  l’his- 
torien provient  en  majeure  partie  du  résidu  conservé  à 
Colmar. 

A quelque  eJtosc  malheur  est  bon. 

Il  est  à peu  près  certain  que,  sans  l’incident  du  manuscrit 
de  Berne  à la  vente  dont  il  est  parlé,  les  liasses  de  vieux 
papiers  et  de  correspondances  explorées  pour  reconstituer 
l’enchaînement  des  faits  relatés  dans  celte  notice,  n’auraient 
pas  clé  revues  par  celui  qui  trace  ces  lignes.  Cela  eut  été 
très  regrettable,  car  de  nouvelles  épaves  littéraires  ont  été 
extraites  de  ces  liasses,  formées  par  une  main  étrangère  dans 
un  moment  où  la  question  de  conseil  de  guerre  avait  causé 
une  gravide  émotion  au  siège  de  lu  Revue  d'Alsace»  d'oii  son 
directeur  avait  élé  violemment  arraché.  Ces  épaves  ne  sont 
pas  nombreuses,  mais  elles  ne  sont  pas  non  plus  dépourvues 
d’intérêt  historique.  On  en  jugera  par  les  indications  sui- 
vantes. 
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I.  Manuscrit  de  Berne.  — Ce  qui  nous  reste  de  notre 
Iranscriplion  personnelle  et  consistant:  a)  De  serviciis 
Fratrum.  h)  De  veslitura  Fratrum.  c)  Consuetudines  eccle- 
siastice  Argentinensis  ecciesie. 

II.  Calendarium  ecciesie  Argentinensis.  Idem  fere  est 
quem  ex  mss.  Bernensi,  seculi  undecimi  diximus.  (Malheu- 
reusement Grandidier  n’a  copié  ce  calendrier  des  saints  que 
jusque  et  y compris  le  mois  de  juillet.) 

III.  Calendarium  antiquum  diœcesis  Argentinensis.  — Il 
est  probablement  du  XIII®  siècle. 

IV.  Codes  de  lois  municipales  de  Strasbourg  aux  XII®  et 
XIII®  siècles. 

V.  a)  Abbés  d’Etlenheimmunster  de  7^4 à 1774.  — h)  Abbés 
de  Honau  748-810.  — c)  Prévôts  de  Ilonau  1104-1291.  — 
d)  Prévôts  de  Rheinau  1291-1398.  — e)  Prévôts  de  Sainl- 
Pierre-le-Vieux  1400-1774.  — f)  Doyens  de  Honau  1180- 
1281.  — g)  Doyens  de  Rheinau  1291-1398.  — h)  Doyens  de 
Saint-Pierre-Ie-Vicnx  1398-176G.  — i)  Abbesses  d’Alspach 
1282?  à 1782. 

VI.  Notes  sur  l’origine  du  Luthéranisme  à Strasbourg. 
Environ  70  pages  petit  in-4®,  consistant  en  première  rédac- 
tion d’une  pensée,  d’un  argument  et  en  extraits  d’écrits  du 
temps. 

VII.  Histoire  de  rarchiprélrc  par  M.  dcZurlauben.  Extraits, 
de  la  main  de  Grandidier,  des  Mémoires  de  l’Académie  1754. 

VIH.  Diverses  pièces  diplomatiques  parmi  lesquelles  : 
Gharla  polyplica,  sive  liber  censualis  bonorum  de  l’abbaye 
de  Marmoulier,  longuement  annotée, par  Grandidier  et  recti- 
fiant une  erreur  de  Schœ|)nin. 

En  versant  ces  documents  dans  le  domaine  de  notre  his- 
toire, la  Famille  littéraire  de  l’Alsace,  tout  entière,  s’as- 
sociera certainement  à la  pensée  de  fêler  ainsi  le  centenaire 
du  jeune  historiographe  qui  fut  le  principal  continuateur  de 
Schœ|)flin. 
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I. 

Manusct'it  de  la  bibliothèque  de  Benhe. 

En  se  reportant  au  catalogue  de  Hagen,  imprimé  ci-devant ^ 
le  lecteur  pourra  se  rendre  compte  de  ce  qui  a été  j)erdu  de 
notre  transcription  de  la  coqne  de  Grandidier. 

Seulement f il  y a lieu  de  remarquer  : 1°  que  les  fioms  des 
chanoines  se  troxwent  p.  9-12  du  tome  111  des  <k(Euvres  histo- 
riques inédites  ; 2"  que  la  ^Descrijdio  illorum^  de  Hagen 
n'est  autre  que  le  nécrologe  de  la  cathédrale,  rédigé  en  1181  et 
do>U  nous  avons  publié  le  similaire  p.  214  et  suiv.  de  la 
«.Bevue  d'Alsace'»,  amiée  1890.  Ce  nécrologe,  qui  nous  était 
encore  inconnu  en  1865,  devait  être  la  pièce  justificative  76 
du  tome  111  ci-dessus  et  se  rapportant  au  récit  p.  33  où  Gran- 
didier nous  livre  un  petit  aperçu  de  l’«.  Ancienne  Alsace  à 
table  » . 
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COPIE 

O’UN  MANUSCRIT  DE  LA  BIBLIOTHEQUE  DE  BERNE 

ENVOYÉ  À 

S.  A.  E.  le  Cardinal  de  Rohau^ 

prince  évéque  de  Strasbourg 
PAU 

LE  CONSEIL  DES  CENT  DE  BERNE 


De  serviciis  Fratrum 

a.  quatuor  propositis  amminietrandlis. 


In  antiquo  Uhrorefeclorii,  versus  annum  1230  sub  Bertholdo 
de  Teck  confecto,  leguntur  sequentia  : 

« Feria  quarta  cinerum  incipit  refectio  in  refectorio,  et  datur 
icunum  ferculum  de  piscibus  refectionem  habentibus  in  re- 
<ifectorio  et  datur  usque  in  cœnam  domini.  Postea  incipit 
ccœna  feria  secunda  post  quasimodo  geniti  et  durât  usque 
€in  feriam  quintam  post  ejcallationem  S,  crucis.» 


f0|  Y Dominico  die  pasche,  niinisler,  cujus  ordo  tune  inslat,  plénum 
servicium  dalurus  est  fratribus,  lioc  est  unicuique  fratri  panes  111, 
preler  coltidianum,  III  codas  carnes,  qualor  assas*,  pullum 
unam,  et  Ircsagnellos  lardo  impinguatos;  dividat  inter  fralres  in- 
super placentas  et  dignitates*. 

‘ Liber  culinœ  legit:  quartam  ateam, 

* Ibidem  ; placentam  et  dûjnitatem. 

Il 
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Feria  secunda  simililer,  quinqiie  siclis  in  supplementuni  ac- 
ceptis  lie  Muhzecha  et  Rodesheim. 

Feria  tërtia  pasgiie,  plénum  servicium  de  Bihilinheim. 

Feria  quarta  de  Daleheim  plénum  servicium. 

Feria  quinta  de  Budeiiheiin  plénum  servicium. 

Feria  sexta  de  minislerio  portarii  modios  duos  et  unicuique 
fralrum  très  partes  piscis,  hoc  est,  Salmouis  et  unicuique  pla- 
centam  unam.  Insuper  addens  de  suo  unius  illalionis  caritatem  et 
claram  potionem,  de  cellario  fratrum  accipiens  situlam  unam 
vini. 

Sabrato,  de  Wicheresheim  plénum  servicium. 

Quocunque  igitur  die  plénum  ajfitur  servicium,  presenlantur 
jwrtario  de  singulis  locis  adscriplis  modii  duo  clauslralis  mensure, 
frisginge  majores  111,  minores  III,  porcus  unus.  Et  si  ostivo  tem- 
pore  fuerit,  frisginge  oviui  IIII,  porci  II  *,  pulli  XLIIII,  casei  XII, 
ova  GX,  dimidia  situla  laclis,  dimidia  libra  piperis,  mel  sufficiens, 
silule  VI  vini  et  insuper  a dominico  die  pasche  usque  ad  medium 
maium  quihuscunque  diebus  addenlur  agnelli  III,  ova  XVIII  et 
lardum  sufficiens;  a feslivitate  vero  omnium  sanctorum  usque  ad 
quadragesimam  pro  eisdein  agnellis  anseres  VI  in  uno  quoque 
pleno  servicio. 

In  OCTAVA  pasche  dimidium  servicium. 

Si  aulem  alius  eadem  die,  hoc  esl,  oclava,  inceperit  plénum 
servicium,  excepta  dimidia  carne  assa,  vel  si  in  priore  dominica 
die  pasche  fralres  invitati  fueriiit  ad  palalium  domini  episcopi,  in 
üctava  plénum  servicium  accipient  a ministro  cujuscunque  ordo 
tune  instat. 

In  LETANiA  majore  unicuique  partem  piscis,  vel  denarium. 

Jn  TEMPuRE  UouATioNUM,  fciia  secuiula  de  Wicheresheim  ac- 
cipial  unus  quisque  inlegiam  parlein  piscis,  unam  - salmonis  et 
dimidiam,  et  ova  IIII,  et  quarlam  partem  casei.  Feria  tertia  de 
Geisbode.sheim  siniilitor.  Feria  quarta  de  Lamparlheim  simililer. 

• Libor  culino)  lugit:  porcini,  porcinos. 

* Liber  culiiiio  legit  : id  est. 
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In  ASCENCIONE  DoMiNi,  minisler  cujus  ordo  tuncinstat,  plénum 
scrvicinrn,  <?xcepla  dirnidia  carne  assa. 

Sabbato  pentecostes,  detur  de  ccllario  unicuique  fratruin  in- 
tégra pars  piscis  et  dirnidia,  ova  IIII,  quarla  pars  casci  et  a mi- 
nistre cujus  ordo  tune  instat,  panes  III  prêter  eoltidianum. 

Dominico  die  pentecostes,  plénum  servicium,  excepta  dirnidia 
carne  assa. 

In  ocTAVA  similiter,  sicut  in  octava  pasche. 

In  NATiviTATE  sancti-Johannis-Baptiste,  miiiistor  det  plénum 
servicium  : ad  supplementum  de  Ingenheim  acceptis  IIII  frisgingis 
ovinis,  pullis  XX  et  duobus  modiis  frumcnli,  situlis  VI  vini. 

In  FESTiviTATE  SANCTi  Petri,  dimidium  servicium. 

In  FESTiviTATE  sANCTi  Laurentii  similiter. 

In  festivitate  sancti  Andrek  similiter. 

In  FESTIVITATE  SANCTI  Jacobi  apostoH  similiter,  exceptis  pla- 
centis  cl  dignilalibus  '. 

In  FESTIVITATIBl’S  SANCTORUM  SiXTI,  BaRTHOLOMEI  . 

Mathei,  simonis  et  Jüde,  Thome  similiter 

InASSUMPTIONE  ET  IN  NATIVITATE  SANCTE  MaRIE,  in  DEDICATIONE 
ECCCLESiE  cl  in  festivitate  sancti  Miciiaiielis  plénum  servicium.  Si 
aulcm  ipsadio  invitati  fuerint  ad  convivium  domini  episcopi,  unam 
carnem  tantum  modo  accipiant  de  ministre  fratrum. 

In  reslivilalc  sancti  Joiiannis  apostoli  plénum  servicium  ex- 
cepta dirnidia  carne  assa:  insuper  cainerarius  clarain  polionem 
det. 

In  nalali  sanctohum  Innocentium,  dimidium  servicium. 

In  OCTAVA  nativitatis,  dimidium  servicium;  si  vero  in  nalivi- 
lale  domini  manducant  coram  episcopo,  vel  si  alterius  minislri 
ordo  lune  inslal,  plénum  servicium. 

fol. XV  verso  Ir  Epipiiania  domini,  plénum  servicium,  de  Froscbheirn  ad 

supplementum  acceptis  II  modiis,  frisgingis  III,  pullis  XX,  si- 
tulis VI. 

’ Ibid.;  excepta  placenta  et  dignitatc. 
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In  PüRiFicATioNE  SANCTE  Marie  plénum  servicium,  excepta  assa 
carne  dimidia. 

In  SEXAGESiNfA,FKRiA  II  ET  iiii,  camem  unam  meridiei,  cenain  in 
Docte  : FERiA  III  ET  V,  et  in  Sabbato  carnem  unam  cum  dimidio 
salsamentü  in  meridiei,  cenam  in  nocte. 

In  Quinquagesima,  plénum  servicium  in  meridie,  exceptis  pla- 
cenlis*;  in  nocte  dimidium  servicium. 

Dominica  prima  quadragesima,  dalurus  est  camerarius  in  me- 
ridie unicuique  fratrum  partem  piscis  unam  *,  et  minister  cujus 
ordo  tune  instat  unicuique  quarlain  partem  casei,  ova  IIll,  pa- 
nes III,  prêter  cottidianum.  Item  camerarius  in  nocte  cenam  de 
piscibus  et  placentis  * et  claram  potionem.  De  cellario  fratrum  si- 
tulam  vini  unam  accipiat,  et  minister  cadem  nocte  in  primis  men- 
sam  disponat  panibus,  caseis  et  ovis. 

Dominica  secunda  quadragesime,  de  Wicheresheim  unicuique 
partem  unam  piscis  in  meridie,  oleum  librarn  unam  valens,  autem 
sufficiens;  et  in  nocte  cenam,  et  de  oleo  dimidiam  librarn,  autem 
sufüciens. 

Dominica  iii  quadragesime,  de  Geisbotesheim  similiter. 

Dominica  iiii,  camerarius  similiter. 

Dominica  v,  de  Lampertheim  similiter. 

In  Palmis,  camerarius  similiter,  et  minister  cujus  ordo  tune 
instat,  modios  duos. 

In  Cena  Domini,  idem  minister  modios  duos,  et  cellarius  uni- 
cuique partem  piscis  duos  denarios,  oleum  et  acetumsicut  supra. 

In  sabbato  sancto,  idem  minister  modios  H,  unicuique  quarlam 
partem  casei,  ova  1111  et  cellarius  unicuiciueintegram  partem  piscis 
et  dimidiam. 

In  siNGULis  SABBATis  QUADRAGESIME  accipiat  unus  quisque  fra- 
trum denariurn  unum  de  ministro  cujus  ordo  tune  instat, 

* Liber  culiiiæ  icgit:  exccjtfa  j/laceiUa. 

^ Liber  culiuæ  uddit  : Id  ttl  sahnonis. 

Lib.  cul.  leg.  ; placentam. 

* Lib.  cul.  uddit:  id  est  salmonU, 
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In  SABDATIS  QUATUOR  TEMPORUM  et  in  VIGILIIS  ApOSTOLOIUJM  Gt 
CETERORUM  accipiat  unusqnisque  fralrnm  a ministro  cujus  ordo 
tune  instat  unam  partem  piscis,  vel  denarium  unum.  In  vigilia 
SANCTi  Johannis-Baptiste  unicuique  fralri  integra  pars  piscis  et 
dimidia  deOvvenheim  detur;  in  vigilia  sancti  Pétri  et  Laurentii 
similiter  de  eodem  loco. 

Item  in  Quinquagesima  de  singulis  supranotatis  preposiluris 
prcçententur  coquo  Pratrum  ad  servilium  ipsorum  et  pauperum 
modii  très  leguminum  et  de  fabis  qnartalia  tria  ; pislori  modii  duo 
frumenti  ad  raandatum  de  singulis  preposituris,  hoc  est,  de 
Geisbotesheim,  de  Wickeresheim,  de  Lampertheim,  de  ministro 
cellararii. 

fol.  XVI  NATiviTATE  SANCTE  MARIE  de  singulis  prenominatis  prepositu- 

ris presentetur  ad  mensas  fratrummensale  unum  cum  manutergio. 

In  UNA  QUAQUE  QUARTA  FERIA  IIII  TEMPORUM  aCCipiat  COqUUS 
fratrum  ad  servilium  ipsorum  quartale  unum  leguminum,  a mi- 
nistro cujus  ordo  tune  instat.  Similiter  et  in  feria  vi  eorumdom 
temporum. 


De  vestitura  Fratrum. 

In  festivitate  sancti  Martini  daturus  est  camerarius  unicuique 
fratrum  siclos  V et  in  pascha  unicuique  siclos  II. 

Item  in  festivitate  sancti  Martini  presententur  domno  prelato 
de  Wicheresheim  uncie  deeem  etocto,  de  Wolfesheim  uncie  IIII,  de 
Geisbotesheim  similiter,  de  Lampartheim  uncie  XII,  de  Bischoffes- 
heim  et  Freistat  et  Lintgiehhen  uncie  VII  quas  conferens  in  unum 
dabit  unciam  unam  unicuique  fratrum.  Si  quid  autem  superfuerit 
usque  in  pascha  reservetur. 

In  Pascha  accipiat  item  prelatus  de  Geisbotesheim  siclos  XX,  de 
Wicheresheim  siclos  X et  VIII,  de  Freistat  siclos  II,  de  Danche- 
ratesheim  IIII  solidos,  de  Bernheim  XX  solides. 

In  festivitate  sancti  Thome  accipiat  unusquisque  fratrum 
denarios  duos  de  prescriptis  preposituris  equali  numéro  collectes. 

In  festivitate  sancti  Andree  apostoli,  presententur  portario 
fratrum  de  Crekelberg  denariorum  libre  dite,  de  Coleboltesheim 
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similiter,de  Avelesheim  decem  solidi,de  Rodesheim  similiter:  idem 
de  Rodesheim  libra  una,  de  Anesheim  XXX  solidi,  de  Kesten- 
holtz  X solidi,  de  HadestatX  solidi,  deMahhenheim  Vlll  uncie,  de 
Hundenesheim  uncia  una^  de  Hetdenesheim  llll  uncie;  ad  Geis- 
bolesheim  de  beneficio  Wickramni  et  Johannis  X solidi,  de  Svabe- 
heim  IIII  uncie,  de  Bersa  II  solidi,  de  Haredesheim  uncia  una,  de 
Friedesheim  similiter,  de  Sulhha  V solidi,  de  Oheim  XVI  denarii  *, 
summa  libre  XI.  Ilujus  voro  pecunie  summa  porlarius  fratrum 
accipiens,  nec  non  et  infra  notalas  elemosynarum  oblationes  dili- 
gcntissima  fidelitatis  cura  fralribus  amministret,  et  amrninistrando 
juxta  régulé  preceplum  nullatenus  fralres  conturbat. 

Incipiunt 

fol.  404  verse  consnetndines  ecclesiastice  Ârgentinensis  ecclesie  ordinate  a 
religiosissimo  presbjrtero  et  canonico  ejusdem  ecclesie  Bal- 
dolfo  *. 

Quia  igitur  de  prioribus  nostris  dictum  est  quanto  juniores, 
lanto  perspicatiorcs,  de  nobis  autem  variante  statu  mundi  dici  po- 
test;  quanto  juniores,  tanto  neglcgentiores  ; quasdam  earum  nobi- 
liores  in  ecclesia  consuetudines  carpendo  describere  curavimus,  ut 
vel  saltcm  breviario  quales  in  divinis  officiis  se  mancipaverinl  ad 
memoriam  revocemus. 

Ab  officio  autem  cantons  ’ incipiendum  ratum  fore  censuimus, 
quia  ad  ipsius  nutum  in  primis  domno  episcopo,  preposito  et 

* Liber  culinœ  nddit  ; de  Mollesheîm  A'  solidi. 

* Ualdolfus  liic  proftbytcr  et  canonicus  eccicsio  argentinensia  qui  rituale 
Buum  ab  officio  cantoris  exorditur,  idem  esso  videtur  ac  BcUdolf  presbyter 
et  cantor  qui  in  ejuBdem  ccclcaie  nocrologio  a'nio  1181  conscripto  obiisse 
V nonas  octobris  dicitur.  Bertolfus,  sive  otiam  Bertoldus  caïUor  in  chartis 
annorumlI34,  1135,  1137,  1139,  il 43,  1146,  1147  et  1 148  fréquenter  mémo* 
ratur;  paulo  post  obiit,  cum  aiino  1153  jam  cantor  logatur  Lentfridus. 

Cantoris  officiuin,  sive  cautoria,  oliin  erat  in  ecclesia  cathedrali  Argcn- 
tinensi  prima,  post  preposituram  et  dccanatum,  dignités.  Hodiedum,  a 
modio  sœculi  decimi  sexti,  est  extincta,  nec  njus  ulla  ab  anno  1569  fît 
mentio.  Uitimus  dictæ  ccclcsire  cantor  fuit  ilenricus  do  >Seyn,  cornes  do 
Wittgenstoin,  anno  1557  defunctus.  Spectabat  ad  soluvi  cantorem  capîtuli 
conservare  sijUlum,  ut  adnotat  Albertus  Argentinensis,  in  vita  Bertholdi 
episcojn,  pag.  116.  Lex  quoque  erat,  teste  \Vimpl>elingio,  de  cpisc.  Argent., 
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decano  et  scolarum  magistro  consulentibus  ceteros  preceden'.ium 
patrum  more  in  ecclesiaslicis  officiis  oblemperaturos  cognovimus. 
Per  ilium  enim  slaluunlur  quique  ordine  suo  in  choro  ab  illo  des- 
cribuntur  ad  canlandum  ellcgendum;  ipse  débit  lectionis  finem 
legentibus  imprimere  et  si  quid  neglegentius  in  choro  evenerit,  vel 
in  ocioso  verbo,  vel  inani  risu,  vel  in  non  compositis  criminibus,  vel 
in  non  rite  calciatis  pedibus  prescriplariiin  personarum  auctoritate 
subnixus  arguendo  componere. 

fol.  105  In  missa  Sancti-Martini  debet  canlor  imponere  oflicium  binis  ad 
invitatorium,  binis  et  binis  ad  lerlium  responsorium,  et  sexlum  et 
septimum  et  octavum  et  nonum  annolatis. 

A vespera  autenri  priore  ejusdem  festivitatis  usque  ad  nalalem 
domini  nullus  ex  clero  nisi  lanea  veste  indutus  ingrediatur  cho- 
rum.  In  celebratione  autem  misse  solemni  apparalu  induantur. 

Iste  ordo  per  ômnia  servelur  in  festivitate  sancti  Andree;  nan» 
in  tantum  adolerit  mosiste  apud  patres^  ut  si  quis  frater  alba  veste 
his  temporibus  esset  indutus,  nec  in  choro,  nec  in  refectorio,  nec 
in  dormitorio  communicaret  celeris  fratribus.  Ipse  vero  episcopus, 
si  in  diebus  his  frairum  officio  ad  vesperas  vel  ad  matutinas  inté- 
ressé voluerit,  si  non  lanea  tunica,  pcllicia  cappa.  panno  circum- 
tecti  super  linum  indutus,  more  ponlificali  intersit*. 

A festivitate  autem  sancti  Martini  usque  ad  natalem  domini  ce- 
lebrentur  letanie  * ferialibus  diebus,  crucem  claustrali  circuituse- 

jtag.  309,  nt  in  sununo  tomplo,  absente  cantore,  solemnia  magnarum  festi* 
vitatum  cantica  non  Berent.  Consulantur  Essais  historiques  sur  l'église  cathé- 
drale de  Strasbourg,  quos  au.  1782  edidimus,  pag.  379.  E.Ktincta  cantoria, 
functiones  ejus  peregit  Kcx  chori,  sire  prebendæ  rcgalis  possossor,  qui  in 
statutis  summi  chori  annorum  1605  ot  1615  dicitur  quoquo  vice-decanus. 
Ab  anno  vero  1682,  quo  ecclesia  cathedralis  Ârgontinensis  cultui  catbolico 
fuit  restituta,  ofdcium  cantoris  cxercet  snmmus  cœremoniarura  Magister, 
quom  ex  summi  chori  clegit  majus  capitulum. 

* Hodiernum  et  antiquiira  fratrum  Boatro  Mariæ  et  canonicorum  catlie- 
dralis  Argentinensis  Habitum  in  choro  descripsimus  in  dicto  libro  bisto* 
rico  (Essais  historiques  sur  la  cathddrale),  pag.  309  et  384. 

* Nomeu  litaniæ  apud  S.  chrysostomura,  ne  etiam  antiqniorcs  Euse- 
binm  et  Basilium  occurrit  pro  supplicntionibus  publicis,  seu  rogationilius. 
Lilanùe  autem  grteco  nomine  appellantur,  qtuc  Intime  dicenlur  rogaiiones.  Ita 
explicat  mognntinum  an,  813  concilium,  apud  Jlartzheim,  eoncU.  germ., 
tom.  I,  pag.  411. 
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quendo,  feria  socunda,  qiiarta,  sexta  Sanclornm  quantum  con- 
gruum  erit  nominibus,  feria  autem  lertia,  quinta,  sabbato  ordini- 
bus  ab  eodem  cantore  récitatif. 

Dominicis  autem  diebus'  nullus  ad  processionem  cappa*  indu- 
tu3  veniat;  lector  cum  cappa  non  légat,  nec  presbyter  det  oratio- 
nem  cum  cappa  in  choro. 

In  ipsis  autem  diebus  primuin  cantetur  tercia,  subsequatur  pro- 
(Æssio,  deinde  sexta,  deinde  missa,  post  bec  noua  et  per  singulas 
nocles  cantetur  hymnus  ad  complelorium  ; Ckriste  qui  lux  es, 
usque  diem  incipiunt  o sapientia;  Eta  festivitate  omnium  sancto- 
rum  usque  ad  natalem  domini  per  singulas  nocturnas  singule  an- 
liphone  3 canantur. 

In  vigilia  omnium  sanctorum  et  sancti  Andree  et  sancti  Tliome* 
nudis  pedibus  criicem  sequendo  circumeant  ecclesiam,  et  cantor 
imprimis  imponat  antiphonas  quas  voluerit,  subséquente  leLania,  et 
jejunium  illud  in  pane  et  aqua  solvatur. 

In  adventu  domini 5,  in  priori  vespera,  imponat  cantor  officium 

* Die  Damlnico  crat  per  singulas  labdomadas  consueta  olim,  ut  et  nunc, 
in  ecclesia  et  per  claustrum  processio.  Illam  jam  memorat  Carulus- 
Magnus  in  rescripto  ad  abbatiæ  Fuldensis  raonachos.  Eandem  passim 
laudant  antiqui  libri  liturgici,  ut  adnotat  illustrissimus  et  nobis  amicissi- 
muB  Marti  lus  Gerbertus  abb  is  et  princeps  S.  Blasii  tn  veteri  lUurijia  ale- 
mannica,  disquia.  JO,  pag.  998. 

^ Cappa,  a caputio  ita  appcllata,  erat  gonus  indiimenti  ad  pedes  usque 
defluens,  cujus  pars  postdriur  ex  humeris  dependens  pro  cucullo  erat  ad 
caput  operiendum.  Capparum  nigrarum  iisum  in  coclesia  Argentinensi  an. 
1228  confirmaTit  Grogorius  IX  pro  cappis  successive  introducta  fueruut 
hodierna  nostra  alinutia,  de  quibus  loge  citatuin  nostrum  opus,  pag.  3Sô 
et  380. 

* Antiphonæ  sciiieot  dictæ  O sulcmai  ritu  ad  Mijnlfical  oliin  cantare 
solitæ.  De  iis  Engelbertus  Adinontonsis  abbas  et  Keinerus  S.  Laurentii 
Leodionsis  monachus  intégrés  scripserunt  tractatus,  quos  edidit  Pezius  in 
Thesauro  anecdotoruin . 

* Ad  ecclesiam  scilicet  oollegiotam  S.  Thomæ  intra  Argentinain  sop- 
timo  sæculo  a .S.  Florentio  Argentinensi  episcopo  fundatum  et  no  »o  ab 
Adalocho  quuque  episcopo  sæculari  toga  d ^natain,  de  qua  loge  Histoire 
de  l'église  de  Strasbourg,  tom.  I,  pag.  385. 

* Adventum  domini  VI  Kal.  decembris,  sive  26  novembris  an.  1038  Argen- 
tine fuisse  celebratum  probat  charla  codici  nostro  diplomate  dictæ  eccle- 
siæ  inserta.  Vigilia  nativitatis  incidit  quoque  in  dominicam  annis.  1066, 


MANUSCRITS  DE  GRANDIDIER 


169 


fol.  103  Yerso  cum  hymne  Conditor  almæ  sine  responsorio,  quia  non  erat  con* 
suetudo  palruin  canlare  aliquid  ad  vesperas,  nisi  tantum  Judea. 

In  vigilia  natalis  domini,  ipse  cantor  percipiat  de  invitatorio  cui 
voluerit,  et  ipse  peragat  nocturnalia  officia.  Duo  pueri  cantent  pri- 
mum  responsorium,  duos  versus  alternatim  canendo,  terlium  si- 
mul.  Sequens  officium  diei  peragat  cujus  ordo  instat,  cantans  ad 
processionen  antiphonam  Venile  omnes. 

Si  vigilia  sancti  Andree  in  ipsa  doininica  evenerit,  totum  offi- 
cium de  vigila  reservelur,  et  octava  ipsius  in  sequenti  sabbato  ce- 
lebretur.  Si  aulem  festivitas  cjus  in  ipso  die  evenerit  dominica, 
reservelur  usque  in  feriam  secundam,  et  cantor  totum  officium 
peragat  post  Magnificat  imponens  Ecce  nomen  domini  et  post 
Benedictus  spiritus  sanctus.  In  feria  secunda  cantetur  invitato- 
rium  Ecce  venity  et  legatiir  evangelium,  et  cantetur  primum  res- 
ponsorium sicut  supra  scriptum  est,  et  cantentur  matutinales 
laudes,  et  super  Benedictus  feria  Angélus  domini. 

In  XVIIII  kal.  januarii,  ad  vesperas,  imponat  cantor  o sapien- 
tia,  sine  hymne. 

Ab  adventu  autem  domini,  antiphona  que  do  invintione  sancte 
crucis  ad  singulas  vesperas  canitur  de  cruce  usque  ad  eandem  in- 
venlionem  intermissa,  ad  singulas  vesperas  cantentur  antiphone  de 
sancla  Maria  et  omnibus  sanctis  usque  dum  incipiunt  : o sa- 
pientia. 

In  vigilia  S.  Thome,  finita  hic  vespera,  fratres,  si  non  possunt 
per  pedos,  navigio  a cellario  fratrum  parato  ad  ecclesiam  sancti 
Thome  vesperas  celebrare  crucern  sequendo  veniant.  Inde  re- 
deuntes  in  ingressu  lempli  cantor  imponat  ; Virgodei  genitrix  cum 

1094,  1122  et  1150.  Et  quidom  hœc  ordinatio  videtur  esse  conformis  vete- 
ribus  sacramontariis.  In  illo  cnim,  quod  sub  Gelasii  nominu  edidit 
Thomasius,  quinque  memorantur  in  adventn  hcbdonaadie,  uti  otiam  in  anti- 
qnissimis  sacramentariivUrogoriani  codicibns,  quos  magno  numéro  a non- 
gentis  et  octingontis  annis  citant  Menardus  Martennius.  Alia  de  eadom 
remonumonta  allegat  landatus  Gorbertus  dUquUit.  10,paj.  932  el  933.  Con- 
trarius  vero  usus  in  ecclesia  prævaluit,  et  usque  in  diem  hodiornum  ser- 
vatur,  cum  advontns  domini,  quatur  tantum  numerans  bebdomadas, 
nunquam  ante  diem  27  novembris  incipiat. 
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oratione;  Protégé  domine.  Post  magniücal  ojusdem  vespere  can- 
telur  Quomodo  fiet^  et  post  benedidionem  noîite  timere. 

Quocunque  autem  fratres  in  unum  consentientes  crucem  se- 
quendo  ire  disposiierint,  sive  ad  lelanias  celebrandaSj  siveadexse- 
quias  inorluoruin,  canlor  de  cantii  procurcl.  Moriente  anleni  ali- 
quo  fralre,  ipse  deputet  oxcubias  illis  el  illis  ad  canlanda  psalUv 
ria  descriptis. 

Fol.  106  Si  vigilia  nalalis  domini  sabbalo  eveniat,  in  priori  sabbalo  jejii- 
nium  in  XII  lecliones  celebretur.  Si  autem  episcopus  in  aliquo  ho- 
rum  un  sabbatorum  ordines  facere  voluerit,  arcbidiaconus  de  or- 
dinandis  summopere  invigilet. 

Si  autem  vigilia  natalis  domini  in  dominico  evenerit  sicut  vidi- 
mus  et  audivimus  priorum  relalione  cerlissime  didicimus  VI  kal. 
decerabris  celebretur  domini  advenlus.  Tune  vero  in  priori  domi- 
nica  antevigiliam  domini  legaturad  malulinas.  Legimussecundiim 
Moysen  cum  evangelio  : M iseru nt  judei  el  responsorïis;  Canite 
tuba.  Feria  secunda  legatur  sermo  superiori  dominica  capit,  et 
cantentur  matulinales  laudes  : ecce  venit  dominus  pHneeps.  Fe- 
ria III  legatur:  Fos  in  qua  convenio,  cum  malutinis  laudibus  : 
liorate  cœli.  Feria  quarta  legatur  evangelium  : Miasus  est  Angélus, 
cum  malutinis  laudibus  propler  sion.  Feria  V est  festivitas  S. 
Tliomte  Si  ille  matulinales  laudes  cantentur  in  priori  feria 
quinla...  feria  VI  legatur  evangelium  : exurgens  Maria,  cum  ma- 
tulinis  laudibus:  constantes  estote.  Sabbalo  legatur  evangelium  : 
anno  quinto  decimo,  et  ad  matitudinales  laudes  cantentur  anti- 
phone undecunque  in  prioribus  locis  reservate.  Super  benedic- 
tus:  omnis  vallis,  et  in  ipsa  llll  feria  cantentur  tria  responsoria 
de  historia:  clama  in  fortitudine.  Feria  VI  tria,  sabbalo  tria  ; in 
sequenli  dominica,  id  est,  vigilia  nalalis  domini,  legatur  sermo:  le- 
titia  quanta  sit,  et  ad  primam  noclurnam  cantentur  responsoria  : 
egreditur  virga...  radix  Jesse...  anmmciatum  est.  In  secundo 
nocturno  responsoria:  sacrifœamini...  Constantes...  Die  ilia  oc- 
culta... In  tertia:  sanctificamini...  festinajudea  el  Ilierusalem, 
cum  malutinalibus  anlipbonis  in  suo  loco  scriptis. 

Ab  advenlu  domini  usque  ad  natalem  domini  legatur  Esaias  et 
omelie  et  sermones  supra  scripli. 
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Si  episcopus  autem  cum  fratribus  in  festivitate  sancti  ^farlini, 
Andree,  adventus  domini,  vel  in  dominico  vigilie  missam  celebrare 
fol.  106  TCrso  Yoluerit,  Irino  ordine  ut  antecessores  précédât,  aliis  autem  diebus 
uno,  vino  ex  cellario  ipsius  accommodato.  Idem  si  cum  uno  sexta- 
rium  I,  si  cum  tribus  quartale  I,  si  quinis  situlam  dimidiam,  si 
.septenis  situlam  unam.  In  die  autem  natalis  domini  situlas  duas 
propler  communionem  populi*,  similiter  in  cena  domini  et 
dominico  pascbe. 

Si  autem  non  aderit  episcopus,  in  ipsis  diebus  et  in  celeris 
per  totum  annum,  custos  ecclesie  administre! vinum,acceptis  car- 
radis  VII  vini  ab  episcopo,  id  est,  de  sulhmata  caradam  unam, 
de  Rubiaca  unam,  do  Kestenholz  unam,  de  Epiaca  unam,  de  Bi- 
schoüesheim  unam,  de  Mubecha  unam,  de  Mollesheim  unam  *. 
Sed  et  ipse  custos,  quando  de  cellario  fratrum  ad  majorem  men- 
sam  episcopi  septem  becchariis  ^ propinatur,  quinque  becchariis 
propinet. 

Ad  priorem  autem  vesperam  natalis  domini,  cantor  imponat  of- 
ficium  cum  antiphona  : Judea  et  responsorio  Judea^  et  ymno:  a 

’ In  ordine  romano  hæc  comraunio  notatur:  et  communicat  omnîe  popu- 
lus  ordine  auo.  Ut  etiam  in  alemannico  eacramentario  antiquissimo  : posl 
lucc  communicat  aacerdog  cum  ordinihua  auia  cum  omni  populo.  Ex  nostro 
rituali  patct  communionem  sub  utraque  spccie  laïcis  tune  adhuc  fuisse 
cuncüssam  in  occlesia  Argentinensi,  et  usus  ille,  desinente  sasculo  duo- 
decimo,  nondum  erat  in  ea  abolitus.  Solebat  tune,  mure  romano,  parum 
de  sacrato  sanguine  refundi  in  scyphum,  seu  calicem  ministeriatem,  quem 
tonebat  diaconus,  vino  ex  majuri  Scypbo,  seu  ainulis  repletum.  Sic  ex 
calamo,  seu  fistula  eucharistica,  sacro  sanguine  confirmari  diccbautur 
communicantes.  Inde  in  thesauro  ecclesiæ  Argentinensi,  ad  auuum  1181 
annotantur:  Urceolua  deargeniatua,  et  due  arundinea,  una  aurea,  altéra 
argentea. 

^ Loca  alsatica  dicta  hodiedum  Suulzmatt,  KoufTach,  Chatenois,  Epiig, 
Bisebofsheim,  Mutzig  etMolsheim,  que,  prêter  Kostenbolz-Chatenois,  per- 
tinent ad  episcopum  principcm  argentin ensem. 

^ Becchariua,  quem  a Bacebo  dérivât  Joannes  Jannensis,  originem  dédit 
voci  germanicæ  becher  et  italicæ  biechiere.  Adnotat  sclierzius  in  gloaaario 
germanico  medii  œvi,  tom.  l,pag.  102.  Quud  becJtcr  continent  duos  batoa 
b'wo  pottoa,  et  batiia  duas  c/topinaa.  In  antiquis  civitatis  argentinensis  sta- 
tutis,  quæ  extant  in  bistoria  nostra  dictm  ecclesiæ,  tom.  2,  pag.  86,  legi- 
tur:  becherarii  omnea  becharioa,  quoscunque  neccaaarioa  habuerit  e2}iacopua,  de 
aumptibua  et  expenai  {p8iu8,/acient. 
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solia  ortUj  et  ad  magnificat  cantetur  antiphona  : cum  esset  des- 
ponsata.  Finito  autem  versu:  sicut  loculus  est  ad  patres  nostros 
cmteUir  antiphona  particulalim  una  vice;  finiUi  gloria  cantetur 
parliculatim  altéra  vice.  Finito  sicut  erat  cantetur  simul.  Similiter 
fiat  in  secunda  vespera,  et  in  omnibus  summis  festivitatibus  ; item 
in  natale  sancti  Stéphanie  sancti  Johannis,  in  ocfava  domini,  in 
epiphania,  in  purificatione,  in  priori  vespera  quadragesime,  in  as- 
cencione  sanctc  Marie  et  in  nativitate,  in  dedicalione  *,  in  festivi- 
tale  sancti  Michahclis  et  omnium  sancloriim  et  sancti  Martini. 

In  natale  domini  quatuor  notentur  ad  invitatorium,  bini  et  bini 
ad  responsoria^  et  ad  tertium  non  duo  pueri,  ut  mos  est,  sed  duo 
ex  majoribus.  In  prima  nocturna  legalur  prophetia;  in  secunda 
evangelium  exiit  edictum,  incipiente  autem  seplima  lectioue,  pro- 
cédât cuslos  de  sacrario  sequente  ministre  cum  manutergio  tor- 
lis  caudelis  involutis  *,  et  incipiens  ab  episcopo  si  adsit,  det  uni- 
cuique  presbytero  lortam  unam.  Hic  mos  primum  involerit  propler 
fol.  107  canendas  noclurnales  missas;  finita  autem  foria  noni  responsorii 
adsit  ordo  ad  missam  sicut  cantor  disposuerit.  Procédant  in  ca- 
pcllam  cum  repelicione  responsorii  : verhum  caro  factum  est,  quo 
finito  incipiat  adnolatus:  dominus  dixit  Finita  autem  missa,  or- 
dinesuoet  cantore  imponente  anlipbonam  : gaudeet  lælare  redeat 
clerus  in  chorum  et  adstans  decanus  vel  alius  ex  prioribus  paralus 
procédât  ad  legendum:  liber  generalionis  3.  Quo  finito  prosequa- 
tur  cantor:  te  deum  laudamus.  Finitis  autem  matutinalibus  lau- 
dibus,  ascendant  ad  capellam  altoram  cum  antiphona  Bethlehem. 


* Dcdicatio  ccclcsiio  cathcdralis  Argentinensis  annua  olim  agebaturXXIX 
Augusti,  die  S.  Adelphe  sacra.  Turpos  consuetudinea  et  ceremonias,  quœ 
tune  crant  in  usu  et  quas  anno  1482  suhstulit  egregiiis  vir  Joannes  Gcilerus, 
describimus  in  hkaaî^  sur  la  cathédrale  de  Strasbounj,  pag,  74  et  75. 

2 Hic  textus  confirmât  sententiam  D.  de  Vert  qui,  explications  des  céré- 
monies de  l'église,  tom.  3,  pag.  732,  contendit  primævnm  ccreorum  usum 
fuisse  invectum  ad  dispcilenda.s  in  nocturnis  officiis  tonebras. 

^ Solcmnis  olim  fuorat  usque  ad  nostra  tempora  genealogiæ  hujus  can- 
tus  ante  te  deum  laudamus.  <-In  nocte  vero,  inquit  Amalarius,  supplem.  lib. 
• 4,  apud  Mabillonem  annal,  pag.  96,  nativitatis  domini  ideo  mos  est  post 
«evangelium  Mathei  quod  déclarât  genealogiam  Chri«ti,  recitari  ab  abbate, 
«qui  ipsum  logit  evangelium.»  Rupertus  Tuitiensis  bac  de  re  agit  copioso 
in  Peculari  lib.  3 do  div.  offic.,  capite  XVIIl. 
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Qiia  finila  incipiat  adnolatus  lux  fulgehit,  cum  melodia  eia  reco- 
lawus.  Ad  singulas  autem  missas  et  vigilie  et  natalis  domini  lega- 
tur  prophetia  more  lectionum  postea  apostolus 

In  die  autem,  si  non  aderit  episcopus,  procédât  prepositus  cum 
archisubdiacono  et  archidiacono  ad  celebrationcm  misse.  Cantato 
autem  semel  agniis  deiy  dum  solus  celebrator  misse  communica- 
verit,  archidiaconus  accipiens  patenam  cum  oblatis  detsubdia- 
cono,  et  recedens  seorsum  aliis  sibi  adjunctis  frangat  oblatas  cum 
antiphona  emitte,  qua  finifa  incipiant  duo  ex  parte  chori  laudes 
omnipotens.  Communicalo  autem  clero  et  populo  répétât  canlor 
agnus  dei  et  sic  missa  peragatur  *. 

Ne  autem  eadem  sepius  repelamus,  quibus  diebus  prepositus 
vel  decanus  cum  archidiacono  vice-episcopi,  si  non  aderit,  missam 
ceiebrent  subnectimus.  In  die  natalis  domini,  in  epiphania,  in  pu- 
rificatione,  in  dominico  palmarum,  in  cena  domini,  in  sabbalo 
sanclo,  in  dominico  pasche,  in  ascensione  domini,  in  dominico  et 
in  sabbalo  penlecosles,  in  assumplione  et  in  nativitate  sancle  Ma- 
rie, in  dedicalione  et  in  feslivitate  omnium  sanctorum;  in  ipsis 
diebus,  si  episcobus  aderit,  plena  processione  missam  celebret. 
Aliis  autem  festivitatibus  sive  velit  quina  sive  trina. 

In  die  natalis  domini,  et  sancti  Stephani  et  Johannis  et  epipha- 
nie  et  purificationis,  nullus  ex  clero  ingrediatur  chorum  laneis  in- 
dutus.  Ceteris  autem  diebus  usque  ad  septuagesimam  sive  velint 
laneis,  sive  lineis. 


^ ilis  addondum  est,  quæ  doscripsimiis  ex  dircetorio  summi  clion  ee- 
clesiæ  Argontiiionsis  an.  1364  a Frcdcricü  Clusencr  composito. 

« In  nativitate  deniini,  primam  missam  celebret  prebendarius  impera- 
<•  turis,  qua  finita,  decanus  vel  alius  senior  presbyter  cum  sacerdotalibus 
«•indumentis  pendente  casula,  et  non  super  brachia  plicato,  sicut  in  missa 
<•  Aeri  solet,  procédât  super  ambonem  ad  pulpitum  evangelii,  pnecedenti- 
« bus  cum  ccreis  et  thurybulo  et  subdiacono  deferente  textum  evangelii, 
«in  quo  légat  ovangelium  liber  (jenerationis.  t^uo  Anito,  prosequatur  can- 
«tor,  vel  alius  canonicus  loco  sui  ie  deum  laudamus  et  cantando  descon- 
« dant  ud  capellam  S.  Joannis  et  ibi  Aniantnr  landes.  Quibus  Anitis,  va- 
• dant  in  capellam  S.  Andrcæ  celebrare  secunduin  missam,  qiiani  celebret 
«unus  minorura  presbyterorum.  Ad  publicam  missam,  ambo  subdiaconi 
«ministrent:  Episcopus  missam  celebret,  vol  prepositus.  •• 

3 Idem  prescribit  allegatura,  an.  1864,  directorium. 
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In  natale  sandi  Stéphanie  archidiaconus  officiuin  imponat,  et  in 
natale  sandi  Johannis  decanus  et  prepositiis  celebret  inissani.  In 
fol.  107  verso  natale  innocentium  ‘ mngisler  scolarum  cuin  pueris,  et  in  octava 
epiphanie  ordo  subdiaconorum  et  bini  ex  singuiis  ordinibus  ad- 
ministrent luminaria  in  ecclosia.  Diaconi  accipienles  denarios  qua- 
tuor a diaconibus  fralribus  ad  sublemenlum  luminis  iibicurnque 
sint;  denarios  auteni  duos  ad  sublementum  prandii,  si  domi  sint. 
Similiter  et  presbyteri.  Pueri  ad  lumen  denarios  VI,  ad  prandium 
IlII;  subdiaconi  ad  lumen  VI,  ad  prandium  II. 

In  odava  domini,  imponat  cantor  officium  natalis  invitatorio  et 
responsiis  sicut  in  lestivitafe  sandi  Martini;  sic  diam  notentur  in 
palmis,  et  in  nativilate  sandi  Johannis  et  sancti  Pétri,  Arbogasli, 
Sixli,  Laurentii,  sancti  Michahelis. 

Ad  inissam  octave  dcmini,  incipiat  ordo  : hodie  cantandus  eut, 
et  ex  parte  chori  respondeant:  quis  est  iste  puer;  et  iterurn  ordo 
repdat  : hic  enim  esty  cantore  prosequente  : puer  natus  est. 

In  epiphania  imponat  cantor  officium  quatuor  ad  invilatorium  et 
binis  ad  responsoria  notatis.  Sic  diam  notentur  in  purificationc,  in 
dominico  pasche  et  in  octava,  in  ascensione,  in  dominico  et  in  oc- 
tava pentecostes,  in  assumptione  et  in  nativitate  sande  Marie,  in 
dedicalione,  et  in  festivitate  omnium  sanctorum. 

‘ Kitus  fcsti  Innocentum  ita  cnarrat  dictum  Fréd«5rîci  Closener  directo» 
rium.  «lu  fcsto  Innocentum,  officium  cuin  pueris  suis  peragat  magistur 
« scolarum  et  fiat  cum  omni  solcmnitatc,  qua  pucri  volucrint,  ita  tamen 

• quod  accüudantur  cerei  septom  in  choro,  quorum  duo  ante  episcopum  à 

• pueris  portantur  et  episcopus  pnerorum  in  sede  pontificali  sedobit  ad 
«finom.  Ad  laudes  benedicainm  cantetur  a pueris  quotquot  voluerint.  Cupi- 
«talum  et  orationes  dicantur  ab  episcopo  pnerorum.» 

Ilæc  eonsuetudo  brevi  in  abtisus  et  ridiculas  ceremonias  degeucravit,  et 
licct  eas  reprobaverit  concilium  Ba.silcense  in  sessione  XXI  an.  1135, 
qnam  au.  1430  acceptaverunt  legafi  principnm  (fermaniæ,  tamen  in  ecclc- 
sia  catbedrali  Argentinensi  adhuc  in  ussn  crant  desinente  sæculo  decimo 
quinto,  ut  testatur  I*elrus  .Scliottns  Argentinensis,  de  iis  sic  sciibcns  Luen- 
braciunculanmy  fol.  117  verso.  « Puer  induitus  ornamentis  opiscopalibus  et 
«colloctam  in  ecclesia  caiiit,  dat  benedictiones  pnblicas  et  larvati  quam- 
« plures  in  ccclesiis  omne  jus  et  oquum  perturbant.  • Sustulit  tandem 
dietus  CJcilerus  ccclesie  ninjoris  per  trigiata  duos  annos  cum  magna  lande 
concionnator;  do  quo,  ut  do  l'esto  Innocentum,  logantur  qiioque  Essais 
historiques  sur  Véylise  cathédrale  de  tStrasboury,  pay.  09-75. 
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In  purificatione  sancle  Marie,  imponat  canlor  officium  «repetilo 
nono  responsorio».  Apportentur  reliquie  sanclorum,  precedente 
incenso  et  Itiniine,  et  summo  mane  portentur  ad  monasterium 
sancti  Thome,  si  aura  permiserit,  cerei  benedicfionem  ibi  fieri. 
Dato  autein  signo,  ad  terciam  convenienles  fratres  veniant  ad 
sanctum  Thoinain  ad  benedicendas  candelas;  De  portandis  autem 
crucibus,  quandocunque  tiunt  litanie,  niagisler  scolarum  disponat  ; 
et  in  eundo  magister  de  minoribus,  cantor  de  majoribus  custos  de 
subséquente  populo,  provideant  ne  qua  fiat  insoientia.  Lumine  ac- 
censo,  inriponat  cantor  : lumen  de  revelalionem.  Elevatis  autem 
crucibus  et  reliquiis  sanctorum  procédant  fratres  de  sancto 
Thoma  et  sancto  Petro.  Post  hos  sequantur  alie  cruces,  fratribus, 
fralribus  nostris  et  populo  subsequentibus.  Et  in  eundo  cantentur 
antiphone  et  responsoria  quas  cantor  voluerit,  usque  dum  veniant 
in  atrium  majori  ecclesie.  Ibi  vero  altrinsecus  ordinatis  processio- 
nibus  et  crucibus  et  reliquiis  sanctorum  in  medio  incipiat  cantor 
ex  sua  parte  antiphonam:  ave  gratia,  qua  finita  incipiant  illi  ex 
altéra  parte  antiphonam  : adorna  thalamum.  Dcinde  procedenti- 
bus  sicut  prius,  cantor  imponat  responsorium  : gaude  MariUj 
cum  versu;  introitu  autem  responsorium:  cum  inducerent,  ordi- 
natis autem  in  choro,  incipiat  episcopus  vel  prepositus  cum  aliis 
concinentibus  antiphonam:  respo)isum,  et  sic  peragalur  missa, 
datis  osculis  pacis  ab  episcopo  duobus  presbyteris  et  diaconibus. 
Ad  introitum,  sic  in  omni  plena  processione  excepto  dominico  pal- 
marum  et  cena  domini  et  sabbato  pasche  et  pcntecostes. 

In  priori  vespera,  cantetur  yinnus  : qitod  choriia  ratuni.  In  se- 
quenti  vespera  cantetur:  concenlu  pavili,  si  infra  septuagesimam 
sit.  Si  autem  purificatio  in  dominico  septuagesime  evenerit,  totum 
officium  de  purificatione  celebretur. 

In  sequenti  die  post  natale  innocentium,  legatur  evangeliuin: 
dum  medium  silenliiimj  et  legatur  omelie  et  sermones  patrum 
usque  ad  octavam  epiphanie.  Post  octavas  legantur  epistole  Pauli 
usque  ad  septuagesimam.  Dominicalia  autem  officia  juxta  termi- 
num  septuagesimalem  canantur.  Ab  octava  epiphanie  usque  ad 
purifiaitionem  cantetur  ad  singulas  vesperas  de  sancta  Maria:  ru- 
brum  quem  viderai  vel  alie  taies,  deinde  qualescumcjuevolueris 
usque  ad  passionem  domini. 
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In  septuagesima,  in  priori  vespera  et  ad  matutinas  tantum  can- 
lor  imponat  officium  precipiens  de  invitalorio  super  magnificat: 
alléluia  jyrohe  fili.  In  prima  nocturna,  a/Zelwia  dominus; 
in  secunda,  alléluia  horlus  conclusus;  in  terlia,  alléluia  opéra. 
Legatur  eptaticum  usque  ad  passionem  dornini.  Finilo  nono  res- 
ponsorio,  cantor  imponat  cantemus  cuncti.  Super  laudate  domi- 
num  primum  cantentur  tria  alléluia,  deinde  incipiat  chorus  Lau- 
date  dominum  de  celis,  sequentibus  duobus  alléluia,  ilerum 
fol.  108  verso  repelat  chorus  Laudate  dominum  omnes  angeli  ejus  cum  uno  al- 
léluia, sic  alternentur  usque  ad  finem.  Super  benedictus  imponat 
cantor  ymnum  cantate  nobis  alléluia,  deinde  benedictus 
sequente  particula  de  canf /ci  siou  o?via.  Et  erexit  cornu  cum  par- 
ticula  quomodo  cantabimus...  sic  locutus  est  cum  parlicula.  Sep- 
tuaghita  annis...  salutem  ex  inimicis  nostris  sequente  ibi  sus- 
pendimus...  sic  iteretur  antiphona  per  singulos  versus  usque  in 
finem. 

Â septuagesima  usque  ad  pascha,  non  dicatur  ad  missam:  ite 
missa  est  ; nec  induantur  dalmaticis,  et  sublilibus  nisi  in  cena  do- 
mini,  et  in  sabbato  sancto,  nec  induatur  clerus  lineis  nisi  in  pal- 
mis  ad  processionem,  et  in  cena  dornini,  si  episcopus  aderit,  quia 
ipsius  diei  ordo  ad  episcopalis  dignitatis  honorem  pertinet. 

In  capite  jejunii,  tota  quadragesimalis  observanlia  incipiat  ves- 
pere  et  totius  cursus,  et  finita  tercia  et  scxta,  missa  pro  defunctis 
et  nona,  fratribus  convenientibus  in  unum  incipiat  cantor:  exaudi 
nos,  cum  psaimo,  qua  finita,  dicat  presbyler  ôremus  et  diaconus 
flectamus  genua,  presbylero  prosequenle  concédé  nobis  quœsu- 
mus  présidia  christiane  rnilicie.  Tune  cantore  imponente  anli- 
phonam  immutemus  habitu  accipiat  presbyler  de  cinere  prius  be- 
iiedido  singulorum  capitibus imponans,  ila  dicens:  memento  quia 

« 

puhis  es  et  in  pulvereni  reverleris,  et  intérim  cantetur  anli- 
\A\ona:  jttxta  vestibulum  et  allare.  Deinde  procedente  clero  cru- 
cem  sequente  imponat  cantor  : paradisii  portas,  emendemus  in 
melius  cum  letania  et  sic  peragatur  missa  cum  vespera,  et  posl 
refectionein  completorium  cum  vigilia,  usque  ad  cenam  dornini 
exceptis  sabbatis. 

Nam  aliis  diebus  intérim,  dum  datur  signum  ad  vesperas,  vigilie 
celebrentur.  Sic  et  aliter  proeessionis  ordo  eril  aliis  diebus,  nam 
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post  terliam  lavant  fratres  pedes  pauperum,  deinde  sexta,  deinde 
processio  sanclorum  ordinibus  et  nominibuSj  ut  supra  dictum  est, 
distinctis.  Si  aulem  jejunium  in  duodecim  lectiones  in  quinquagc- 
sima  evenerit,  in  quadragesima  reservetur.  Similiter  si  in  sabbato 
sancto  pentecostes  evenerit,  in  sequens  sabbatum  reservetur.  Sed 
in  ilia  sancta  ebdomada  pentecostes  non  induantur  quadragesi> 
mali  apparatu,  nec  dicatur  fîectamvs  genuüj  nec  ad  missam  bene- 
dicamusy  sed  ite  missa  est. 

In  quadragesima  in  priori  vespera  et  ad  matutinum  tantum  can- 
tor  imponat  officium  cum  ymno:  audi  benigne^  ad  vesperas  et  ad 
completorium  te  lucis  ante  terminum  per  duas  illas  dominicas, 
et  ipse  præcipiat  de  invitatorio.  Ad  processionem  cantetur  anti- 
pbona:  ecce  nunc  tempus,  et  in  duobus  illis  dominicis  cantetur 
ad  nonam  responsorium  : spes  mea  ab  aliquo  majorum  quem  ipse 
clegerit.  Sequentibus  duobus  dominicis  cantetur  ad  vesperas  ym- 
nus:  ex  more  docti  et  ad  completorium  christe  qui  hix  es  et  ad 
nonam  esta  nobis  domine. 

In  passione  domini  cantetur  ad  vesperas  tantum  vexilla  regis, 
ad  nonam  educ  de  carcere,  et  ad  matutinas  legatur  bieremias. 
Usque  ad  pascha  non  dicatur  ad  responsoria  gloria,  nec  ad  introi- 
tum  misse. 

In  annunciatione  imponat  canlor  officium  cum  ymno:  quem 
terra  percipiens  de  invitatorio,  si  adnunciatio  in  dominico  evene- 
rit, totus  cursus  de  sancta  Maria  cantetur,  ferialibus  antiphonis^ 
post  Magnificat  et  benedictus,  cantatis.  Invitatorium  autem  de 
dominica  et  omelie  et  matulinales  laudes  usque  in  secundam  fe- 
riain  reserventur,  et  tali  ordine  officium  peragalur  primum  cante- 
tur tercia,  deinde  missa  de  dominica,  deinde,  benedicta  aqua,  fiat 
processio  subséquente  missa  de  sancta  Maria,  et  sexta  et  post  re- 
fectionem  nona.  In  ferialibus  autem  diebus  primum  tercia  cum 
missa  de  feria,  deinde  sexta  subséquente  processione,  deinde 
nona,  deinde  missa  de  sancta  Maria  subséquente  vespera.  ^i  au- 
tem post  palmas  evenerit,  sabbato  ante  palmar  celebretur. 

In  palmis,  canlor  imponat  officium,  et  processionis  ordo  ad 
sanctum  Petrum  per  omnia  disponalur,  sicut  in  purificatione 
scriptum  est.  Inlroeuntibus  ecclesiam  Sancti-Petri  imponat  cantor: 

in  tejactatus  aum.  Deinde  legatur  leclio:  vénérant  fiHi  Israël  in 

18 


DIgitized  by  Google 


178 


HEVUE  u’aLSACE 


helim.  Deinde  procédant  quos  cantor  voliierit,  et  incipiant  anti- 
phonam  collegerunt.  Deinde  legatur  evangelium  secundum  Mar- 
cum  : cum  adpropinquarent  Hierosohjme.  Deinde  benedicantur 
fol.  lOü  verso  i juni  palmarum,  quibus  benedictis  imponat  cantor  : turha  multa; 

deinde  procedentibus  cunctis  cum  crucibus  et  reliquiis  sanctoruin 
distincte  ordine,  sicut  in  purificatione  scriptum  est,  imponat  can- 
tor: ante  quinque  et  cum  audisset  usque  dum  veniant  ad  locum 
passionis.  Ibi  altrinsecus  ordinatis  et  reliquiis  et  crucibus  in  me- 
dio  contra  crucem  precedente  processione  cantelur  antiphona  : 
cum  adpropinquaret.  Qua  finita,  incipiant  pueri  ex  parte  crucis, 
gloriaj  laus;  finitis  versibus,  pontifex  vel  prepositus  procédons  in 
medium  contra  crucem  versus  incipiat  : o crwx  ave  ; deinde  impo- 
nat cantor:  pueri  Hébreorum  vestitus  et  ïlerum  pueri  Hebreo- 
rum,  pueris  ponentibus  vestimentas  aliis  ramos.  Deinde  prose- 
quatur  cantor  : scriptum  est  enim,  et  fulgentibus  palmis,  clero 
et  populo  se  prosternente.  Tune  duo  accipientes  majorem  crucem 
précédant  ceteris  eadem  qua  vénérant  processionis  «listinctione 
subsequentibus  et  cantor  imponat  : occurrunt  turbe,  et  in  rede- 
undo  cantetur  responsorium  et  antiphona  ad  introitum  porte  civi- 
tatis  vel  ecclesie  : ingrediente  domino.  In  choro  circumde- 
derunt. 

Sic  peragatur  missa  per  totum  anni  spacium  ab  octava  pasche 
usque  ad  palmas.  Notantur  quinque  fralrcs  ordine  suo  ad  celebra- 
tionem  misse  per  singulas  ebdomadas;  idem  unus  quinque  ordine 
suo  ad  officium  ordinandum,  excepto  domno  episcopo,  et  cantore 
et  pueris  qui  non  liabent  locum  ofticii  nisi  in  natali  Innocenlum, 
quibus  et  a patribus  nostris  interdictum  est  psalmodiam  in  libris 
cantare,  ne  majoribus  inde  negligenlia,  minoribus  excreverit  inso- 
lentia;  et  unus  quisque  presbyler  ordine  suo  ad  missam,  diaconi 
ad  evangelium,  subdiaconi  ad  epistolas,  omnis  autem  ordo  ad  lec- 
tionem  in  refectorio,  excepto  domno  episcopo,  et  preposito,  et 
decano,  et  cellario,  et  pincerna,  et  portario,  aut  quos  infirmitas 
aut  iter  causa  oralionis  detinuerit.  Nullus  de  exlraneis  fratrum  vice 
missam  celobret,  nisi  aller  alterius  vice  voliierit.  Diaconibus  autem 
fol,  110  et  subdiaconibus  de  extraneis,  si  honesti  sint,  vicarios  tantum  fe- 
rialibus  diebus  permiltimiis,  quia  in  disciplina  ut  pote  juniores 
studere  volumus.  lu  bis  autem  duabus  septimanis,  singuli  singulis 
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diebus  officium  ef  missam  celebrent,  prout  canlori^  industria  dic- 
taverit. 

In  cena  dornini  et  parasceve  et  in  sabbato  cantor  imponat  ofïi- 
ciuni  post  benedicUis,  duobus  piieris  ex  altéra  parte  Kyrie  eley- 
son,  duobus  e niajoribus  e contra:  domine,  miserere  canentibus^ 
clero  subséquente:  christtis  dominns  factus  est. 

In  cena  domini  cantetur  ad  introitum  Gloria,  non  detur  oscu- 
lum  pacis.  Communicalio  autem  omnibus,  imponat  diaconus  ca~ 
licem  salutaris,  et  sic  peragatur  missa  et  vespera.  Reserventur 
aulein  intégré  oblate  benedicte  absque  sanguine  usque  in  paras- 
ceve. Post  refectioncm  celebretur  mandalum,  cantore  imponente 
antiphonam:  ante  diem  festum.  Deinde  polalis  fratribus  cum 
silentio  redeant  ad  completorium.  Ilujus  diei  ordinem  breviter 
perstrinximus,  quia  in  episcopali  ordine,  ad  cujus  officium  perli- 
net,  habetur  plenius. 

In  parasceve  autem,  officio  peracto  et  cruce  salutata  sit  sepul- 
chrum  paratum,  et  dum  vadunt  cum  cruce  ad  locum  sepulcbri  im- 
ponat cantor:  sient  avis  ad  occisionem  ductus  est  cum  ver.su. 
Imposita  autem  cruce  imponat  cantor  in  pace  in  idipsum  et  caro 
mea,  et  presbytero  ncctente  fila  prosequatur.  sepulto  domino, 
cum  vespera. 

In  sabbato  sancto,  ad  nonam  excusso  igné  de  cilice  accendatur 
ignis  in  oportuno  loco,  et  veniente  clero  cum  crucibus  cantante  Vil 
psalmos  penitentiales  benedicalur  ignis  scola  intérim  ibidem  ré- 
manente cum  ymno  : Inventor  rutili.  Clero  autem  redeunle  ebo- 
rum  cum  lelania  quina.  Qua  finila,  redeat  scola,  acolito  portante 
candelam  accensam  in  liarundine.  Tune  ascendat  archidiaconus 
ad  benedictionem  cerei.  Deinde  legantur  lectiones  sine  litulis,  pro- 
sequente  presbytero  oraliones,  et  cantenlur  IIII,  tractus  ab  his  qui 
fol.  110  adnolata  fuerint.  Deinde  descendat  ad  fontem  curn  .septena  leta- 
nia  precedentibus  cruce  et  duobus  vexillis,  et  cereis,  et  duabus 
arnpullis  cum  crismate.  Finita  autem  benediclione  fontis,  redeant 
ad  cliorum  cum  letania  trina;  qua  complota  u.sque  ad  tinem,  et 
diacono  dicente  accendite  prosecpiatur  cantor:  Kyrie  eleyson  et 
presbyter  canlel  gloria  in  excelsis  deo,  et  data  oratione  sequatur 
aposlolus,  deinde  alléluia  sequente  tractu  laudate  dominum, 
deinde  legatur  evangelium  non  precedente  luniine,  non  cantetur 
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agnus  dei,  non  detur  osculum  pacis,  commun icatis  autem  omni- 
bus, imponat  cantor  alléluia  cum  psalmo  : laudate  dominum  sine 
gloria  ei  magnificat  cum  antiphona:  vespere  autem  sabbati,  sine 
gloria,  ad  complendum  diaconus:  benedicamus  domino.  Adcom- 
pletorium,  alléluia  nunc  dimiitis  servum  iuum.  Non  dicantur 
preces  ad  tolum  cursum  usque  in  sequens  sabbatum. 

In  dominico  pasche,  ante  quam  signum  detur  ad  matulinas,  fra- 
tres  excitati  à mansionario  veniant  ad  ecclesiam,  et  elevato  pallio 
quod  est  supra  sepulchrum,  dimisso  ibi  sudario,  crucem  resti- 
tuunt  in  locum  suum  cantantes  antiphonam  : ego  dormiri^  cum 
psalmo.  Deinde  det  presbyter  orationem.  Tune  dato  signo  ad  ma- 
tntinas,  préparent  se  duo  diaconi,  qui  a cantore  in  locum  angelo- 
rum  deputati  sunt,  et  très  presbyteri  qui  in  locum  mulierum.  An- 
te quam  campane  simul  pulsentur,  conveniant  fratres  ad  locum  se- 
pulchri.  Residentibus  autem  diaconis  in  soliis  suis,  illi  très  presby- 
leri  accédant  cum  turibulis  et  incensu,  duobus  acolitis  prece- 
dentibus,  cum  cereis  in  eundo  cantantes  responsorium  : dum 
transisset  sabbatum  cum  versu.  Astantibus  autem  eis  coram  se- 
pulchro,  imponant  diaconi:  quern  qweWtts  illis  e contra  respon- 
dentibus:  Jeshum  nazareum;  prosequantur  diaconi:  non  est  hic^ 
cum  antiphona  venile  et  videte,  usque  ad  finem,  et  abeant.  Illi 
autem  accedentes,  thurificato  scpulchro,  expandant  sudarium  in- 
ter manus,  et  venientes  ante  altarc  versis  vultibus  ad  populum 
pronunciant:  surrexit  dominus  choro  respondente:  surrexit 
christus.  Illis  iterum  respondentibus  surrexit  enim  usque  ad 
ünem.  Incipiant  duo  ex  clero  alléluia  chnstus  resurgens.  Qua 
tinita  dicatur  domine  labia  mea,  et  sic  peragalur  matutinale  offi- 
cium.  Dum  signum  datur  ad  terciam,  veniant  fratres  de  sancto 
Thoma  cum  crucibus  : similiter  de  sancto  Petro.  Gonvenientibus 
autem  omnibus  in  chorum,  in  aspersione  aque  imponat  cantor  in 
die  resur rcctionis.  Tantum  in  die  ilia,  nam  aliis  diebus  in  asper- 
sione aque  cantabitur  aqua  sapienlie  usque  in  octavam  pentecos- 
tes.  Finita  autem,  imponat  scola  versus:  salve  (esta  dies,  etpro* 
cédât  ilia  processis  ex  una  parte  ecclesie  cum  ipsis  versibus,  et 
alia  ex  altéra  parte  ecclesie  progrediatur  cantore  imponente:  vidi 
aquam  cum  responsorio.  Gonvenientibus  autem  omnibus  in  para- 
disurn,  imponat  cantor  ex  sua  parle:  cum  rex  glorie^  usque 
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perciperet,  et  altéra  pars  prosequatur:  sanctorum  populus  usque 
de  claustris,  tune  progredientis  eadem  distinctione,  redeant  per 
medium  ecclesie  usque  in  chorum  simul  canentes:  te  nostra  vo- 
caba/U.  Deinde  imponat  cantor:  sedit  angélus^  et  cantetur  ver- 
sus crucifixiim  ex  duobus  vel  tribus  ex  una  parte.  Similiter  ex 
altéra  parte  recordamini.  Sic  fiat  processio  in  octava  domini,  et 
in  ascensione  excepte  cum  rex  glorie^  et  sedit  angélus.  Et  in 
dominica  et  octava  pentecostes  versus  ardua  spes  mundi.  Si  qua 
harum  duplicum  processionum,  idem  purificationis  et  ceterarum 
que  scribsimus  extra  ecclesiam,  prohibente  aura,  fieri  non  permit- 
litur  simili  ordine  in  claustre  disponatur.  Finita  autem  antiphona 
sedit  angélus,  dicat  episcopus  vel  presbyter  orationem.  Cantata 
autem  tercia,  procédant  ad  missam.  Dum  autem  una  vice  dixerint 
agnus  dei,  et  solus  celebrator  misse  communicaverit,  archidiaco- 
nus  accipiens  patenam  cum  oblatis  det  subdiacono,  et  recedeiis 
seorsum  aliis  sibi  adjunclis  frangat  oblatas  cum  antiphona  venile^ 
qua  finita  incipiant  duo  ex  parte  chori  laudes  omnipotens.  Com- 
municato  autem  clero  et  populo,  répétât  cantor  secundo  et  tercio  : 
agnus  dei  cum  communione  pascha  noslrum  usque  ad  linem. 
fül.  1 1 i Deinde  imponant  duo  ; comedile  et  bibite  ; cantore  repetente  pascha 
nostuum  usque  in  alsimis.  Deinde  adducite  vitidum  clero  pro- 
sequente  in  ahimis  usque  alléluia.  Deinde  quotiens  calicem  se- 
quente  a?i’ia,  et  sic  peragatur  missa.  Vespere  per  singulas  noctes 
celebrentur,  sicut  scriptum  est  in  antiphonariis.  Feria  secunda  ar- 
chidicaoniis  officium  imponat.  In  sabbato  dicantur  lectiones  et  ver- 
sus et  responsoria  ad  cursum. 

In  octava  pasche,  cantor  imponat  officium  cum  ymno  vita  sanc- 
torum et  cantetur  ad  singulas  vesperas  de  resun’ectione,  desancta 
Maria,  et  de  omnibus  sanctis  usque  ad  inventionem  sancte  crucis. 

A sabbato  sancto  pasche  usque  in  octavam  pentecostes,  nullus 
ingrediatur  chorum  festivis  diebus,  nisi  lineis  indutus.  Similiter  in 
nataliciis  sanctorum  Johannis,  Pétri,  Arbogasti,  Jacobi,  Sixti,  Lau- 
rentii,  sancte  marie  assumptionis  et  nativitatis,  Dedicationis,  Bar- 
tholomei,  Mathei,  Michahclis,  Simoiiis  et  Jude,  omnium  sanctorum. 

In  diebus  autem  rogationum,  laneis  veslibus,  ceteris  autem  die- 
bus prout  velint. 

Feria  secunda  post  octavam  pasche  legantur  aclus  apostolorum. 
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apocalipsis,  canonice  epistole  usquî  in  oclavam  pentecostes.  In  le- 
tania  majore,  dum  tempus  fuerit,  imponat  canlor:  exaudi  nos  do- 
mine. Et  det  presbyter  orationem  sine  flectamus  genua,  et  fiat 
processio  ad  sanctum  Thomam  cum  anliphona:  ego  sum  dommus. 
Ibi  cantent  psalrnos  VII,  non  prostrati.  In  tempore  rogationum, 
feria  secunda,  fiat  processio  ad  sanctam  Aureliam  quinquaginta 
psalmis  in  cundo  canlatis,  el  ibi  in  cripta  VII  psalmis,  el  in  ro- 
deundo  lelaniam  dicamus  omnes  cum  antiphonis.  Ad  infroeundiim 
votis  supplicibus  cantent.  Missa  anle  processionem  celebrelur.  In 
feria  III  ad  sanctam  crucem  cum  aliis  L psalmis  et  in  ecclesia  VII 
psalmis  minoribus  penitenlie  caritatis  in  redeundo,  quia  brevis  est 
processio.  II II  feria  cantent  psalmos  a domine  exaudi  usque  hea- 
tus  vir  cum  letania.  Aurea  lux  mundi  ad  introitum  ecclesie, 
agnus  dei  feria  IIII  cantent  ceteros  psalmos,  excepto  heati  imma- 
culatij  quem  cantent  prostrati  in  ecclesia  Sancti  Stephani,  iiide 
redeant  cum  antiphonia  et  letania  aufer  a nohis. 

In  ascensione  cantor  officium  imponat  cum  ymno:  fatum  nunc 
foi.  U2  célébré.  In  sabbato  sancto  pentecostes  primun  dicatur  oratio  sequen- 
tibus  lectionibus  el  tractibus  sicut  notati  sunt.  Ordo  ad  consecratio- 
nem  baptismalis  et  ad  introitum  misse,  sicut  in  sabbato  pasche 
notatus  est.  Sic  missa  peragatur,  sicut  in  officiali  prescriptum  est. 

In  dominico  et  in  octava  pentecostes,  cantor  officium  imponat 
cum  ymno:  veni  creator.  Post  octavam  pentecostes,  imponatur 
liber  regum,  ita  ut  si  breve  sit  spacium  sive  longum  usque  ad  ad- 
ventum  domini.  Finito  regum,  legantur  parabole  Salornonis  per 
IIII  septimanas,  per  alias  IIII  Job,  item  Tobias,  Hestcr  el  Judit 
per  qualor,  liber  machabeorum  per  1111,  Echecbihel  per  quatuor. 

In  natali  S.  Johannis  imponat  cantor  officium  cum  ymno:  ut 
queant  Iaxis;  sancti  Pétri  cum  ymno:  aurea  luce  ; sancti  Arbo- 
gasli  cum  ymno  : iste  confessor;  sancti  Sixli,  sancti  Laurentii, 
assumptionis  et  nativitalis  sancte  Marie  cum  ymnis:  quem  terra^ 
gaude  viscerihus.  In  dedicalione  ecclesie  et  sancti  Michahelis 
christe  sanctorum.  In  festivitale  omnium  sanctoriim:  Jesu  salva- 
tor.  Omnus  superni  ordines. 

Quidquid  autem  in  bac  descriptione  nostra  de  majori  solemni- 
tate  excerptum  est  brevius,  in  episcopali  ordine  invenitur  plenius. 
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II. 

Le  catalogue  de  Hagen  signale  le  Calendarium  Sandorum 
comme  étant  le  5®  document  du  Coteoiïert,  à titre  gracieux  ou 
seulement  en  communication,  au  cardinal  de  Rohan,  en  1774, 
parle  Grand  conseil  de  la  République  de  Berne.  La  copie  dudit 
codex  par  Grandidier  et  que  nous  avons  transcrite,  ne  conte- 
nait pas  ce  calendrier  des  Saints.  Or,  celle  de  M.  Wolf,  ayant 
été  prise  sur  notre  transcription  personnelle,  ne  doit  pas 
non  plus  le  renfermer.  Grandidier  Ta-l-il  ou  ne  Ta-t-il  pas 
copié  ce  calendrier  sur  un  cahier  spécial  que  nous  n'aurions 
pas  découvert  dans  ses  manuscrits  ? C’est  ce  que  nous  ne 
saurions  dire.  Cependant,  il  nous  paraît  probable  qu’il  n’a 
pas  négligé  cette  pièce,  qu’il  l’a  transcrite  isolément,  pour  la 
classer  parmi  les  matériaux  réunis  pour  son  hagiographie,  ou 
l’histoire  du  bréviaire  en  usage  dans  le  diocèse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  avait  trouvé  aux  archives  du  Grand- 
Chapitre  un  calendrier  des  Saints  peu  différent  de  celui  du 
Codex  de  Berne,  et  il  en  commença  la  transcription  qui  est 
entre  nos  mains.  Llle  se  compose  d’une  seule  feuille  de 
papier  ordinaire  pliée  en  quatre,  dont  trois' pages  sont  rem- 
plies et  cinq  demeurées  en  blanc.  Les  quatre  dernières  ne 
sont  môme  pas  découpées. 

Dans  son  Nota  bene,  Grandidier  dit  que  le  calendrier  du 
Codex  de  Berne  est  du  XI®  siècle  et  que  celui  de  l’église  de 
Strasbourg  est  à peu  près  conforme,  puis  il  ajoute  : Quœ 
in  nostra  addita  sunt  hic  àamus,  ce  qui  semble  indiquer 
clairement  qu’il  copiait  le  calendrier  du  XI®  siècle  ou  du 
Codex  de  Berne  en  ajoutant  à cette  copie  les  fêtes  ou  les 
Saints  qui  manquaient  au  calendrier  dudit  Codex  et  dont 
celui  de  la  cathédrale,  moins  âgé,  s’était  enrichi.  — Sans 
doute  on  peut  interpréter  dans  le  sens  contraire  la  remarque: 
Quœ  in  nostra,  etc.,  etc.  Mais  nous  pensons  qu’il  faut  s’en 
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lenir  au  sens  que  nous  indiquons  ; de  sorte  que  l’on  aurait, 
dans  le  calendrier  qui  va  suivre,  pour  les  sept  premiers 
mois  de  Tannée,  la  liste  des  Saints  admis,  aux  XI®  et  Xlll*' 
siècles,  dans  le  calendrier  du  diocèse  de  Strasbourg.  — Le 
calendrier  tiré  du  livre  rouge  du  Grand-Chapitre  est  en  eiïel 
du  Xlll®  siècle. 


Calendarium  eccle»iaB  i%r^entinensii4 
conscriptum  versus  annum 
ei  libre  regolæ  membraDaceo  summi  capiluli  Argeatioensis. 


NB.  Idem  fere  est,  qttem  ex  mas.  hernensi  Sœculi  undenmi  divimus. 
Quœ  in  nostra  addita  sunl  hic  damus. 


Januarius. 

Kal.  Jan.  — Circumeisio  Domini  secundnm  carnem. 
ni.  Non.  — Genofeve  virginis. 

VIII.  idus.  — Juliani  et  Basilisse. 

VII.  idus.  — Isidori  confessoris. 

VI.  idus.  — Luciani  marliris. 

III.  idus.  — Eductio  domini  de  cgiplo. 
idus.  — Oclava  epiphanie. 

XVI.  Kal.  feb.  — Antonii  monachi.  Sulpici  episcopi. 

XilII.  Kal.  — Marci  et  Marthe  uxoris  sue. 

XII.  Kal.  — Meginradi  heremite. 

X.  Kal.  — Eraerentiane  virginis  et  martyris  * ’. 

^ Le  manuscrit  est  muet  sur  la  signincalion  des  astérisques.  Il  s'agit 
peut-être  des  Saints  du  calendrier  de  Strasbourg  ajoutés  à ceux  du  ca- 
lendrier de  Berne. 
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VII.  Kal.  — Policarpi  episcopi  et  marliris. 

VI.  Kal.  — Johannis  Crisoslomî  *. 

IIII.  Kal.  — Valeri  secundi  Tievisorum  episcopi. 

II.  Kal.  — Vigilii  episcopi  et  marliris*. 

Februarius. 

II.  Non.  — Dies  egipliaci. 

IIII.  Non.  — Purificalio  S.  Mariæ.  — Aproniani  marliris. 

VIII.  idus.  --  Amandi  episcopi. 

IIII.  id.  — Lolici.  Erenei. 

III.  id.  — Gregorius  papa  bone  memorie  obiil. 

XV.  KnI.  — Mari.  Faustini  et  Joville. 

XII.  Kal.  — Pimenii  marliris. 

VII.  Kal.  — Vigilia  Malliie  aposloli. 

Marcius. 

Kal.  Mardi.  — Dies  egipliaci. 

XVI.  Kal.  aprilis.  — Gerthrudis  virginis. 

XV.  Kal.  — Dies  primus  secli. 

Aprilis. 

V.  idus  aprilis. — Natalis  VII  virginum.  — Marie  egiptiace. 
IIII.  id.  — Ezecbiel  propliela.  Dies  egipliaci. 

Idus.  — Eufemie  virginis. 

Xllll.  Kal.  maii.  — ürsmari  confessoris. 

XIII.  Kal.  — Papa  Léo  nonus  migravil  ad  elhera  sancliis. 
XII.  Kal.  — Genesii  marliris. 

VII.  Kal.  — Letania  major. 

Maius. 

llarlvviguspeccalor  oblulitdeoomnipolenli  elsancle  Marie. 
II.  Nonas  maii.  — Johannis  anle  porlam  lalinam. 

II.  idus.  — Pachumii  monachi. 
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XII.  kal.  jun.  — Valentis  marliris  cum  III  pueris. 

X.  Kal.  — Sulpicii,  Serviliani. 

IIII.  Kal.  — Maximini  episcopi  Ircverensis. 

Junius. 

Kal.  jun.  — Simeonis  confessoris  treveris. 

III.  Non.  — Erasmi  marlyris. 

XVIII.  Kal.  julii.  — Helisci  prophele. 

XI.  Kal.  — Genesii. 

V.  Kal.  — Juliani  marliris. 

Julius. 

IIII.  Non.  — Vodalrici  confessoris. 

II.  Non.  — Goaris  confessoris. 

Non.  — VVilibaldi  confessoris. 

III.  id.  — llenrici  imperaloris.  dies  egipliacns. 
Idus.  — Reginsinde  virginis. 

XVI.  Kal.  ang.  — Alexii  confessoris. 

XV.  Kal.  — Arnolfi. 

XI.  Kal.  — Marie  Magdalene.  Oies  egipliacns. 

V.  Kal.  — Innocenlii  pape. 
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III. 

Nous  ne  rencontrons  rien  dans  les  papiers  de  Grandidier, 
qui  nous  permette  de  reconnaître  la  date,  même  approxi- 
mative, qu’il  assignait  à l’ancien  calendrier  du  diocèse  de 
Strasbourg,  dont  la  reproduction  est  l’objet  de  ce  chapitre  et 
dont  la  copie  originale  est  egalement  restée  entre  nos  mains 
en  môme  temps  que  la  transcription  que  nous  en  avions 
prise.  Après  un  premier  examen  et  quelques  recherches  in- 
suffisantes, nous  avons  soumis  la  question  à l’un  de  nos  com- 
patriotes, M.  l’abbé  G.  de  Dartein,  qui  s’occupe  depuis  des 
années  des  calendriers  de  l’Alsace  au  moyen-âge.  Voici  l’avis, 
raisonné  qu’il  a bien  voulu  nous  donner,  à la  date  du 
22  mai  1890. 

«Passant  maintenant  au  CaXendarium  antiquim,  sur  lequel 
«vous  voulez  bien  me  demander  mon  avis,  je  vous  dirai  tout 
«d’abord  qu’il  pourrait  bien  êire  de  la  même  année  que  le 
«nécrologe  (1289).  C’est  une  singulière  coïncidence,  s’il  ne 
«provient  pas  du  même  manuscrit! 

«Comme  vous  l’avez  fort  bien  observé.  Monsieur,  ce  ca- 
«lendrier  ne  peut  être  antérieur  au  XIII®  siècle.  Non  seule- 
«ment  il  mentionne  (mort  en  1202),  mais  il 

« ajoute  au  ^ octobre,  dont  la  canonisation 

«date  de  JJè28  ; et  au  19  novembre  Sainle-Êlisaheth  {ùg  Hon- 
«grie),  canonisée  en  1235  par  Grégoire  IX.  Il  ne  nomme  pas 
«le  grand  Pape  alsacien,  Saint-Léon  IX,  dont  la  fêle  s’est 
«toujours  célébrée  le  19  août.  Le  Pape  Léon  du  11  avril  est 
«Saint-Léon-le-Grand  (ou  Léon  I").  Quant  à la  mention 
«d’un  Pape  Léon,  le  15  mars,  c’est  une  erreur  que  notre 
«calendrier  partage  avec  plusieurs  autres  d’origine  alsa- 
«cienne;  il  s’agit  d’un  évêque  martyrisé  à Rome,  et  la  con- 
«grégalion  des  Rites,  par  une  récente  décision,  du  2 sep- 
«lembre  1871,  a ordonné  son  insertion  au  martyrologe  ro- 
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«main.  Ses  reliques  étaient  autrefois  vénérées  dans  Vagro 
€veram,  près  de  Saint-Laurent  hors  les  murs.  Le  très  ancien 
«martyrologe  de  Murhach  (IX*  ou  X®  siècle),  publié  par 
«D.  Martène,  le  nomme  au  14  mars,  de  même  que  le  mar- 
«tyrologe  inédit  de  üonau  (du  milieu  du  XI*  siècle)  et  celui 
«de  Miinster,  pareillement  inédit  (du  XI*  siècle).  Ces  trois 
«sources,  si  respectables,  ne  disent  point  Leonis papœ,  mais 
^epücopi  et  martyris.  Le  martyrologe  de  Murbach,  il  est 
«vrai,  indique  la  ville  de  Rome,  et,  quoique  le  12  mars,  il 
Gregorii ptapœ,  la  qualification  à' évêque  pourrait,  à la 
«rigueur,  s’entendre  d’un  Pape,  mais  Honau  et  Munster  ne 
«parlent  pas  de  Rome,  et  disent  simplement  évêque  (et 
«martyr).  — Huit  manuscrits  plus  récents  donnent  la  quali- 
«fication  erronée  de  pape;  presque  tous  appartiennent  au 
«diocèse  de  Bàle.  ï^es  deux  seuls  qui  placent  la  fête  au 
«15 (mars),  comme  le  texte  de Grandidier,  sont:  1*  le  double 
«nécrologe  de  la  cathédrale  de  Bàle  (XIV*  siècle),  et  2*  un 
€liber  vitœàQ  Wattwiller  (fin  XV®  siècle). 

«Revenons  à l’àge  de  notre  manuscrit.  — 11  est  antérieur  à 
«la  fin  du  XIV*  siècle,  car  1*  il  ne  renfermait  point,  primitive- 
«meiit,  la  fête  de  la  visitation  au  2 juillet,  fête  établie  àStras- 
«bourg  en  1394.  2*  Il  ne  mentionne  pas  non  plus  la  Dédicace 
«de  la  cathédrale  au  29  août,  en  137ô,  croit-on.  3*  Il  omet 
^Saint-Henri  le  13juillet.  Or,  je  crois  pouvoir  démontrer  que 
«celte  fête  a été  établie  à la  cathédrale  entre  1336  et  1240. 
«Nous  voici  bien  voisins  de  1239.  — Grandidier  opinait  pour 
«la  date  d'environ  1229  (œuvres  inédites,  t.  I,  p.  493).  Le 
'kSeeXbuch  de  Meick  me  permet  de  le  rectifier  sur  ce  point. 

«Une  particularité  assez  remarquable  de  notre  Calendarium 
«est  la  vigile  de  la  Nativité  (7  septembre).  On  ne  la  rencontre 
«que  dans  six  manuscrits  alsaciens  (que  je  sache).  — L’omis- 
«sion  de  Saint-Léon  IX  est  assez  fréquente  en  Alsace.  L’ab- 
«sence  du  corps  saint  en  est  pour  moi  l’explication.  — (.le 
«parle  du  moyen-âge).» 
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«J’oubliais  d’ajouler  que  la  mention  de  Saint-Ludan  est 
«doublement  curieuse,  1°  à une  date  si  voisine  de  sa  mort; 
' «2"  quand  aucun  autre  calendrier  alsacien  du  moyen-âge  ne 
«le  nomme  » 


Cttlondarium  unliquum 

Dioecesis  argentin  ensis. 
quod  membranaceam  eztat  in  archviis  episcopatùs. 

InvcnUiirc  ccclesiasli(|uc,  pi  lie  :i,  lomc  I,  boilc  0,  liasse  2,  Icltrc  a. 


Januarius^ 

Ilabct  dies  XXXI,  — Uma  XXX. 

Kalendis.  CiRCUMcrsiü  Domini. 

IIII.  Non.  Oclava  s.  Stepliani. 

III.  Non.  Oclava  s.  Johannis  aposloli  et  evangelisle. 

II.  Non.  Oclava  sanclorum  inocenlum. 

Nonas.  Vigilia  Epiphanie  Domini. 

VIII.  iDus.  Ei'iphania  Domini. 

VII.  id.  Luciani  prespyleri. 

VI.  id  Erhardi  episcopi, 

V.  idus. 

IIII.  id.  Pauli  primi  heremile. 

III.  id.  Johannis  papæ. 

II.  id. 


^ Tout  ce  qui  est  imprime  en  lettres  majuscules  était  écrit  en  lettres 
rouges  sur  le  parchemin  qui  fut  l’originai  de  ce  Calendrier. 
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Idus.  Oclava  Epiphanie  domini.  — Hilarii  episcopi. 
XVIIII.  kal.  febr.  — Felicis  in  pincis. 

XVlll.  kal.  .Mauri  abbalis. 

XVII.  kal.  Marcelli  pape  et  marlyris. 

XVI.  kal.  Anthonii  confessoris. 

XV.  kal.  Prisce  virginis  et  marlyris. 

XIV.  kal.  Marie  et  Marthe  marlyris. 

XIII.  kal.  Fabiani  et  Sebasliani  marlyris. 

Xll.  kal.  Agnetis  virginis  et  marlyris. 

XI.  kal.  Vincencii  marlyris. 

X.  kal.  Emeranciane  virginis  et  marlyris. 

VIllI.  kal.  Thymothei  coaposloli. 

VllI.  KAL.  CONVERSIO  PaULI  APOSTOLI. 

VII.  kal.  Pûllicarpi  episcopi  et  marlyris, 

VI.  kal.  Johannis  Cristomi  episcopi. 

V.  kal.  Oclava  Agnelis  virginis  et  marlyris. 

1111.  kal.  Valerii  episcopi. 

III.  kal.  Adelgundis  virginis. 

II.  kal.  Vigilii  episcopi  el  marlyris. 


Februarius. 

Uahet  dieu  XXVlll.  — Luna  XX  VIllI. 

Kal.  Ignacii  episcopi  el  marlyris.  Brigide  virginis. 

1111.  ;NON.  PuRlFICATIO  SANCTE  .MaRIE  VIRGINIS. 

111.  non.  lilasii  episcopi  el  marliris. 

II.  non.  .Magni  marlyris. 

Noue  Agalbe  virginis  cl  marlyris. 

Vlll.  idus.  — Vedasli  el  Amandi  episcoporum. 

Vil.  id.  — Anguli  episcopi. 

VI.  id.  — Apollonie  virginis  el  marlyris.  Helenevirgim 
V.  id.  — Alexandri  marlyris. 

llll.  id.  — Scolaslice  virginis.  Wilhelmi  confessoris. 

III.  id.  — Desiderii  episcopi. 
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H.  ici.  — Ludan^^ 

Idus.  — 

XVI.  kal.  mari.  — Valenlini  episcopi  et  martyris. 
XV.  kal.  — Fauslini  marlyris. 

XIIII.  kal.  --  Juliane  virginis  et  marlyris. 

XIII.  kal.  — Pollocronii  episcopi. 

XII  kal.  — Simeonîs  episcopi. 

XI.  kal.  — Gagii  marlyris. 

X.  kal.  — Lini  episcopi. 

IX.  kal.  — Felicis. 

VIII.  kal.  — Kathedra  sancti  Pelri  apostoli. 

VII.  kal.  - Vigilia. 

VI.  KaL.  — Marthye  apostoli. 

V.  kal.  — 

un.  kal.  Fortunati  episcopi. 

III.  kal.  — 

II.  kal.  — 


Martius. 

Hahet  dies  XXXI.  ~ Luna  XXX. 

Kal,  martii  — Donali  marlyris. 

VI.  non.  — Simplicii  papæ. 

V.  non.  — 

IIII.  non.  — Adriaiii  marlyris  el  sociorum  ejus. 
III.  non.  — Saturnini  marlyi’is. 

II.  non.  — Vicloris  marlyris. 

Nouas.  Perpelue  el  Felicilalis  marlyris. 

VIII.  id.  — Quadraginla  mililum  marlyrum. 

VII.  id.  - 


‘ Le  pèlerin  Ludan  moiirui  le  12  février  1202,  sous  le  chêne  de  Nord- 
hausen.  Le  calendrier  lui  consacre  le  / / des  Ides  «le  février  qui  cor- 
respond, en  effet,  stylo  novo,  au  12  février,  jour  historique  de  sa  mon. 

De  ce  chef,  le  calendrier  u’esl  pas  antérieur  à 1202,  mais  il  est  anté- 
rieur à la  réforme  grégorienne. 
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VI.  id.  — 

V.  id.  — 

IIII.  id.  — Gregorii  papæ. 

III.  id.  — 

II.  id.  — 

Idus.  — Leonis  papæ‘. 

XVII.  kal.  apr.  — Cyriacy  et  sociorum  ejus  marlyrum. 
XVI.  kal.  — Gerirudis  virginis. 

XV.  kal.  — Alexandri  episcopi  et  mai  tyris. 

XIIII.  kal.  — Johannis  heremile. 

XIII.  kal.  — 

XII.  kal.  — Benedicti  abbalis. 

XI.  kal.  — 

X.  kal.  — Vicloriani  et  Frumenli  marlyvh. 

IX.  kal.  — Vigilia  Deale  Marie  virginis. 

VIII.  KAL.  — AnNUKCIACIO  S.  MaRIE  VlRülNlS. 

VII.  kal.  — Galiasli  pape. 

VI.  KAL.  — Resurrectio  Domiini. 

V.  kal.  — 

IIII.  kal.  — Euslasii  abbatis. 

III.  kal.  — 

II.  kul.  — Balbine  virginis. 

Aprilis. 

Hahet  dies  XXX.  — Luna  VA’  Vlll. 

Kal.  apr.  — 

un.  non.  — Marie  egypliace. 

^ Le  calendrier  consacre  deux  comiiiéinoralions  au  Pape  Léon.  La 
première  esl  aux  Ides  répondanl  au  15  du  mois  de  mars;  la  seconde  esl 
au  ill  des  nones  répondanl  au  11  avril.  Brunon,  ou  Léon  IX,  le  pape 
alsacien,  esl  né  le  21  juin  1002.  Son  inlronisation  eul  lieu  le  12  mars 
1049.  Il  mourui  le  19  avril  1054.  Les  deux  comméraoralions  sembleraienl 
donc,  malgré  de  légères  discordances,  consacrées  à sa  naissance  ei  à 
son  élévalion  au  Ponlilical.  Celle  inlerpréiaiion  serait  une  erreur  que 
M.  l'abbé  de  Dariein  explique.  Voy.  page  187  cidevanl. 
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III.  non.  — 

II.  non.  — Arnbrosii  episcopi. 

Nonas. 

VIII.  id.  - 

VII.  id.  — 

VI.  id.  — 

V.  id.  — 

IIII.  id.  — 

III.  id.  — Leonis  pape.* 

II.  id.  - 

Idus.  — Enfemie  virginis. 

XVIII.  kal.  maii.  — Thybiircii  et  Valeriari  marlyris 
XVII.  kal.  - 

XVI.  kal.  - 

XV.  kal.  — Pétri  diaconi. 

XIIII.  kal.  — Ermogenis  martyris. 

XIII.  kal.  — 

XII.  kal.  — Marcel li  episcopi. 

XI.  kal.  - 
X.  kal.  — 

IX  kal.  — Georgii  marlyris. 

VIII.  — 

VII.  KAL.  — Marie  eva.ngeliste.  Lelania  major. 

VI.  kal.  — Gleti  pape  el  marlyris. 

V.  kal.  — Vilalis  marlyris. 

IIII.  kal.  - 

III.  kal.  Germani  episcopi. 

II.  kal.  — Quirini  episcopi  el  marlyris.  Vigilia  aposlo- 
lorum. 


^ Idem,  voyez  page  187. 
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Maius. 

Udbet  dies  XXXI.  - Luna  XXX. 

KAL.  MAÜ.  — Philippi  ET  Jacobi  apostolorum.  Walpui’^c  V 

VI.  non  — Analhasii  confessons. 

V.  NON.  — iNVENTioS.  Crucis.  AlexandH,  Evenaï  ei  Théo 

doli  martyris. 

IIII.  non.  — Quiriciaci  mariyris. 

III.  non.  — 

II.  non.  — Johannis  ante  portam  latinam. 

Nonas.  — 

VIII.  id.  — 

VII.  id.  — Translatio  sancii  Nycholaii  cpiscopi. 

VI.  id.  — Gordiani,  Epymachi  martyris,  atque  Sophie. 

V.  id.  — Gangolfi  martyris. 

un.  id.  — Nerei,  Achillei  et  Pancracii  martyris. 

III.  id.  — Serraci  episcopi  et  martyris. 

II.  id.  — 

Idibus.  — Thymothei  et  Simplicii  martyris. 

XVII.  kal. 

XVI.  kal. 

XV.  kal.  — Potentiane  virginis. 

XIIII.  kal.  — 

XIII.  kal.  — 

XII.  kal.  — 

XI.  kal.  — 

X.kal. 

IX.  kal.  — 

VIII.  KAL.  — UrBAM  pape  ET  MARTYRIS. 

VII.  kal.  — Augustini  primi  Anglorum  cpiscopi. 

VI.  kal.  — 

V.  kal.  — Germani  pape, 
nil.  kal.  — Moximini  episcopi. 
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II.  kal.  — Pelronclle  virginis. 
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Junius. 

Habet  clics  XXX  - Luna  XXJX. 

Kal.  junii  — Nycomedis  marlyris. 

IIII.  non.  — Marcellini  et  Peiri  marlyris. 

III.  non.  — Quirini  el  Donati  marlyris. 

II.  non.  — 

Nonas.  — Bonifacii  el  Sociorum  ejus. 

VIII.  id.  — Vincenlii  et  Benigni  marlyris. 

VII.  id. 

VI.  id.  — Medardi  et  Gidaldi  episcoporum. 

V.  id.  — Primi  cl  Fcliciani  marlyris. 

IIII.  id.  — 

III.  id.  Barnabe  aposfoli. 

II.  Id.  — Bazilidis,  Cyrini,  Naboris  alque  Nazarii. 

Idus.  — 

VXIII.  kal.  Julii.*  — 

XVII.  kal.  — Viii,  Modcsli  et  Crcscenlic  marlyris. 

XVI.  kal.  — Cyrille  et  Julile  marlyris. 

XV.  kal.  — 

XIIII.  kal.  — Marci  el  Marcelliani  marlyris. 

XIII.  kal.  — Servasii  el  Prolasii  marlyris. 

XII.  kal.  — 

XI.  kal.  — Albani  episcopi  el  marlyris. 

X.  kal.  — Decem  milium  mariyrum.  Paulin!  episcopi. 

IX.  Kal.  — Vigilia  Johannis-Baptisle. 

VIII.  KAL.  — NaTIVITAS  S.  JoiIANNIS- BAPTISTE. 

VII.  kal.  — (iallicani  marlyris. 

VI.  kal.  — Johannis  et  Pauli  marlyris. 

V.  kal.  — Seplem  dormiencium.  Grispini  el  Crispiniani 
marlyris. 
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IIII.  kal.  — Vigilia  S.  S.  Pelri  et  Pauli  apostolorum. 

III.  KAL.  — Pétri  et  Pauli  apostolorum. 

IL  kal.  — Commcmoratio  S.  Pauli  aposloli. 

Julius. 

Habet  dies  XXXI  - Luna  XXX. 

Kal.  jul.  — Oclava  S.  Johannis-Baptisie. 

VI.  non,  — Processi  et  Marlhyniani.  — Visilalio  Marie 
Bccent,  manu. 

V.  non.  — Translalio  S.  Thome  apostoli. 

IIII.  NON.  — ÜDALRICI  EPISCOPI. 

111.  non.  — Theodori  marlyris. 

II.  non.  — Oclava  apostolorum  Pelri  et  Pauli. 

Nonas.  — Appollonii  marlyris.  Willebaldi  episcopi. 

VIII.  id.  — Kyliniani  el  sociorum  ejus. 

VII.  id.  — 

VI.  id.  — Seplem  fralrum  marlyrum. 

V.  id.  — Translalio  Sancti  Benedicli  abbalis. 

# 

IIII.  id.  — Naboris  el  Felicis  marlyris. 

III.  id.  - 

II.  id.  — Focali  episcopi. 

Idus.  — Margarethe  virginis  et  Marth.  Divisio  aposto 

LORUM. 

XVII.  kal.  aug.  — 

XVI.  kal.  — Alexii  confessons. 

XV.  kal.  — Arnolfi  confessoris. 

XIIII.  kal.  — Ruslici  [)resbyleii. 

XIII.  kal.  — Luciaiii  el  Pelri  marlyrum. 

XII.  KAL.  — ArBÜGASTI  episcopi. 

XI.  KAL.  Marie  Magdai.ene. 

X.  kal.  — Appolinaris  episcopi  el  marlyris. 

IX.  kal.  — Gbrispine  virginis  el  marlyris.  Vigilia  S.  Ju 
cobi  aposloli. 
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VIII.  KAL.  — Jacodi  apostoli.  Crislofori  marlyris. 

VII.  kal.  — Erasmi  confessons. 

VI.  kal.  — Ermolay  presbyleri. 

V.  kal.  — Panlhaleonis  marlyris. 

IlII.  kal.  — Felicis,  Simplicii,  Fauslini  cl  Bcalricis  mar- 
lyrum. 

III.  kal.  — Abdon  el  Sennen  marlyriim. 

II.  kal.  — Germani  episcopi. 


Augustus. 

Habit  dics  XXX  — Luna  XXIX. 

Kal.  aug.  — Vincula  S.  Pelri  aposloli. 

IIII.  non.  Slephani  pape  el  marlyris. 

III.  non.  — Invencio  sancli  Slephani  prolomarlyris. 

II.  non.  — Jusli  episcopi. 

Nouas.  — 0.swaldi  regis  el  marlyris. 

VIII.  iD.  — Syxti  papæ. 

VII.  id.  — Afie  marlyris  el  sociarum  ejus.  Donali  episcopi. 
VI.  id.  — Cyriaci  el  sociorum  ejus. 

V.  id.  — Romani  marlyris  vigilia. 

IIII.  ID.  — Laurencii  martyris. 

III.  id.  — Thyburcii  marlyris. 

II.  id.  — 

Idus.  — Ypoliii  el  sociorum  ejus  marlyrum. 

XVIIII.  kal.  sept.  — Eusebii  confessoris  vigilia. 

XVIII.  KAL.  — Assumptio  S.  Marie  virginis. 

XVII.  kal.  - 

XVI.  kal.  — Oclava  S.  Laurenlii  levile  el  marlyris. 

XV.  kal.  — Agappili  marlyris. 

XIV.  kal.  — Magni  marlyris. 

XIII.  kal.  — Bernhardi  abbalis. 

XII.  kal.  — 
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XI.  KAL.  — OcTAVA  S.  Marie.  Thymnhei  el  Simphoriani 
marlyris. 

X.  kal.  — VigiliaS.  Bartholomei  apostoli. 

IX.  KAL.  — BaRHOLOMEI  APOSTOLI. 

VIII.  kal.  — Genesii  marlyris. 

VII.  kal.  — Irenei  et  Ilabinidi  marlyris. 

VI.  kal.  Rufi  marlyris. 

V.  kal.  — Augustini  episcopi.  Hermeli  marlyris. 

IIII.  KAL.  — DeCOLLATIO  S.  JoiIANNIS  BaPTISTË.  Adclfi 
episcopi.  Sabine  virginis. 

111.  kal.  — Felicis  et  Andacti  marlyris. 

II.  kal.  — Paulini  episcopi. 

September. 

Hàbet  dies  XXX  — Luna  XXX. 

Kal.  sept.  — Egidii  abbalis.  Prisci  marlyris.  Verene  vir- 
ginis. 

IIII.  non.  — Anthonini  marlyris. 

III.  non.  — Mansueti  episcopi. 

II.  non.  — Marcclli  papœ. 

Nonas.  — Quintini  confessons. 

VIII.  id.  — Eleulhcrii  espiscopi. 

VIL  id.  — Régine  virginis.  Vigilia. 

VI.  ID.  — Nativitas  s.  Marie  virginis. 

V.  id.  - Gorgonii  marlyris. 

IIII.  id.  — 

III.  id.  — Prolhi  el  Jacincti,  Felicis  el  Régulé. 

II.  id.  — Thecle  virginis. 

Idus.  — Justine  virginis.  Manu  recentiori. 

XVIII.  KAL.  OCX.  — Exaltatio  S.  Crucis.  — Cornelii  et 
Cypriani  marlyris. 

XVII.  kal.  — Oclava  S.  Marie  virginis.  Nychomedis  mar- 
lyris. 
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XVI.  kal.  — Eufemie  virginis. 

XV.  kal.  — Lamperli  episcopi  cl  martyris. 

XIV.  kal.  — Richardis  virginis. 

XIII.  kal.  — Sequani  abbalis. 

XII.  kal.  — Vigilia. 

XL  KAL.  — - MaTHEI  APOSTOLI  et  EVANGELISTE. 

X.  KAL.  — Mauricii  et  sociorüm  ejüs.  Landelini  marlyris. 
IX.  kal.  — Lyni  pape. 

VIII.  kal.  — Conceptio  S.  Johannis-Baptiste. 

VIL  kal.  — Cleophe  discipuli  Doraini  martyris. 

VI.  kal.  — Cypriane  et  Justine,  marlyris. 

V.  kal.  — Cosme  et  Damiani  marlyris. 

IIII.  kal.  — Justini  episcopi.  Veneslay  marlyris. 

III.  KAL.  — MyCHAHELIS  ARCHANGELI. 

IL  kal.  — Jeronorai  presbyleri. 

^ October. 

Hahet  dics  XXXI  — Lma  XXIX. 

Kal.  ocl.  — Remigii  episcopi. 

VI.  non. — Leodegarii  marlyris. 

V.  non.  — Supplicii  marlyris. 

IIII.  non.  — Caii  martyris.  Francisii  confessoris. 

III.  non.  — Victoriani  martyris. 

IL  non.  — Fidis  virginis.  Balbine  virginis. 

Non.  — Marci  pape.  Sergii  et  Lachi  marlyris. 

VIII.  id.  — 

VIL  id.  — Dionisii  et  sociorüm  ejus. 

VI.  id.  — Gereonis  et  sociorüm  ejus. 

V.  id.  — Dominii  marlyris. 

IIII.  id.  — Cypriani  marlyris. 

III.  id.  — Burcardi  episcopi» 

IL  id.  — Kalixli  pape. 

Idus.  — Aurelie  virginis. 
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XVII.  KAL.  NOV.  — GaLLI  CONFESSORIS. 

XVI.  kai.  — Heronis  episcopi. 

XV.  kal.  — Luce  evangelisle. 

XIIII.  kal.  — Januarii  et  sociorum  ejus. 

XIII.  kal.  — Lucii  marlyris. 

XII.  — Umlecim  milium  virginum. 

XI.  kal.  — Severi  marlyris. 

X.  kal.  — Severini  episcopi. 

IX.  kal.  — Felicis  marlyris. 

VIII.  kal.  — Crispinii  et  Crispiniani  marlyris. 

VII.  kal.  — Amandi  episcopi. 

VI.  kal.  — Vigilia. 

V.  KAL.  — Symonis  et  Jüde  apostolorüm. 

IIII.  kal.  — Narcissi  episcopi. 

III.  kal.  — Saiurnini  marlyris. 

II.  kal.  — Quintini  marlyris.  Vigilia. 

November. 

Uahet  dies  XXX  — Luna  XXIX. 

Kal.  — Festivitas  omnium  sanctorum.  Cesarii  marlyris. 
un.  NON.  ~ Commemoratio  fidelïum  defünctorüm.  Eus- 
tachii  et  sociorum  ejus. 

III.  non.  — Pirmini  episcopi. 

II.  non.  — Amanli  episcopi. 

Non.  — 

VIII.  idus.  — Leonhardi  confessoris.  , 

VII.  ID.  Florencii  episcopi.  Villebrardi  episcopi. 

VI.  id.  — Quatuor  Coronalorum. 

V.  id.  — Theodori  marlyris. 

IIII.  id.  — Marlini  pape. 

III.  ID.  — Martini  episcopi.  Menne  marlyris. 

II.  id.  — Cumberli  episcopi.  Imerii  confessoris.  ’ 

Idus.  — Pricii  episcopi. 
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XVIII.  — kal.  dec.  — Clemenlini  marlyris. 

XVII.  — kal.  — 

XVI.  kal.  — Olhmari  confessons. 

XV.  kal.  — 

XIIII.  kal. — Komani  marlyris.  Oclava  S.  Marlini  episcopi. 
XIII.  kal.  — Elisabeth  Landgravie  vidue. 

XII.  kal.  — 

XI.  kal.  — Columbani  abbalis. 

X.  kal.  — Cecilie  virginis. 

IX.  kal.  — 

VIII.  kal.  — Crisogoni  marlyris. 

VII.  kal.  — Katherine  virginis  et  marlyris. 

VI.  kal.  Cuonradi  episcopi. 

,V.  kal.  — Vilalis  marlyris. 

IIII.  kal.  — Rufi  marlyris. 

III  kal.  — Salurnini,  Crisanli,  Mauri  et  Darie,  Vigilia, 
marlyris. 

II.  kal.  — ANDREE  ÀPOSTOLI. 

December. 

Hàbct  dies  XXXI  — Luna  XXIX. 

Kal.  decembris.  — Elegii  episcopi.  Candide  virginis. 

IIII.  non.  — Longini  marlyris. 

III.  non.  — Alhale  viipnis. 

II.  non.  — Barbare  virginis  el  marlyris. 

Non.  — Fulgencii  episcopi. 

VIII.  id.  — Nicolai  episcopi. 

VII.  id.  — Oclava  S.  Andree  apostoli. 

VI.  id.  — Conceplio  S.  Marie. 

V.  id.  — 

IIII.  id.  — Eulalie  virginis  et  marlyris. 

III.  id.  — Damasci  papæ. 

II.  id. 
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Ions.  — Lucie  virginis  et  martyris.  Odylie  virginis. 
XIX.  kal.  jan.  — Nycasü  episcopi  el  martyris. 

XVIII.  — 

XVII.  — 

XVI.  kal.  — Lazari  episcopi. 

XV.  kal.  — Alcxandri  episcopi. 

XIIII.  kal.  — 

XIII.  kal.  — Vigilia. 

XII.  KAL.  — ThOME  APOSTOLI. 

XI.  kal.  — Felicis  episcopi. 

X.  kal.  — 

IX.  kal.  — Vigilia  domini  nostri  Jehsu  Ghristi. 

VIII.  KAL.  — Nativitas  Domini  nostri  Jehsu  Christi. 
VII.  KAL.  — Stephani  prothomartyris. 

VI.  KAL.  --  JOHANNIS  APOSTOLI  ET  EVANGELISTE. 

V.  KAL.  — Nativitas  S.  Innocentium. 

IIII.  kal.  — Thome  episcopi. 

III.  kal.  — David  prophète. 

II.  kal.  — Sylvestri  pape.  Colombe  virginis. 


L’ALSACE 

PENDANT 

LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

U 

{Suite  *.) 


LU.  Lettre  de  Schwendt,  député,  aux  officiers  municipaux 

de  Strasbourg. 


Messieurs, 


Paris,  le  2 août  1790. 


J’ai  communiqué  à M.  de  Crolbois  l»*!  lettre  que  vous 
m’avés  fait  honneur  de  m’écrire  le  17  juillet  ; il  m’a  répondu 
qu’il  était  prêt  à me  remettre  les  papiers  et  les  fonds  qu’il  a 
entre  les  mains,  appartenant  à la  ville  de  Strasbourg  aussitôt 
qu’il  auroil  reçu  votre  réponse  à sa  lettre  du  25  juin,  quejus- 
ques  là  il  restait  dans  l’incertitude  sur  l’objet  de  l’article 
rayé  dans  son  mémoire. 

J’ai  remis  à M.  De  Senne,  qui  vous  a envoyé  le  buste  du 
Roi  un  billet  de  caisse  de  200  livres;  une  moindre  somme 
n’eut  pas  été  une  reconnoissance  digne  de  vous  ; j’ai  engagé 
suivant  vos  instructions  M.  Iloudon  pour  l’exéculion  en 
marbre  de  ce  même  buste,  moyennant  le  prix  convenu  de 
2400  livres. 

Ne  penseriés  vous  pas,  messieurs,  qu’il  seroit  avantageux  à 
votre  ville  d’adresser  au  Comité  des  pensions  l’état  de  celles 


1 Voy.  pp.  .'17  et  suiv.  de  la  livraison  janvier-février-mars  1891. 
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qu’elle  acquitte  annuellement,  en  y joignant  un  mémoire  sur 
la  nature  des  services  qui  les  ont  mérités,  et  contenant  les 
demandes  que  vous  croirés  à cet  égard  les  plus  justes  et  les 
plus  avantageuses  à vos  concitoyens.  Peut-être  pourriés  vous 
réussir  à en  faire  rejetter  une  partie  sur  l’État  ou  au  moins 
à les  réduire  dans  la  proportion  déterminée  pour  celles  de 
l’État. 

Vous  fériés  bien  aussi,  je  crois,  de  dresser  un  état  de  vos 
charges  locales  et  des  revenus  qui  peuvent  vous  rester,  déduc- 
tion faite  des  objets  supprimés  par  les  décrêts  de  l’As- 
semblée. 

Voulés  vous  bien  me  renvoyer  l’état  des  honoraires  dus  à 
la  succession  du  M.  Du  Closey,  que  je  vous  ai  adressé,  afin  que 
je  puisse  l’acquitter. 

Si  vous  aviés  quelqu’elTet  sur  Paris,  vous  pourriés,  mes- 
sieurs, me  l’envoyer,  afin  que  j’aye  toujours  par  devers  moi 
quelque  fonds  pour  acquitter  les  différens  objets  qui  peuvent 
l’exiger,  et  cela  vous  serait  moins  à charge  que  de  payer  l’es- 
compte à quelques  banquiers. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votrp  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur 

SCHWENDT. 


LUI.  Lettre  de  M.  Schwendt,  député,  aux  officiers  municipaux 

de  Strasbourg. 


Messieurs, 


Paris,  le  4 août  ITOO. 


J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avés  fait  l’honneur  de 
m’écrire  le  31  juillet. 

Je  dois  vous  observer  qu’il  me  paraît  qu’il  seroit  impoli- 
tique de  présenter  en  ce  moment  à l’Assemblée  nationale  la 
demande  de  MM.  les  orfèvres  et  travailleurs  en  or  et  en 
argent. 
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Jusqu'à  présent,  rien  n’indique  encore  qu’il  sera  fait  au- 
cun changement  à l’ordre  élabli,  quant  à présent,  en  faveur 
des  orfèvres  de  votre  ville.  Ce  serait  donner  à l’assemblée  des 
motifs  pour  s’en  occuper  que  de  lui  présenter  des  réclama- 
tions qui  soumettront  à sa  délibération  des  objets  dont  peul> 
être  il  ne  doit  pas  être  question,  ou  qui  ne  pourront  être 
pris  en  considération  que  par  les  législatures  suivantes. 

Ce  seroit  peut-être  provoijuer  une  décision  qui  pourroit  ne 
pas  présenter  les  avantages  de  l’étal  actuel. 

Je  crois  donc  qu’il  est  plus  prudent  de  voir  venir,  de  se  tenir 
dans  la  circonstance  sur  la  défensive,  et  soutenir  l’avantage 
et  l’utilité  de  localité  dont  vous  faites  mention  dans  votre 
lettre,  lorsque  la  question  sera  agitée. 

J’ajoute  que  tant  que  l’Assemblée  Nationale  ne  fera  pas  une 
loi  contraire,  la  loi  ancienne  ne  sera  pas  détruite,  qu’ainsi 
elle  continuera  à avoir  son  exécution  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné. 

J’ai  cru,  messieurs,  devoir  vous  présenter  ces  réflexions  et 
les  soumettre  à votre  délibération;  si  vous  pensés  difîérem- 
meni,  alors  il  sera  nécessaire  de  m’envoyer  ou  présenter  di- 
rectement à l’Assemblée  Nationale  une  adresse  qui  contienne 
votre  vœu,  les  motifs  et  les  litres  qui  le  fondent,  et  en  ce  cas 
je  ne  négligerai  rien  de  ce  que  je  croirai  nécessaire  et  avan- 
tageux pour  la  faire  accueillir. 

J’ai  riionneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très- 
liuinble  et  très-obéissant  serviteur  Schwendt. 


LIV.  Lettre  du  Directoire  du  dê^mrtement  du  Bas-Rhin  aux 
officiers  municipaux  de  Strasbourg. 


Messieurs, 


Strasbourg,  16  août  1790. 


Nous  avons  remarqué  hier  que,  à votre  arrivée  à la  Cathé- 
drale, pour  assister  à la  procession  célébrée  conformément  au 
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vœu  de  Louis  Xlll,  on  a ballu  aux  champs.  Vous  voudrés 
bien,  messieurs,  nous  faire  savoir,  si  vous  avés  donné  des 
ordres  à cet  effet,  ou  si  cet  incident  n’a  été  que  l’effet  d’une 
méprise  de  la  part  de  la  garde-nalionale.  Nous  avons  l’hon- 
neur, etc. 

PoiROT,  président, 
Hoffmann,  secrétaire-général L 


LV.  Lettre  de  M.  Schwendt,  député,  aux  officiers  municipaux 

de  Strasbourg. 

Paris,  le  19  aoust  1790. 


Messieurs, 

L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  de 
consliluiion,  a reconnu  et  confirmé  mardi  dernier  par  un 
decret  formel  les  droits  religieux  des  deux  Confessions  d’Augs- 
bourg  et  Helvétiques  et  a déclaré  nulles  et  non  avenues  les 
atteintes  (|ui  y ont  été  portées.  Ce  decret  se  trouve  dans 
toutes  les  feuilles  publiques  et  elles  arriveront  à Strasbourg 
aussi  tost  que  ma  lettre. 

J’ai  l’honneur  d’èlre  avec  respect,  messieurs,  votre  très- 
humble  et  trés-obeissant  serviteur 

SCIIWENDT. 


* Nous  donnons  ici  celle  lellre,  pour  docuincnler  les  dispositions  de 
la  majorité  du  Direcloire  du  département,  réactionnaire  et  surtout  cléri- 
cale, à ré^jard  de  la  municipalité  strasbourgeoise,  franchement  consti- 
tutionnelle. Poirol,  l’ancien  concurrent  de  Dieti  ich,  ne  lui  | ardonnait  pas 
la  popularité  dont  il  jouissait  alors,  et  qu’il  devait  si  chèrement  expier 
sous  la  Terreur.  De  là  cette  interpellation  bizarre.  La  municipalité  ayant 
répondu  (jne  de  tels  honneurs  n’avaient  rien  d’inconstitutionnel,  le 
Directoire  prit  le  24  août  17‘JO  une  délibéi  alion  pour  les  interdire  abso- 
lument. 
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LVl,  Lettre  de  M.  Scfiwendi  aux  officiers  municipaux  de 

Strasbourg» 


Paris,  le  27  aoust  1790. 

Messieurs, 

Je  nie  hâte  de  vous  prévenir  que  le  rapport  sur  le  recule- 
ment  des  barrières  vient  d’être  fait  à l’assemblée  ; elle  a 
ordonné  l’impression  du  rapport,  du  projet  de  decret  et  du 
tarif  qui  doit  y être  annexé,  et  selon  les  apparences,  le  tout 
sera  discuté  d’aujourd’hui  en  huit.  L’affaire  ne  peut  éprouver 
un  long  retard  puisijue  l’exécution  doit  avoir  lieu  au  1"  no- 
vembre. C’est  par  ce  motif  qu’il  ne  m’a  pas  été  possible  d’ob- 
tenir encore  une  décision  provisoire  sur  la  réclamation  de 
MM.  les  tanneurs,  cliamoiseurs,  etc.  etc. 

J’aurai  l’honneur,  messieurs,  de  vous  adresser  ce  rapport 
aussitost  qu’il  paraîtra. 

Vous  aurés  vu  dans  les  feuilles  publiques,  que  le  comité 
des  impositions  en  présentant  ses  vues  sur  les  bazes  des 
nouveaux  impôts,  s’est  décidé  à proposer,  sur  nos  réclama- 
tions et  celles  de  la  Flandre  et  de  l’Artois,  la  liberté  de  la 
culture  et  de  la  fabrication  du  tabac  dans  tout  le  royaume.  En 
partant  de  cette  disposition,  si  elle  est  adoptée,  je  ne  vois 
plus  de  motifs  fondés  à opposer  au  reculement  des  barrières 
et  tous  les  efforts  des  députés  des  provinces  intéressées  se 
réuniront  pour  faire  adopter  la  suppivssion  du  régime  pro- 
hibitif du  tabac. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur 

SciiWENDT. 
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LVII.  Lettre  de  M.  Sehwendt  aux  officiers  municiiKiux  de 

Strasbourg, 


Messieurs, 


Paris,  le  29  août  1790. 


L’Assemblée  Nationale  (lélil)èrc  sur  le  mode  de  liquidation 
de  la  dette  publique,  dont  l’importance  lui  a parue  telle, 
qu’elle  a arrêté  que  la  discussion  n’en  pourroit  être  fermée 
avant  le  10  septembre,  pour  laisser  à l’opinion  publique  le 
temps  de  mûrir  et  de  se  développer. 

La  Dette  se  divise  1®  en  rentes  viagères,  2®  en  renies  con- 
stituées, 3®  en  capitaux  exigibles  à terme. 

Les  premières  se  montent  à . . 101,823,846  liv. 

Les  deuxièmes  à 60,615,683  liv. 

Les  troisièmes  y compris  les  400  millions  d’assignats  déjà 
en  émission,  le  rachat  des  dixmes  inféodées,  le  rembourse- 
ment de  toutes  les  charges  de  judicature  et  finances,  les  dettes 
du  clei^gé,  tous  les  emprunts  et  tout  l’arriéré,  se  montent 
à 2400  millions. 

Voici  les  questions  résultantes  de  cet  état  des  choses  qui 
sont  soumises  à la  délibération  de  l’assemblée. 

1®  Liquidera-t-on  toute  la  dette,  ou  n’admettra-l-on  à celle 
liquidation  que  les  porteurs  de  créances  exigibles? 

A cet  égard  on  pense  assés  généralement  que  les  renies 
viagères  s’éteignant  annuellement,  et  les  renies  constituées 
n’élanl  point  ù charge  à l’Etal,  puisque  le  créancier  ne  peut 
jamais  exiger  son  remboursemeni,  (|ui  dépend  de  la  volonté 
du  débiteur,  ces  deux  espèces  de  dettes  ne  doivent  ni  l’une  ni 
l’autre  entrer  quant  à présent  dans  la  liquidation. 

2®  Liquidera-l-on  l’exigible  par  un  litre  uniforme  pour  tous 
les  créanciers  portant  intérêt,  et  divisible  en  faveur  seule- 
ment des  créanciers  bailleurs  de  fonds  des  charges  et  par 
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conséquent  privilégiés,  ou  ce  litre  sera-l-il  disponible  comme 
la  inonnoye  et  en  ce  cas  portera-t-il  intérêt? 

Ceux  qui  soutiennent  la  première  opinion  s’appuient  sur  les 
conséquences  qui  peuvenlrésuller  d’une  émission  aussi  consi- 
dérable de  papier-monnoye.  Je  ne  vous  les  détaillerai  point  ; 
vous  les  sentirés  facilement. 

Les  autres  répondent  que  renouveller  les  litres  des  créances 
pour  les  rendre  uniformes,  c’est  faire  une  opération  inutile 
et  ne  payer  personne  ; qu’en  supprimant  toutes  les  charges 
vénales  les  titulaires  ont  le  droit  d’être  remboursés  sur  le 
champ  ; que  payer  en  assignats  auxquels  il  ne  doit  point 
être  attaché  d’intérêts,  c’est  effeclivement  s’acquitter  et 
épargner  au  peuple  100  millions  au  moins  d’impositions  pour 
les  intérêts,  non  compris  les  fonds  qu’il  faudroil  faire  pour 
une  caisse  d’amortissement  ; que  ces  assignats  devant  être 
seuls  reçus  en  payement  des  biens  nationaux,  leun  entrée  et 
leur  anéantissement  sont  assurées  aux  époques  déterminées 
pour  le  payement  du  prix  des  acquisitions  qui  seront  faites  ; 
que  ce  papier-monnoye  aura  une  valeur  réelle  puisque  tout 
porteur  peut  le  réaliser  à sa  volonté  en  fonds  de  terre,  que  ce 
mode  de  liquidation  donnera  une  grande  concurrence  d’ache- 
teurs et  facilitera  les  ventes  et  y intéressera  tous  les  porteurs 
en  même  lems  qu’elle  les  ralliera  par  la  nécessité  à la  con- 
stitution ; que  c’est  la  seule  manière  de  s’acquitter  en  dimi- 
nuant le  fardeau  des  contributions  publiques  qui  sans  cela 
seroil  excessivement  onéreux,  et  peut-être  insoutenable,  et 
({u’enfin  c’est  ramener  la  France  à un  état  de  prospérité  que 
depuis  longtems  elle  a perdue  de  vue,  en  la  déchargeant  im- 
médiatement de  plus  de  la  moitié  de  sa  dette,  en  n’en 
laissant  subsister  que  ce  qui  lui  est  le  moins  onéreux. 

Ces  motifs  sont  combattus,  mais  jusqu’à  présent  les  contra- 
dicteurs ne  présentent  à la  place  aucun  autre  moyen  qui,  en 
réunissant  les  mêmes  avantages,  offre  moins  d’inconvé- 
nient. 

U 
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Aucun  plan  de  liquidation  n’a  été  présenté,  pas  même  par 
M.  Necker,  quoi  qu’il  censure  le  plan  proposé. 

On  ajoute  une  troisième  question. 

Fera-t-on  des  assignats  de  24,  48,  9G  livres  ? 

Enfin  on  propose  pour  faciliter  les  payemens  des  choses 
usuelles  de  faire  une  quantité  considérable  de  bilion. 

Telles  sont,  messieurs,  les  objets  de  délibération  soumis  à 
l’Assemblée  et  que  je  me  hâte  de  vous  communiquer,  n’ayant 
pas  le  tems  nécessaire  pour  y donner  plus  de  développe- 
ment. 

J’envoie  copie  de  ma  lettre  à MM.  du  Directoire  du  dépar- 
tement. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur 

SCHWENDT. 


LVIII.  Lettre  de  M,  Schwendt  aux  officiers  municipaux  de 

Strasbourg, 


Messieurs, 


Paris,  le  4 septembre  1790. 


J’ai  reçu  les  trois  assignats,  de  mille  livres  chacun,  que 
vous  m’avés  fait  l’honneur  de  m’adresser  le  30  aoust  ; vous 
trouverés  cy  joint  un  compte  provisoire  de  ma  recette  et  de 
ma  dépense  jusqu’à  ce  jour. 

Je  pourrai  vous  envoyer  dans  les  premiers  jours  de  la 
semaine  prochaine  les  lettres  de  décharge  de  la  peine  de 
réclusion  de  la  nommée  Geissler  ; elles  sont  à la  signature. 

M.  de  Grolbois  étant  parti  pour  Saarbruck,  je  ne  puis 
donner  suite  à l’objet  de  la  lettre  que  vous  lui  avés  adressé 
le  22  juillet,  que  je  ne  connaissais  pas;  au  surplus  vous 
pourrés  lui  faire  déduction  de  la  somme  de  744  livres  sur  sa 
pension  lorsqu’il  sera  dans  le  cas  de  la  toucher. 
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J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  rapport  du  Comité  des 
finances  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  le  mémoire 
de  M.  Necker  à ce  sujet,  et  le  discours  de  M.  de  Mirabeau. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur 

SCUWENDT. 


LIX.  Lettre  de  M.  Schioe^idt  atix  officiers  municipaux  de 

Strasbourg. 


Messieurs, 


Paris,  le  16  septembre  1790. 


J’ai  communiqué  au  Comité  des  rapports  la  lettre  que  vous 
m’avés  fait  l’honneur  de  m’écrire  le  11  de  ce  mois. 

11  a pensé  que  la  procédure  du  Grand-Prévôt  n’étoit  pas 
nulle,  que  l’on  aurait  pu  en  suivre  les  erremens,  quoique 
l’Assemblée  n’ait  rien  statué  à cet  égard,  parce  qu’elle  igno- 
roit  qu’il  l’eût  commencée  ; mais  que  d’un  autre  côté  le  decret 
n’en  faisant  pas  mention  et  votre  commissaire  s’étant,  d’après 
vos  instructions,  strictement  conformé  à la  teneur  du  decret, 
et  les  nouvelles  informations  ne  pouvant  être  que  la  répéti- 
tion des  premières  qui  servaient  d’instruction,  la  procédure 
était  en  règle,  et  qu’elle  n’était  susceptible  d’aucune  décision, 
soit  de  la  part  de  l’Assemblée,  soit  de  celle  de  M.  le  Garde 
des  sceaux,  avec  d’autant  plus  de  raison  qu’il  n’y  a aucune 
réclamation  C 

J’ai  provoqué  hyer  par  l’organe  du  rapporteur  de  l’affaire 
de  Sélesladt  une  décision  sur  la  question  de  savoir  si  vous 


* Bien  que  nous  ne  connaissions  point  raffairc  judiciaire  à laquelle 
se  rapporte  la  lettre  de  Schwendt,  Je  n’ai  pas  voulu  la  supprimer  ici  ; 
elle  nous  montre  une  fois  de  plus,  en  effet,  combien  la  marche  de 
l’Assemblée  Nationale  devait  être  arrêtée  par  les  interprétations  inces- 
santes qu’elle  avait  à donner  des  lois  nouvelles,  et  son  intervention 
demandée  pour  mille  affaires  de  détail. 
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(levés  la  juger  en  dernier  ressort,  et  l’Assemblée  a décrété 
affirmativement;  j'aurai  l’honneur  de  vous  adresser  par  le 
Courier  du  18  au  19  une  expédition  du  decret.  On  a voulu 
combattre  un  moment  la  proposition  du  rapporteur  ; j’ai 
observé  que  vous  n’y  melUés  d’intérêt  que  pour  savoir  com- 
ment qualifier  votre  jugement. 

Vous  trouverés  ci  jointe,  messieurs,  une  note  qui  m’a  été 
donnée  par  le  Comité  d’agriculture  et  de  commerce  sur  la 
demande  de  la  conservation  de  l’Entrepôt  dans  votre  ville  ; 
je  vous  l’adresse  en  original,  vous  priant  de  la  faire  passer  à 
la  Chambre  du  commerce. 

Je  joins  ici  le  projet  de  decret  proposé  sur  l’impôt  du 
tabac;  il  a été  lu,  mais  point  encore  discuté  et  il  trouve  des 
contradicteurs  qui  sont  frappés  de  voir  la  France  cédante  à 
l’intérêt  de  deux  provinces. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très 
humble  cl  très  obéissant  serviteur 

SCHWENDT. 


LX.  Projet  du  décret  concernant  V entrepôt  à Strasbourg. 

Les  marchandises  arrivant  à Strasbourg  lesquelles  seront 
déclarées  pour  passer  en  transit  à l’étranger,  seront  déposées 
à la  douane,  en  attendant  qu’elles  puissent  suivre  leur  desti- 
nation. 

Celles  expédiées  de  l’étranger  pour  transiter  à travers 
l’Alsace  et  sortir  de  celle  province  pour  l’étranger,  en 
passant  par  Strasbourg,  en  attendant  qu’il  soit  possible 
de  leur  faire  suivre  leur  destination,  seront  entreposées 
à la  douane  de  Strasbourg.  Le  tout  sans  payer  aucuns 
droits. 
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LXI.  Lettre  de  M.  Schwendt  aux  officiers  municipaux  de 

Strasbourg. 


Messieurs, 


Paris,  le  6 octobre  1790. 


J'ai  l’honneur  de  tous  adresser  l'acte  qui  a été  signifié  au 
sieur  Missel  en  conséquence  de  vos  inlenlions. 

J’ai  présenté  au  Président  l’adresse  que  M.  le  Maire  m’a 
envoyé,  pour  demander  qu’une  des  conditions  d’éligibilité 
pour  les  juges  à choisir  soit  la  connaissance  des  deux  langues  ; 
elle  a été  renvoyée  au  Comité  de  Constitution.  La  députation 
d’Alsace  a demandé  à M.  le  garde  des  sceaux  que  celte  même 
condition  ait  lieu  pour  les  commissaires  du  Roi. 

J’ai  mis  MM.  les  députés  du  commerce  à même  de  remplir 
leur  mission  ; je  les  seconderai  de  tout  le  zèle  dont  je  suis 
capable  L 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  Irés- 
humble  et  très-obéissant  serviteur 

Schwendt. 


LXII.  Copie  d* une  lettre  de  M.  V archevêque  de  Bordeaux  à 
M.  Dietnch,  maire  de  Strasbourg. 


De  Paris,  8 octobre  1790. 


Monsieur, 

J’ai  reçu  votre  lettre  du  28  du  mois  dernier  avec  une  copie 
de  l’adresse  présentée  par  la  Commune  de  Strasbourg,  pour 


ï Les  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  étaient  venus  à Paris 
pour  influer  sur  les  décisions  du  Comité  de  commerce  relativement  à 
la  culture  du  tabac,  la  franchise  du  port  de  Strasbourg,  etc.  Le  plus 
connu  de  ces  délégués  était  M.  Thomassin,  l’un  des  amis  politiques  de 
M.  deDietrich,et  plus  tard  directeur  des  contributions  du  département. 
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demander  que  nul  ne  puisse  être  élu  à aucune  place  de  l’ordre 
judiciaire  s’il  ne  parle  que  la  langue  allemande*. 

Je  vous  remercie  de  voire  attention,  et  suis,  monsieur, 
votre,  etc. 

Signé  : 

I/archevôque  de  Bordeaux. 

Pour  copie  conforme 
DiETRicii,  moire. 


LXIII.  Lettre  de  M,  Schivendt  aux  officiers  municipaux  de 

Strasbourg. 


Messieurs, 


Paris,  le  26  octobre  1790. 


Nous  nous  sommes  occupés,  M.  Thomassin  et  moi,  des  diffé- 
rens  intérêts  de  la  commune.  Ils  se  présentent  sous  différens 
rapports. 

D’une  part,  j’ai  obsen'é,  d’après  les  différentes  lettres  qui 
m’ont  été  écrites  par  M.  le  Maire,  que  le  droit  iVUnigeld^^ 
qui  faisoit  une  partie  considérable  des  revenus  de  la  ville, 
ne  se  perçoit  plus,  parce  que  les  cabaretieis  l’envisagent 
comme  supprimé  par  le  décret  sur  les  droits  féodaux. 

De  l’autre,  le  conseil  général  de  la  commune  ayant  reconnu 
tout  le  vice  de  l’ancienne  contribution  connue  sous  le  nom 
de  StaU^,  l’a  supprimé,  en  demandant  d’être  autorisé  à ré- 
partir sur  tous  les  habitans,  sans  distinction,  une  somme  de 


* On  voit  par  cette  demande,  que  l’adresse  avait  été  insjûrée  par  les 
habitants  de  notre  ville,  qui  parlaient  exclusivement  le  français,  et  qui 
craignaient  évidemment  de  voir  quelques  uns  des  anciens  membres  du 
Magistrat,  ignorant  encore  la  langue  officielle,  replacés  dans  les  postes 
de  la  nouvelle  organisation  judiciaire. 

* L'Umyeld  (ou  Ungueld),  était  un  droit  d’octroi  qui  se  prélevait  sur 
les  débitants  de  vins  et  de  spiritueux  à Strasbourg. 

’ Le  Stallyeld  était  la  contribution  personnelle  et  immobilière. 
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cinquante  mille  écus  pour  tenir  lieu  de  celle  imposition  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789  et  l’année  entière  1790. 

3°  Le  reculemenl  des  barrières  aux  frontières  allant  mettre 
votre  douane  entre  les  mains  des  préposés  de  la  Nation,  va 
vous  faire  perdre  une  branche  de  revenus  très  précieuse. 

4®  La  décision  prochaine  sur  l’impôt  du  tabac  donne  des 
appréhensions  aux  fabricants  qui  semblent  eux  mêmes  incer- 
tains sur  leurs  propres  intérêts. 

5®  Le  commerce  parait  résister  à la  franchise  de  la  Cita- 
delle, sans  avoir  pesé  peut  être  avec  toute  la  maturité  néces- 
saire les  avantages  ou  les  inconvéniens  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. 

Permellés,  messieurs,  que  je  vous  présente  quelques 
réflexions  sur  ces  différens  objets. 

Quant  à YUtngéld,  la  suppression  en  est  effectivement  pro- 
noncée par  le  decrél  sur  les  droits  féodaux.  Le  droit  de  débit 
de  vin  n’est  pas  uniquement  à considérer  comme  un  simple 
droit  d’octroi.  Ce  qui  le  prouve  c’est  que  l’octroi  se  perçoit  à 
l’entrée  de  la  ville  sur  tous  les  vins  qui  entrent;  celui  là 
subsiste  et  a été  nommément  confirmé;  mais  dans  les  villes 
VUnigeld  est  à considérer  sous  un  autre  rapport.  C’est  une 
imposition  levée  sur  le  droit  de  débit  ou  vente  du  vin  et 
autres  boissons,  d’abord  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
commune,  et  ensuite  pour  maintenir  la  police,  quant  aux 
lieux  publics,  où  le  débit  s’en  fait,  puisque  c’est  là  le  seul 
moyen  de  le  connoître.  C’est  sous  ce  point  de  vue  gue^  VAs- 
seinbUe  Nationale  ayant  maintenu  pour  cette  année  la  perception 
des  impôts  indirects  et  des  octrois  des  villes,  la  question  peut 
être  présentée,  et  l’a  été,  en  faveur  d’autres  pays  et  villes. 
Peut  être,  messieurs,  eussiés  vous  pu,  par  ces  motifs,  con- 
tinuer d’oflice  à le  percevoir,  peut-être  aussi  l’établissement 
de  tant  de  nouveaux  bouchons  eut-il  déterminé  les  cabare- 
tiers  à n’y  opposer  aucune  difficulté  ; mais  si  vous  craignés 
d’en  éprouver,  adiessés  moi  une  délibération  du  conseil 
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général  de  la  commune  à ce  sujet,  avec  l’avis  des  Directoires 
de  district  et  de  départernenl.  Au  reste  celle  perception  ne 
sera  pas  de  longue  durée,  car  le  Comité  d’imposition  pro- 
pose par  son  projet  de  décret  sur  les  boissons,  de  faire 
prendre  des  licences  aux  cabaretiers,  lesquels  tiendront  lieu  de 
tout  droit  de  détail^  art.  XV, 

Vous  jugés  d’après  cela  qu’il  est  impossible  de  se  flatter 
de  pouvoir  conserver  longlcms  le  droit  d'Vmgeld-,  qui,  sous 
une  autre  forme,  sera  à l’avenir  perçu  pour  le  compte  de  la 
nation. 

11  n’en  est  pas  de  même  de  la  contribution  en  remplace- 
ment du  Stall\  nous  allons,  M.  Thomassin  cl  moi,  la  traiter 
au  Comité  des  finances,  et  j’ai  lieu  de  croire  qu’elle  éprou- 
vera peu  de  diflicullés,  parce  qu’il  est  juste  de  vous  mettre  à 
même  de  faire  face  à vos  dépenses,  d’ici  au  temps  où  le 
régime  nouveau  sera  totalement  déterminé. 

La  perle  de  votre  Douane  vous  fait,  dit-on,  perdre 
180,000  livres  de  revenus. 

A cet  égard,  d’une  part,  la  Nation  en  prenant  possession 
des  bàlimens  ne  peut  pas  ne  pas  vous  en  tenir  compte  sur  le 
pied  de  l’estimation;  de  l’outre  il  est  de  sa  justice  de  vous 
indemniser  de  celte  perle,  et  peut-être  ne  seroil-il  pas  si 
difficile  d’obtenir  qu’elle  prît  à son  compte  une  quantité  pro- 
portionnelle cl  équivalente  de  vos  dettes. 

Peut-être  aussi  si  vous  eussiés  été  déclaré  ville  franche  ou 
si  l’Alsace  fût  restée  en  dehors,  eussiés  vous  conservé  celle 
branche  de  vos  revenus;  mais  les  intérêts  de  la  chose  pu- 
blique et  celui  du  commerce  d’une  grande  partie  de  la  pro- 
vince, et  même  de  votre  ville,  n’en  eussent-ils  pas  souffcrl? 
C’est,  sans  doute,  ce  que  vous  avés  profondément  médité  et 
ce  qui  a été  combiné  sous  tous  ses  rapports,  puisque  vous 
vous  ôtes  refusés  à être  ville  franche. 

Une  partie  très  importante  et  la  plus  difficile  à traiter,  c’est 
le  régime  et  l’impôt  du  tabac. 
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J’ai  présenté  au  Comité  des  impositions  vos  intérêts  et  vos 

demandes  sous  tontes  leurs  faces. 

» 

Dans  les  premiers  tems  il  ne  paraissoit  pas  même  possible 
d’espérer  que  cet  (étal  des  choses?)  seroit  modifié  pour  le 
royaume,  et  il  y avoit  tout  à craindre  que  les  circonstances 
et  là  révolution  dans  les  différentes  parties  du  sistême  des 
finances  ne  forçassent  à le  maintenir  et  peut-être  même  à y 
comprendre  l’Alsace.  Les  réclamations  les  plus  vives  de  la  part 
des  députés  de  la  province  et  de  celle  des  Flandres  détermi- 
nèrent le  Comité  a proposer  la  liberté  delà  culture  dans  tout 
le  royaume,  en  mettant  néanmoins  en  régie  exclusive  et 
privilégiée  l’importation  et  la  fabrication  des  feuilles  de 
tabac  étranger,  pour  conserver  au  trésor  public  une  partie  de 
l’ancien  produit  de  cet  impôt,  dont  on  a évalué  le  bénéfice  à 
12  millions.  C’est  dans  cet  état  des  choses,  qui  même  est 
bien  loin  d’être  certain  (car  l’esprit  de  l’Assemblée  tendait  à 
conserver  en  entier  l’ancien  régime,  et  beaucoup  de  membres 
ne  voient  encore  dans  la  proposition  du  Comité  que  le  sacri- 
fice de  l’intérêt  du  royaume  en  faveur  de  celui  de  deux  pro- 
vinces) qu’aprés  avoir  engagé  à différentes  reprises  votre 
commerce  à envoyer  ici  des  députés  extraordinaires,  j’ai  vu 
arriver  MM.  Thomassin  et  Manberger,  qui  n’ont  pas  donné 
moins  de  preuves  de  zèle  que  d’intelligence  et  de  connois- 
sances,  et  que  le  Comité  a bien  appréciés.  Ils  vous  ont  rendu 
compte  de  ce  qu’ils  avoient  à espérer.  Nous  avions  pensé 
que  dans  le  cas  où,  malgré  nos  réclamations,  le  projet  de 
la  régie  du  tabac  étranger  serait  adopté,  il  falloil  réunir  nos 
efforts  pour  obtenir  en  faveur  des  fabricans  de  la  ville  ou 
même  de  la  province,  l’entrée  libre  d’une  quantité  déterminée 
de  feuilles  étrangères  par  un  lieu  déterminé,  et  nous  avions  réussi 
à persuader  le  Comité  ; mais  nous  n’avons  pas  été  peu  sur- 
pris de  voir  celle  demande  désavouée  par  vos  fabricans  même, 
pour  qui  l’avantage  étoit  tout  entier,  et  cela  sous  le  motif  de 
l'embarras  du  partage  de  celte  même  quantité  comme  si  une 
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souscription  ou  une  convention  n’eût  pas  pu  régler  cet 
objet  entre  eux.  Cependant,  comme  ils  doivent  mieux 
connoître  leurs  intérêts  que  personne,  MM.  Thomassin 
et  Manberger  ont  retiré  la  demande  qu’ils  avoient  fait  à cet 
égard. 

D’après  cela,  il  ne  reste  plus  que  deux  alternatives  : ou 
l’impôt  et  le  régime  prohibiliC absolu  sera  maintenu,  et  peut- 
être  étendu,  ou  la  régie  nouvelle  aura  lieu.  Dans  le  premier 
cas  l’Alsace  pcrdroil  sa  culture  et  sa  fabrication-;  dans  le 
second  la  fabrication  seroit  restreinte  aux  feuilles  du  pays  et 
par  la  suite  à celles  du  royaume. 

Enfin,  par  une  fatalité  que  nous  n’avons  pu  prévoir,  nous 
n’avons  pas  plus  rempli  le  vœu  d’une  partie  du  commerce,  en 
obtenant  la  franchise  de  la  citadelle  comme  entrepôt  réel; 
MM.  Thomassin  et  Manberger  ont  été  obligés  de  se  dédire 
sous  ce  rapport  près  du  Comité  de  commerce.  Cependant  il 
nous  paraissoil  qu’il  en  résulloit  un  avantage  réel  pour  vos 
négocians,  et  la  chose  publique  devoit  aussi  y gagner  parce 
que  cet  entrepôt  réel  devoit  avoir  une  influence  immédiate 
sur  le  commerce  de  Kehl. 

Vous  ne  pouvés  vous  flatter,  messieurs,  d’obtenir  un  entre- 
pôt réel  et  franc  dans  l’intérieur  de  la  ville  même;  il  faut 
qu’il  soit  absolument  ou  en  dehors  ou  en  dedans.  C’est  ce 
que  le  Comité  de  commerce  a déclaré  très  positivement,  et 
ici  il  faut  observer  que  c’est  avec  la  Nation  que  vous  traités 
et  non  avec  des  trailans  avides  qui  ne  cherchent  que  leurs 
profils  particuliers. 

Dans  le  cas  où  MM.  Thomassin  et  Manberger  retourne- 
raient chez  eux  avant  que  l’Assemblée  n’ait  arrêté  toutes  les 
parties  qui  peuvent  intéresser  le  commerce  de  Strasbourg, 
je  désire  vivement  qu’il  tienne  ici,  à l’instar  de  toutes  les 
villes  du  royaume,  un  député  extraordinaire,  qui  soit 
à môme,  en  m’aidant  à le  défendre,  de  juger  des  possibi- 
lités. 
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Après  ces  observations  particulières,  perrnellés  moi  de  vous 
en  présenter  de  générales  sur  les  intérêts  de  votre  ville. 

Elle  a fait  des  pertes  considérables  en  revenus,  elle  a de 
fortes  charges  et  il  lui  importe  de  les  faire  connoîlre  à l’As- 
semblée nationale,  pour  la  mettre  à même  de  balancer  les 
unes  et  les  autres. 

Je  pense  qu’il  seroil  extrêmement  important  et  même 
instant  de  dresser  un  état  général  et  comparatif  contenant, 
d’une  part,  vos  charges  effectives  anciennes  et  vos  revenus 
avant  la  révolution,  de  l’autre,  les  pertes  sur  vos  revenus 
que  le  nouvel  ordre  des  choses  vous  fait  éprouver,  et  les 
charges  qui  Vous  restent;  vous  l’adresseriés  à l’Assemblée 
Nationale  avec  un  mémoire  détaillé  contenant  les  demandes 
justes  et  raisonnables  que  vous  croiriés  pouvoir  faire  pour 
balancer  vos  pertes  et  vos  besoins,  sans  opérer  de  nouvelles 
charges  pour  les  habitans. 

11  faudroit  préalablement  qu’il  eût  passé  à l’cxamen  des 
Directoires  de  District  et  de  Département  dont  l’avis  est 
rigoureusement  exigé  par  la  constitution;  alors  je  traiterais 
le  tout  au  Comité  des  finances;  mais  pour  cela  il  faut 
me  donner  les  instructions  les  plus  précises  et  les  plus  dé- 
taillées. 

J’ai  cru  vous  donner  une  preuve  de  zèle  en  vous  faisant  part 
de  mes  réflexions. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  Irès- 
liumble  et  très-obéissant  serviteur  Schnvendt. 


IA*  IV.  Lettre  de  M.  Schwendt  aux  officiers  municipaux  de 

Stra^ourg. 

Paris,  le  31  ocUjbre  1790. 

.Messieurs, 

Le  sieur  Westermann  détenu  à l’IIôtel  de  la  Force,  en  con- 
séquence du  decret  de  prise  de  corps  que  vous  avés  décerné 
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contre  lui,  a cherché  à empêcher  son  transport  à Strasbourg, 
en  faisant  entendre  que,  d’une  part,  il  avoit  pour  accusateur 
une  cabale  anti-patriotique,  et  que,  de  Taulre,  vous  aviés  mis 
de  la  partialité  en  n'admellant  que  des  témoins  à sa  charge^ 

M.  Hell,  son  protecteur,  avoit  cherché  à obtenir  du  Comité 
des  rapports  qu’d  autorisât  le  Maire  de  Paris  à ne  pas  le 
faire  partir  d’ici.  Le  comité  ayant  convoqué  la  Députation 
d’Alsace,  sentit  qu’il  ne  pouvoit  donner  une  pareille  autori- 
sation, et  il  manda  en  conséquence  à M.  le  Maire  qu’il  devoit 
le  faire  transférer.  Je  crus  celte  affaire  finie,  mais  je  fus  bien 
étonné,  peu  de  jours  après,  de  la  voir  à l’ordre  du  jour.  Elle 
fut  en  effet  rapportée  hyer  sur  la  demande  de  trois  députés 
d’Haguenau,  ar  rivés  ici  munis  d’une  pétition  qu’on  a dit  signée 
de  900  citoyens  actifs  de  celte  ville,  sur  1200  dont  on  la  pré- 
tend composée.  Les  conclusions  du  rapport  tendoient  à faire 
surseoir  à l'exécution  du  décrêt  et  au  transport  de  l’accusé 
jusqrr’à  l’apport  des  informations  que  le  Comité  vous  avoit 
demandé. 

J’ai  pris  la  parole  et  j'ai  dit  que  la  Municipalité  de  Stras- 
bourg, dont  le  patriotisme  ne  pouvoit  assurément  être  sus- 
pect, étoit  jalouse  de  la  confiance  de  l’Assemblée,  mais  ne 
l’étoit  pas  du  droit  de  juger  le  sieur  Westermann;  qu’il  ne 
paraissait  pas  de  la  dignité  de  l’Assemblée  de  surseoir  à une 
procédure  qui  a pour  cause  des  troubles  où  des  citoyens  ont 
perdu  la  vie;  que  suspendre  le  cours  de  la  justice  et  vouloir 
statuer  sur  la  validité  d’un  decret  sur  le  vû  des  informations, 
c’est  s’établir  cour  d’appel  et  cumuler  les  pouvoirs  ; que  d’ail- 

* François- Josepli  Westermann  était  alors  greffier  de  la  Mairie  de 
Hagiienau,  et  y fut  l’instigateur  de  désordres,  à la  suite  desquels  il  fut 
incarcéré  à Paris,  où  il  s’élait  réfugié.  Sa  participation  au  10  août  ren- 
dit célèbre  ce  jacobin  obscur,  qui  combattit  bravement  plus  tard  en 
Vendée,  et  périt,  comme  on  sait,  sur  l’échafaud,  le  même  jour  que  Dan- 
ton. Voyez  sur  lui  l’article  do  M.  Jutes  Claretie  dans  la  Bevue  alsa~ 
demie,  novembre  1880. 
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leurs  loule  celle  affaire  vous  avoil  élé  allribuée  pour  la  juger 
en  dernier  ressorl  ; mais  que  le  decrel  du  13  oclobre  dernier 
renvoyanl  loutes  les  affaires,  mômes  celles  allribuées,  aux 
Iribunaux  des  dislricls  du  ressorl  desquels  elles  doivent 
dépendre,  je  demandais  la  queslion  préalable  sur  le  projet  de 
decret  proposé  par  le  Comité  des  rapports,  et  dans  le  cas  où 
la  question  préalable  seroil  rejellée,  que  l’Assemblée  ordonnât 
le  renvoi  de  la  procédure  et  de  l’accusé  pardevant  le  tribunal 
du  district  d’Haguenau,  séant  à Saverne. 

Sur  ces  observations  l’Assemblée  a rejelté  le  projet  de  de- 
cret du  Comité  par  la  queslion  préalable. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  l’affaire  de  Sélestadl  puisse 
être  jugée  par  le  tribunal  du  district  de  Sélesladt,  plusieurs 
des  juges  étant  du  lieu  même;  elle  pourrait  bien  être  dévolue 
au  tribunal  de  votre  district.  A cet  égard  vous  poui  rés,  mes- 
sieurs, m’adresser  quelques  observations,  que  je  présenterai 
au  comité. 

Hier  le  reculement  des  barrières  aux  frontières  a élé 
décrété.  Il  n’a  éprouvé  qu’un  légère  opposition  de  la  part  de 
la  Lorraine. 

L’Assemblée,  sur  ma  demande  cl  celle  de  nos  députés 
extraordinaires,  a arrêté  que  les  sommes  portées  aux  assi- 
gnats seront,  d’une  part,  spécifiées  en  lettres,  et  de  l’autre  en 
chiffres  arabes. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  Irès- 
• humble  et  très-obéissant  serviteur 

SCIIWENDT. 


P.  S.  Ne  lardés  pas  à envoyer  au  Comité  des  rapports  une 
expédition  de  rinforraation  d’Ilaguenau  ; le  rapporteur 
raltcnd  et  vous  l’a  demandée  il  y a trois  semaines. 
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LXV.  Lettre  de  M,  Schwendt  aux  officiers  municipaux  de 

Strasbourg, 


Messieurs, 


Paris,  le  novembre  1790. 


J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qu’à  la  suite  du  decrét- 
qui  ordonne  le  reculenienl  des  barrières  aux  frontières,  le 
commerce  de  Strasbourg  a présenté  à l’Assemblée  une 
adresse  pour  demander  la  suppression  de  votre  douane.  Elle 
sera  renvoyée  au  Comité  de  commerce,  et  j’aurai  soin  qu’il 
la  communique  au  Département  pour  recevoir  votre  vœu,  et 
pour,  sur  son  avis  et  celui  du  district,  être  statué  par  l’As- 
semblée sur  celle  pétition.  Vous  serés  à même  par  ce  moyen 
d’établir  aussilost  votre  demande  en  indemnité  ; mais  cet 
objet  est  d’une  conséquence  assés  majeure  pour  exiger  une 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune,  qu’il  ne 
faudra  pas  retarder. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur 

Schwendt. 


LXVl.  Lettre  de  M.  Schwendt  aux  officiers  municipaux  de 

Strasbourg. 

PariSj  le  2 novembre  (1790). 

Messieurs, 

Le  l’apporteur  de  l’afiaire  d’Haguenau  vient  de  me  dire 
qu’il  rapporterait  ce  soir  celte  affaire  au  fond  ; qu’ainsi  il  lui 
paraissait  inutile  d’envoyer  au  Comité  les  copies  des  infor- 
mations, d’aulant  plus  (jue  l’assemblée  ayant  décrété  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  à délibérer  sur  la  demande  en  sursis  jus- 
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qu’a  l’apport  des  charges,  elle  a jugé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
à ordonner  cet  apport. 

Je  me  hâte  de  vous  en  prévenir  pour  vous  éviter  du  tra- 
vail. 

J’ai  l’honneur  d’ctrc  avec  respect,  messieurs,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur 

SCHWENDT. 


LXVII.  Lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Barü,  à M.  Dietrich, 

maire  de  Strasbourg» 

Du  6 novembre  1790', 

En  vertu  du  decrét  que  vous  m’avez,  monsieur,  fait  l’hon- 
neur de  m’adresser,  j’ai  fait  arrêter  le  sieur  Westermann. 
11  a d’abord  été  constitué  prisonnier  à l’hotel  de  la  Force.  Sur 
l’observation  qu’il  a faite  qu’il  s’étoit  adressé  à l’Assemblée 
nationale  et  que  le  Comité  des  rapports  étoit  sur  le  point  de 
rendre  compte  de  sa  réclamation,  j’ai,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  Comité,  différé  d’ordonner  sa  translation  ; mais 
l’Assemblée  nationale  aiant  ordonné  qu’il  n’y  avoil  lieu  à 
délibérer  sur  la  réclamation  du  sieur  Westermann,  M.  le 
comte  de  Latour-du-Pin  vient  de  me  prévenir  que  le  Roi  ve- 
nait de  faire  expédier  les  ordres  nécessaires  pour  faire  trans- 
férer le  sieur  Westermann  dans  les  prisons  de  Strasbourg. 
J’ai  l’honneur  de  vous  en  prévenir  à mon  tour. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  très  sincère  attache- 
ment, etc. 

Railly. 


' Copie  de  ta  lettre  originale,  qui  n’csl  pas  cllo-inéine  au 
dossier. 
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LXVIll.  Adresse  de  la  Municipalité  de  Strasbourg  à l'Assemblée 

Nationale. 


Messieurs, 


(Nov.  1790.) 


Le  placerncnl  des  barrières  à l’e.xlrême  frontière  fait  entrer 
Strasbourg  dans  la  ligne.  Gel  évenemenl  entraîne  la  supres- 
sion  de  sa  douane  ; le  commerce  en  a énoncé  le  vœu  formel, 
il  est  impossible  de  s’y  refuser. 

lie  moment  de  celte  suppression  privera  la  ville  de  Stras- 
bourg d’un  revenu  de  180  mille  livres,  d’autant  plus  inté- 
ressant qu’il  lui  est  nécessaire  pour  faire  face  à toutes  ses 
charges  locales,  qui  sont  considérables  cl  bien  au-dessus  de 
ses  revenus,  considérablement  diminués  par  l’abolition  du 
régime  féodal. 

Si,  d’un  côté,  la  commune  de  Strasbourg  ne  peut  se  sous- 
traire à celle  suppression,  elle  est  fondée  d’un  autre  côté  à 
solliciter  de  la  justice  de  l’Assemblée  nationale  une  indem- 
nité proportionnée  à la  perte  qu’elle  éprouvera  ; il  est  même 
de  toute  impossibilité  qu’elle  soutienne  ses  dépenses  à moins 
que  le  dccrél  qui  prononcera  la  suppression  de  la  douane  ne 
lui  accorde  en  même  lems  un  secours  actuel  à prendre  sur 
les  produits  de  la  douane  nationale,  jusqu’à  ce  que  le  taux 
et  le  mode  de  l’indemnité  aient  été  arrêtés  et  déterminés. 

L’Assemblée  nationale  préviendra  dans  sa  sagesse  tout  ce 
qu’un  vuide. aussi  effrayant  dans  les  revenus  de  la  commune 
de  Strasbourg,  joint  à celui  (|ui  y existe  par  l’abolition  des 
droits  féodaux,  pourrait  entrainer  d’inconvéniens  ; le  service 
et  l’ordre  public  en  soufiriraienl  et  les  administrateurs  de  la 
municipalité  se  verraient  dans  la  malheureuse  impuissance  de 
maintenir  le  calme  et  la  tranquillité  dans  ces  tems  orageux, 
où  il  faut  sans  cesse  lutter  contre  les  ennemis  de  la  consti- 
tution. 
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La  commune  de  Strasbourg  n’a  cessé  de  donner  des  preuves 
de  son  dévouement  à la  Patrie  ; elle  désirerait  bien  qu’elle  put 
attendre  le  moment  où  l’Assemblée  nationale  réglera  les  in- 
demnités qui  peuvent  lui  être  dues  pour  d’autres  objets,  pour 
réclamer  en  meme  teins  ce  qui  a rapport  à la  douane,  mais  des 
besoins  indispensables,  la  tranquillité  publique  qui  y est  su- 
bordonnée, la  forcent  à solliciter  un  secours  actuel  sur  le 
produit  des  sacrifices  qu’elle  fait  au  trésor  national. 

Elle  doit  joindre  à cette  réclamation  celle  de  h conserva- 
tion des  sieurs  Ebrmann,  directeur,  et  Gallino,  conlrôleur  de 
son  ancienne  douane,  de  môme  que  de  tous  les  employés  sub- 
alternes; il  ne  serait  pas  juste  que  ces  citoyens  utiles  et  au 
fait  du  service,  perdissent  leur  état  pour  faire  place  à de  nou- 
veaux venus  ; il  ne  serait  pas  juste  que  la  commune,  en  per- 
dant une  si  grande  partie  de  son  revenu,  fût  encore  accablée 
du  poids  de  pourvoir  au  sort  de  ces  employés,  qu’une 
longue  expérience,  qu’une  probité  reconnue  rendent  dignes 
de  la  confiance  universelle.  D’ailleurs  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  la  connaissance  des  deux  langues  étant  indispen- 
sables pour  s’acquitter  des  devoirs  de  la  régie  nationale  sur 
les  frontières  du  Rhin,  il  serait  extrêmement  difficile  de 
pourvoir  à leur  remplacement;  ils  ont  en  tout  sens  les 
mômes  droits  que  les  employés  des  fermes  générales. 

La  Municipalité  de  Strasbourg  insiste  donc  pour  que  le  de- 
crét  qui  prononcera  la  suppression  de  sa  douane,  lui  réserve 
son  indemnité  et  qu’en  même  tems  le  directeur  de  la  régie 
nationale  soit  autorisé  à leur  remettre,  du  produit  de  la 
douane,  une  somme  de  180  mille  livres  par  année,  à raison 
d’un  douzième  par  mois,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à la 
dite  indemnité  ; que  par  le  même  decret  il  soit  dit  que  les 
employés  supérieurs  et  subalternes  de  la  douane,  continue- 
lont  leurs  fonctions  pour  le  service  de  la  douane  nationale. 

Les  Maire  et  Officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Strasbourg. 
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IjXIX.  Lettre  de  M.  Hchwendt  aux  officiers  municipaux  de 

Strasbourg. 

Paris,  le  17  novembre  1790. 

Messieurs, 

Je  dois  vous  rendre  compte  de  la  discussion  qui  a eu  lieu 
sur  la  question  importante  de  la  liberté  de  la  culture  du 
tabac  ; elle  a commencé  samedi.  Le  plus  grand  anlagonisle 
que  nous  ayons  eu  est  M.  Tabbé  Mauri,^  qui  a posé  en  fait 
que  le  reculcment  des  barrières  nécessitait  ou  la  liberté  indé- 
finie ou  une  proliibilion  générale.  C’est  celle  dernière  partie 
qu’il  a soutenu  avec  beaucoup  de  chaleur,  sauf  h régler 
quelques  indemnités  pour  les  provinces  frontières  qui  ont 
joui  jusqu’ici  de  celle  culture. 

Les  députés  de  Flandres,  de  l’Artois  et  d’Alsace  se  sont 
tous  fait  inscrire  dans  l’ordre  de  la  parole,  et  trois  de  chacune 
de  ces  provinces  avaient  déjà  parlé  avec  beaucoup  d’avantage 
lors  que  l’Assemblée,  ne  prévoyant  que  des  répétitions  dans 
les  discours,  ferma  la  discussion  ; le  principe  de  la  liberté 
générale  de  celte  culture  allait  être  infailliblement  décrété, 
lorsque  l’on  proposa  subitement  une  motion  préliminaire 
tendante  à arrêter  d’abord  le  mode  de  remplacement  de  cet 
impôt  avant  de  prononcer  sa  suppression.  Celle  motion  fil 
prendre  un  nouveau  cours  à la  délibération,  et  la  très  grande 
majorité  de  l’Assemblée,  frappée  de  la  nécessité  de  maintenir 
les  impôts  jus((u’à  leur  remplacement,  et  voulant  connaître 
le  système  général  de  l’impôt  pour  apprécier  l’ulililé  et 
l'avantage  de  chacune  de  ses  parties,  et  pour  pouvoir  balan- 
cer la  recette  avec  la  dépense,  a ajourné  la  (|ueslion  du  fond, 
en  enjoignant  au  Comité  d’imposition  de  lui  présenter  sans 
retard  l’ensemble  de  son  plan  et  les  résultats  probables. 


* Maui'y,  le  futur  cardinal. 
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CeUe  décision,  eiïel  de  la  prudence,  amènera,  nous  avons 
lout  lieu  de  le  croire,  celle  de  la  liberté  générale,  comme  la 
seule  mesure  compatible  avec  les  principes  de  la  constitution. 
Les  députés  des  provinces  intéressées  feront,  lorsqu’il  en  sera 
derechef  question,  de  nouveaux  efforts  pour  l’obtenir,  et  nous 
sommes  à cet  égard  secondés  par  le  vœu  meme  du  Comité. 

J'ai  l’honneur  de  vous  adresser  mon  opinion,  qui  est  à 
l’impression. 

J’ai  celui  d’ôlre  avec  respect,  messieurs,  votre  Irés-humble 
et  très-obéissant  serviteur 

SenwENDT. 


LXX.  Lettre  des  membres  de  la  famille  Cerf- Brrr  au  maire  et 
aux  officiers  municqmtx  de  la  ville  de  Strashoury. 


23  nov.  1790. 


Messieurs, 

Marx  Derr  ; Baruch  Berr  ; Samuel  Seligman  Alexandre  ; 
Marx  Alexandre,  fils;  Mayer  Lazare  et  VVolff  Levy,  tous  fils, 
gendres  et  petits  fils  de  Cerf-Berr,  qui  a obtenu  de  Sa  Ma- 
jesté les  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1775,  enregistrées 
au  Conseil  supérieur  d’Alsace  le  5 avril  suivant,  dont  copie 
ci-jointe,  désirent  jouir  dans  toute  la  plénitude  des  droits 
que  Sa  Majesté  a bien  voulu  leur  accorder,  et  de  tous  les 
droits  de  citoyens  français  que  le  décret  de  l’assemblée 
nationale  du  28  janvier  dernier  assure  aux  juifs  Portugais, 
Espagnols  et  Avignonnais  et  à tous  les  juifs  qui  ont  des  titres 
pareils,  c’est-à-dire  des  lettres  patentes  enregistrées  qui  les 
naturalisent  français,  conformément  à la  décision  du  Comité 
de  constitution,  dont  copie  est  également  ci-jointe,  supplient 
Monsieur  le  Maire  et  Messieurs  les  officiers  municipaux  de 
vouloir  bien  ordonner  qu’ils  soient  inscrits  au  rôle  dc.s  ci- 
toyens actifs  de  cette  ville,  dans  celui  de  la  garde  nationale. 
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admis  à prêter  le  serment  civique,  à faire  leurs  déclarations 
de  la  contribution  patriotique  et  compris  dans  les  rôles  des 
impositions  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Strasbourg  le  ‘^3  novembre  1790. 

Marx  Berr,  Barucii  Cerf  Berr, 
Alexandre,  Marx  Alexandre, 
Mayer  Lazare,  Wolff  Lévy.* 


LXXI.  Frestation  du  serment  civiqtte  de  31.  Bechelé,  chargé 
d^ affaires  de  Louis  X VI  auprès  de  la  cour  de  Saxe. 

(Novembre  ou  décembre  1790.) 

Monsieur  Bechelé,  citoien  du  département  du  Haut-Rhin, 
chargé  d’aiïaires  du  Roi  des  Français  à la  cour  de  Saxe*,  a 
demandé  à prêter  le  serment  qui  lui  est  prescrit  en  la  qualité 
d’agent  du  pouvoir  exécutif  par  les  articles  2 cl  3 du  décret 
de  l’Assemblée  nationale  du  17  novembre  dernier. 

M.  le  Président  du  district  aiant  envové  à M.  le  Maire  une 

% 

copie  légale  du  décret  sanctionné  par  le  Roi.  M.  le  greffier  en 
a fait  lecture. 

Après  quoi  M.  le  Maire  a invité  M.  le  Procureur  de  la 
commune  a requérir  l’admission  de  M.  Bechelé  au  serment 

ï Sur  les  signataires  de  cette  {ûèce  et  sur  l’un  d’eux  en  particulier 
je  me  permets  do  renvoyer  à mon  opuscule,  Scligmann  Alexandre  ou’ 
les  tribulations  d’un  Israélite  strasbourgeois  ])ondant  la  Terreur.  Stras 
bourg,  Treuttel  et  Würtz,  1880,  in-lO®.  — C.e  n’est  d’ailleurs  qu’en 
février  1792  que  les  signataires  de  cette  pièce  furent  admis  i\  prêter  le 
serment  civique,  tant  les  préjugés  contre  les  Juifs  étaient  tenaces  à 
Strasbourg.  {GeschicUte  der  gegenwartiyen  Zeit,  23  février  1792.) 

Il  est  question  sans  doute  ici  de  Joseph-.\ntoine  Bechelé,  avocat  au 
Conseil  souverain  d’Alsace,  à Colmar  et  qui  fut  député  (suppléant)  du 
Tiers-Ctat.  si  nous  en  croyons  la  liste  ]>réparatoire  du  Dictionnaire 
biographigue  d'Alsace  de  G.  StotVel.  I.es  services  diplomatiques  de  cet 
agent  obscur  ne  semblent  avoir  été  ni  longs,  ni  remarquables,  car 
son  nom  n’est  mentionné  dans  aucun  autre  recueil  biographique.  . 
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des  agenls  du  pouvoir  exécutif  à l’étranger,  et  qu’à  l’instar 
de  ce  qui  s’esl  pratiqué  à Paris  et  pour  plus  de  solemnilé,  ce 
serment  soit  prêté  en  présence  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune. 


Ce  qui  a été  arrêté  à la  réquisition  du  Procureur  de  la 
commune.  Alors  M.  le  Maire  a ftiil  approcher  M.  Bechelé  et 
lui  a tenu  le  discours  suivant  : 


.Monsieur, 

Le  choix  que  vous  avés  fait  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg pour  la  prestation  de  votre  serment  en  qualité  de 
chargé  d’affaires  du  Roi  à la  cour  de  Saxe  est  un  témoignage 
particulier  de  vos  sentimens  pour  elle  et  de  votre  civisme. 
L’acte  public  que  vous  allés  faire  en  présence  du  Conseil 
général  d’une  commune  voisine  de  l’Allemagne,  donnera  au 
peuple  une  nouvelle  preuve  du  respect  que  les  législateurs 
veulent  qu’on  porte  à ses  représentans  et  convaincra  nos 
voisins  de  la  rive  opposée  et  les  François  ennemis  de  la  Ré- 
volution, qui  y séjournent,  qu’ils  n’ont  rien  à espérer  des  agens 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  cours  étrangères. 

Nous  nous  réjouissons  avec  vous,  monsieur,  de  ce  que 
tous  ceux  qui  courent  la  même  carrière  que  vous,  n’auront 
plus  désormais  à porter  que  des  paroles  de  paix.  La  franchise, 
la  loiauté  et  la  fermeté  d’un  peuple  libre  non  conquérant, 
doivent  prendre  la  place  de  la  politique  astucieuse  du  des- 
potisme. 

Qu’il  est  sublime,  monsieur,  de  devenir  chez  l’étranger  le 
défenseur  et  l’appui  d’hommes  libres  et  égaux  ! Vous  n’aurés 
plus  à rougir,  comme  vos  prédécesseurs  ne  l’ont  que  trop 
souvent  éprouvés,  des  mœurs,  du  ton  et  de  la  suffisance  des 
cidevanl  seigneurs  de  notre  cour,  que  les  ministres  de  France 
aux  cours  étrangères  osoient  seuls  avouer  et  auxquels  ils 
donnoienf  presqu’exclusivement  un  accès  facile. 


230 


REVUE  d’aLSACE 


Il  VOUS  sera  aisé  de  faire  respecter  et  de  défendre  des  Fran- 
çois qui  ont  reconquis  l’estime  de  l’Europe  et  un  Roi  chéri, 
le  premier  protecteur  de  la  Liberté*. 

Ce  discours  achevé,  M.  Bechelé  a prêté  le  susdit  serment, 
dont  lui  a été  donné  acte.  Il  a été  invité  ensuite  à assister  à 
la  séance  du  Conseil  général, 

LXXII.  Lettre  de  M.  Schwendt  aux  officiers  municipaux  de 

Strasbourg. 

Paris,  le  '!«'■  décembre  1790. 

Messieurs, 

J’avais  demandé  pour  la  ville  de  Strasbourg  un  tribunal  de 
commerce  ; le  Comité  a fait  ce  matin  son  rapport,  mais  il  a 
été  observé,  ainsi  que  pour  Dunkerque  et  la  Coi'se,  que  les 
Départemens  n’avaient  pas  été  consultés  et  n’avaient  point 
émis  d’avis  sur  ces  demandes.  Elles  ont  en  conséquence  été 
ajournées  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  fait  connaître  leurs  vœux. 
Ainsi,  messieurs,  si  vous  persistésà  avoir  un  tribunal  de  com- 
merce, ne  tardés  pas  à communiquer  votre  demande  au 
Directoire  du  Département,  et  pressés-le  d’en  écrire  au 
comité  de  constitution  ; et  suivés  sans  retard  la  même  marche 
pour  faire  fixer  le  nombre  de  vos  juges  de  paix,  qui  doit  être 
réglé  par  l’Assemblée  sur  l’avis  du  département,  conformé- 
ment à l’article  2 du  titre  3 de  l’organisation  judiciaire. 

Il  parait  (juc  le  commerce  s’est  réuni  pour  désirer  qu’il 
soit  formé  un  entrepôt  réel  dans  la  ville  même,  et  que  la 
Douane  soit  destinée  à cet  établissement.  Je  ne  puis  prévoir 
quel  sort  aura  celte  demande.  Les  feuilles  publiques  vous 
feront  connaître  les  bases  que  l’Assemblée  a adoptée  ce  matin 
sur  les  prohibitions. 

^ Que  d’illusions  naïves...  ou  voulues,  dans  ce  discours  de  M.  de 
Dietrich  et  qu’il  est  caractéristique  pour  la  disposition  des  esprits  a ce 
moment  de  la  llévoiution  ! 
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Elle  a egalement  adopté  le. projet  de  decrét  des  Comités  de 
constitution  et  écclesiasliques  réunis  pour  la  conservation 
des  biens  de  l’Eglise  protestante  et  le  remplacement  des 
dixmes  en  une  indemnité  annuelle  et  proportionnelle,  qui 
sera  acquittée  par  les  receveurs  des  districts  dans  lesquels 
sont  situés  ses  établissemens.  Ces  dispositions  ont  égale- 
ment lieu  pour  les  protestans  du  département  de  Doubs.  Ce 
decrét  est  composé  de  4 articles. 

.l’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  voire  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur 

SCIIWENDT. 


{A  suivre.) 


Rod.  Reuss. 


MATÉRIAUX 

POUR  SERVIR  A 

L'HISTOIRE  DE  U GUERRE  DE  TRENTE  ANS 

V» 

tir*és  des  a.r'chiives  de  Colmar* 

{Suite  K) 


Départ  de  Schneider  pour  Osnabrück;  espoir 
d’une  paix  prochaine;  conseils  d’Oxenstirn 
dans  l’affaire  de  la  Décapole;  lettre  de  Colmar 
qui  décide  Schneider  à retourner  à Munster; 
démarches  à la  cour  de  Stockholm;  la  satis- 
faction française  ratifiée  par  les  Impériaux; 
griefs  ecclésiastiques;  les  négociations  traînent 
en  longueur;  lassitude  de  l’armée. 

\jOctobre. décembre  1647. 

Après  avoir  obtenu  des  étals  une  déclaration  si  favorable 
aux  intérêts  de  ses  commettants,  un  agent  moins  zélé  que 
Schneider  aurait  pu  considérer  son  mandai  comme  rempli 
et  s’autoriser  des  ordres  qu’il  avait  reçus  pour  retourner  chez 
lui.  Mais  tel  ne  fui  pas  son  avis.  Les  catholiques  et  les  pro- 
leslanls  ne  s’étaient  pas  encore  entendus  sur  le  redressement 
des  griefs  ecclésiastiques.  Cependant  comme  le  Volmar 
et  les  autres  plénipotentiaires  impériaux  aflirmaienl  que  Sa 
Majesté  était  disposée,  de  même  que  l’électeur  de  Bavière  et 


* Voy.  livr.  oclobre-novenibre-décembre  1890,  jtp.  511-522. 
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les  principaux  élats,  à sanclionner  les  dernières  concessions 

A O 

de  Traulmansdorf  (Letlreà  Salzmann,  du octobre),  au  lieu 
de  partir  pour  Colmar,  il  se  rendit  le-||-  octobre,  à Osna- 
brück, où  sous  le  patronage  de  la  Suède,  les  protestants 
étaient  habitués  à traiter  des  questions  qui  les  concernaient. 
Entre  Munster  et  Lengcrich,  il  entendit  tirer  le  canon,  mal- 
gré la  rencontre  de  trois  partis  de  soldats,  deux  à cheval,  un 
à pied,  il  arriva  néanmoins  sans  encombre  à destination  (Lettre 
du4|  octobre). 

A Osnabrück,  ses  premières  impressions  le  confirmèrent 
dans  Tespoir  que  la  paix  était  à la  veille  d’être  signée. 
Depuis  trois  ans  qu’il  participait  aux  négociations,  il  n’avait 
jamais  trouvé  l’opinion  mieux  préparée  ni  plus  convaincue 
qu’on  allait  en  finir.  C’était  le  sentiment  unanime  de  tous  les 
diplomates,  à qui  il  était  allé  présenter  ses  devoirs  à son 
arrivée,  et  il  en  acceptait  d’autant  plus  volontiers  l’augure 
qu’il  avait  appris  d’Oxenstirn  que  les  plénipotentiaires  sué- 
dois n’avaient  pas  laissé  ignorer  aux  Français  les  méfiances 
que  leurs  prétentions  sur  les  Dix  villes  avaient  soulevées 
parmi  les  états,  qu’elles  s'e  heurtaient  à une  impossibilité 
absolue,  et  que,  sur  ce  point,  la  France  ne  devait  pas  compter 
sur  l’assistance  de  la  Suède.  Il  avait  même  fortement  engagé 
notre  député  à persévérer  dans  ses  desseins  et  ses  résolutions, 
sans  se  laisser  ni  distraire  ni  intimider.  (Lettre  au  magistrat, 
du  25  octobre.) 

Dans  sa  tournée  de  visites.  Schneider  reçut  d’un  autre  côté 
du  résident  de  France,  M.  de  la  Cour,  un  parent  de  Scrvien,  qui 
lui  avait  été  adjoint  dans  les  négociations  après  le  départ  du 
duc  de  Longueville  et  du  comte  d’Avaux,  l’assurance  que  la 
France  ne  ferait  pas  de  difficulté  au  sujet  de  la  Décapole  : ce 
qu’il  en  disait,  il  ne  pouvait  le  tenir  que  de  ses  chefs  d’emploi 
et  l’on  pouvait  s’y  fier.  Cependant  Schneider  apprenait  en 
même  temps  que  la  satisfaction  française  allait  être  défini- 
tivement réglée,  quel  que  pût  être  le  sort  des  armes,  et  que 
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c’élail  même  unitjuemeiil  pour  cela  que  le  ü''  Volmar,  (|ue 
Ton  allendail  à Osnabrück,  s’était  décidé  à suspendre  son 
départ.  Sans  que  sa  confiance  en  fut  ébranlée,  celte  nouvelle 
décida  néanmoins  Schneider  à retourner  en  toute  hâte  à 
Munster,  de  peur  (ju’il  ne  se  glissât  dans  la  rédaction  quelque 
éijuivoque  qui  aurait  pu  donner  lieu  à une  interprétation 
préjudiciable  aux  droits  des  Dix  villes  (lettre  au  magistral, 
29  octobre). 

C’était  surtout  une  lettre  de  ses  commettants  qui  l’avait 
brusquement  mis  en  garde  contre  la  confiance  que  son  succès 
devant  les  trois  collèges,  suivi  de  tant  de  bonnes  paroles,  lui 
avait  inspirée.  Ils  avaient  reçu  communication  d’une  dé- 
pêche du  D'*  Marc  Otto,  qui,  sous  la  date  du  2 août,  avait 
prévenu  Wissembourg  que,  nonobstant  tous  les  éclaircisse- 
ments qu’on  leur  avait  donnés  au  sujet  des  droits  du  grand 
bailli  sur  les  villes  impériales,  les  plénipotentiaires  persis- 
taient à y voir  une  sorte  de  supériorité.  Ce  qui  avait  le  plus 
alarmé  Colmar,  c’était  l’indilférence  que,  dans  des  propos 
qu’on  lui  attribuait,  l’ambassadeur  suédois  Oxenslirn  aurait 
témoignée  pour  la  cause  de  la  Décapole,  et  on  en  avait 
conclu  que,  si  la  France  tenait  bon,  il  se  trouverait,  même 
parmi  les  plus  considérables,  des  étals  allemands  qui  en 
feraient  le  sacrifice.  {Prot.  missiv.  1646-49,  lettre  à Schneider, 
du  20  octobre.) 

Jusque-là,  dans  toutes  leurs  angoisses,  nos  pères  conscrits 
n’avaient  jamais  douté  de  l’appui  des  plénipotentiaires  sué- 
dois. Leur  consternation  fut  grande,  quand  ils  eurent,  pour 
la  première  fois,  rappréhension  que  letir  confiance  pouvait 
être  déçue.  H leur  parut  urgent  d’intervenir  non  seulement 
auprès  des  représentants  de  la  Suède  en  Westphalie,  mais 
encore  à Stockholm,  auprès  de  la  reine  Christine  et  de  tous 
les  personnages  auxquels  ils  croyaient  pouvoir  se  recom- 
mander, le  chancelier  Axel  Oxenslirn,  le  comte  de  la  Gardie, 
le  feldmaréchal  llorn. 
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Toutes  ces  lettres  ont  un  fond  commun  : c’est  l’exposé  de 
la  constitution  du  grand  bailliage  de  llaguenau,  comme  nous 
l’avons  déjà  rencontré  plusieurs  fois  ; d’une  part  les  villages 
impériaux  engagés,  avec  leurs  droits  utiles,  à la  maison  d’Au- 
triche, de  l’autre  le  droit  de  protection  sur  la  Décapole,  qui 
n’implique  ni  juridiction,  ni  supériorité,  que  le  grand  bailli 
n’exerce  qu’après  s’être  fait  reconnaître  par  les  villes,  et 
seulement  sa  vie  durant,  et  que  la  mort  de  l’empereur,  aussi 
bien  que  celle  du  titulaire,  rend  caduc. 

'fout  cela  était  indéniable,  et  la  Fiance  l’avait  si  bien 
compris,  après  (ju’on  le  lui  eût  démontré  que,  pour  sa  sa- 
tisfaction, elle  s’accommoderait  de  préférence  des  villes  fo- 
restières, qui  auraient  l’avantage  de  lui  assurer  le  passage 
du  Rhin;  malheureusement  certains  étals  de  l’Empire,  et 
non  des  moins  considérables,  font  si  bon  marché  de  la  Déca- 
pole, que  Colmar  court  grand  risque  d’élre  sacrifié  aux  con- 
venances d'autrui,  au  mépris  de  son  indépendance  et  de  son 
immédialeté,  comme  aussi  de  la  liberté  religieuse  que  la 
Suède  a restaurée  naguèi’c  par  le  moyen  de  ses  armes  victo- 
rieuses. C’est  pour  qu’elle  défende  son  œuvre  que  Colmar 
s’adressait  à sa  souveraine  et  à ses  hommes  d’Élat. 

Cependant  outre  ces  arguments  que  nous  connaissons 
déjà,  la  ville  en  faisait  valoir  un  autre  encore,  dans  ses  lettres 
aux  plénipotentiaires  et  à la  reine  Christine.  Parce  que  les 
villes  impériales  confinent  aux  pays  antérieurs  de  l’Autriche 
ou  y sont  enclavées,  la  France  s’imagine  peut-être  que  les 
archiducs  ont  à y prétendre  une  sorte  de  supériorité;  mais 
c’est  là  une  erreur,  car  la  Décapole  en  est  aussi  indépendante 
que  le  sont  les  possessions  de  l’église  de  Strasbourg  ou  celles 
des  ducs  de  Wiirlemberg,  lesquelles  sont  dans  le  même  cas 
que  la  Décapole. 

La  dépêche  pour  les  plénipotentiaires  suédois  fut  envoyée 
sous  le  couvert  de  Schneider,  non  sans  lui  témoigner  quelque 
surprise  d’avoir  laissé  ignoi*er  à ses  commettants  les  discours 
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dont  le  D**  OUo  avait  entretenu  Wissem bourg;  quant  aux 
lettres  pour  Stockholm,  on  les  adressa  à un  jeune  Colrnarien, 
Jean-Michel  Rœltlin,  qui  était  allé  cherché  fortune  en  Suède, 
où  il  était  devenu  le  secrétaire  du  comte  de  la  Gardie.  (Prot. 
missiv.j  ibid.) 

Outre  ces  démarches  directes  à la  cour  de  Suède,  la  ville 
prit  encore  une  fois  son  recours  auprès  de  la  landgrave  do 
Hesse,  à qui  elle  représenta  également  le  danger  que  cou- 
raient aussi  bien  la  liberté  religieuse  des  protestants  que 
l’immédiateté  de  la  cité,  si  l’on  s’obstinait  à confondre  la 
Décapoleavec  le  grand  bailliage  et  à la  comprendre  dans  la 
satisfaction  française,  grâce  à l’erreur  plus  ou  moins  volon- 
taire des  plénipotentiaires  impériaux,  qui  persistaient  à pré- 
senter les  Dix  villes  comme  des  enclaves  des  possessions 
autrichiennes,  grâce  aussi  à la  coupable  indifférence  des 
grands  états  de  l’Allemagne,  qui  se  faisaient  un  jeu  de  sa- 
crifier les  petits,  pourvu  que  leurs  propres  intérêts  fussent 
saufs.  {Ibid. y lettre  du  20  octobre.) 

Pendant  que  Colmar  venait  ainsi  à la  rescousse  pour  tirer 
tout  le  parti  possible  de  la  déclaration  que  son  député  avait 
eu  tant  de  peine  à arracher  aux  étals,  les  plénipotentiaires 
impériaux  ratifiaient,  au  nom  de  l’Empire  et  de  la  maison 
d’Autriche,  les  propositions  relatives  à la  satisfaction  fran- 
çaise. L’électeur  de  Bavière  n’avait  rien  négligé  pour  décider 
l’empereur  à ce  sacrifice  nécessaire  (Lettre  de  Schneider  au 
magistrat,  du  novembre),  où  il  voyait  sans  doute  le  plus 
sûr  moven  d'amener  la  France  à se  désintéresser  du  redresse- 
ment  des  griefs  religieux  entre  les  catholiques  et  les  protes- 
tants. D’un  autre  côté,  l’empereur  tenait  moins  à conserver 
ses  droits  plutôt  honorifiques  qu’utiles  sur  les  villes  impé- 
riales d’Alsace,  qu’à  recouvrer  les  villes  forestières,  dont  la 
possession,  si  elle  avait  été  acquise  aux  Français,  aurait  à 
jamais  mis  entre  leurs  mains  les  clefs  des  vallées  de  la  Forèt- 
Noire.  C’est  ainsi  que,  le  il  novembre,  les  diplomates  des 
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deux  pays  lombèrent  d’accord  de  signer,  sons  la  réserve  de 
l’approbalion  des  élals  de  l’Empire,  les  arlicles  du  futur 
traité  qui  devaient  assurer  la  paix  entre  leurs  maîtres,  pres- 
que dans  les  mêmes  termes  où  ils  avaient  été  proposés. 
L’Empire  et  la  maison  d’Autriche  s’entendaient  pour  trans- 
férer au  roi  de  France  tous  leurs  droits  sur  Brisacb,  sur  le 
landgraviat  de  la  Haute-  et  de  la  Basse-Alsace,  sur  le 
Sundgau,  sur  la  préfecture  des  Dix  villes,  avec  les  pays  et 
les  autres  droits  qui  dépendaient  de  ladite  préfecture.  Un 
peu  plus  loin,  il  est  vrai,  il  était  stipulé  que  le  roi  serait  tenu 
de  laisser  ces  villes  en  possession  de  la  liberté  et  de  l’immé- 
diateté  dont  elles  avaient  joui  jusque-là,  sans  jamais  pouvoir 
prétendre  sur  elles  aucune  supériorité  royale,  et  qu’il  se  con- 
tenterait des  seuls  droits  qui  compétaient  à la  maison  d’Au- 
triche. Celte  clause  avait  l’apparence  de  donner  gain  de  cause  à 
la  Décapole;  seulement  comme,  nonobstant  cetle  réserve,  le 
traité  assurait  en  même  temps  à Sa  Majesté  très  chrétienne 
le  droit  de  suprême  domaine  sur  les  villes  comme  sur  l’Al- 
sace en  général,  il  était  évident  que  cette  contradiction  serait 
une  source  incessante  de  malentendus  et  de  conflits  qui,  à 
moins  que  l’Empire  ne  s’en  mêlât,  tourneraient  toujours  à la 
confusion  des  plus  faibles  (Copie  signée  Joseph  Boulanger). 

11  est  aisé  de  se  représenter  la  consternation  de  Schneider, 
(luand  cette  convention  lui  fut  connue.  Cependant  comme  il 
lui  semblait  que  rien  n’était  fait,  tant  que  les  états  n’y 
auraient  pas  donné  leur  aveu,  il  comprit  qu’il  fallait  avant 
tout  les  maintenir  dans  les  dispositions  dont  ils  avaient  té- 
moigné naguère  et  les  mettre  en  garde  contre  l’abandon  des 
Dix  villes,  par  un  amour  aveugle  de  la  paix,  et  sous  le  coup 
d’une  nécessité  prétendue  inéluctable.  Une  fois  l’accord  avec 
la  France  conclu,  Lamberg,  à la  sollicitation  des  étals  pro- 
testants, avait  appelé  le  D*^  Volmar  à Osnabrück,  pour  re- 
prendre les  négociations  relatives  à la  pacification  religieuse. 
Schneider  s’y  rendit  également,  et  la  première  personne  qu’il 


238 


REVUE  D’ALSACE 


vil,  cc  fui  le  D'  Marc  Ollo,  à qui  il  avail  écrit  au  préalable 
pour  le  meure  au  courant  de  ce  qui  s’était  passé.  Le  député 
de  Strasbourg  s’était  déjà  abouche  avec  les  envoyés  de  l’élec- 
teur et  des  autres  princes  de  la  maison  de  Saxe,  et  leur  avait 
remontré  l’irréparable  préjudice  que  des  conditions  pareilles 
causeraient  aussi  bien  à ses  commellants  et  aux  autres  étals 
circonvoisins  qu’aux  Dix  villes,  qui  avaient  bien  pour  elles  le 
droit,  mais  non  l’appui  nécessaire  pour  le  faire  prévaloir, 
7ionjîis,  sed  sohm  auxilium  déficit. 

De  son  côl.é,  Schneider  se  mit  aussitôt  en  rapport  avec  les 
envoyés  de  Drunsvick-Lünebourg  et  de  Würtcmberg,  qui  lui 
donnèrent  l’assurance  qu’ils  maintiendraient  leur  vole  anté- 
rieur et  ne  consentiraient  jamais  à sacrifier  la  Décapole.  Il 
comptait  également  sur  la  fermeté  des  électeurs  de  Brande- 
bourg et  de  Mayence  et  espérait  que  leur  exemple  maintien- 
drait les  étals  catholiques  dans  la  même  voie.  Si,  après  cela, 
les  plénipotentiaires  suédois  se  joignaient  aux  états  pour  re- 
présenter leur  erreur  aux  Français,  tout  n’était  peut-être  pas 
perdu.  Cependant,  si  l’on  avait  été  certain  que  la  France 
n’irait  pas  au  delà  dos  droits  de  la  maison  d'Autriche,  comme 
ralTirmail  Lampadius,  on  aurait  pu  se  dispenser  de  tout  cc 
tracas,  d’autant  plus  qu’il  paraissait  difficile  de  faire  revenir 
les  conlraclanls  sur  des  articles,  que  les  étals  n’auraient 
plus  eu  qu’à  enregistrer.  Tout  dans  celle  situation  donnait  à 
Schneider  sujet  de  craindre  et  de  s’alarmer,  et  s’il  ne  s’était 
agi  de  la  liberté  et  de  la  religion  de  ses  concitoyens  de  liher- 
tate  nostra  et  rclûjione  ageretur,  il  se  demandait  s’il  ne  ferait 
pas  mieux  de  quitter  la  partie,  plutôt  que  d’assumer  les 
haines  et  de  s’exposer  aux  dangers  que  sa  ténacité  ne  man- 
querait pas  de  lui  faire  encourir  (Lettre  au  magistral,  du 
novembre). 

Quoi  (ju’il  en  soit,  il  semble  que  les  personnages  qui 
jouaient  les  premiers  rôles  dans  les  négociations,  commen- 
çaient à SC  lasser  de  ce  chétif  envoyé  de  Colmar  qui  ne 
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cessait  de  les  harceler.  Dès  son  arrivée  à Osnabrück,  le 
D*^  Volmar  avait  subi  les  assauts  des  députés  protestants  qui, 
lors  de  leur  première  visite,  lui  recommandèrent  les  affaires 
de  la  Décapole.  Il  les  tranquillisa  en  leur  certifiant  que  tout 
ce  dont  on  était  tombé  d’accord  avec  la  France,  était  de  lui 
transférer  les  avantages  qu’en  tirait  la  maison  d’Autriche,  y 
compris  le  tribut  à l’Fmpire  et  Vumgeld.  Cette  perspective 
n’alarmait  j)as  trop  Schneider,  à la  condition  que  les  Français 
ne  prétendraient  pas  se  faire  prêter  le  môme  serment  qu’au 
grand  bailli.  Il  comptait  d'ailleurs  que,  dans  son  intérêt 
même,  le  roi  userait  de  modération  envers  ses  nouveaux 
sujets  et  envers  leurs  voisins  : au  regard  de  territoires  loin- 
tains comme  l’Alsace,  séparé  en  outre  de  ses  étals  par  la 
Lorraine,  il  mettrait  tout  en  œuvre,  ne  serait-ce  que  par  po- 
litique, pour  gagner  les  cœurs  et  la  confiance  (Lettre  à Mogg, 
dn-^  novembre). 

Cependant  Schneider  avait  à remettre  aux  plénipotentiaires 
suédois  la  lettre  de  ses  commettants,  qui  lui  était  parvenue 
dans  l’intervalle.  Il  demanda  et  obtint,  le  samedi  13  novembre 
(v.  St.),  une  audience  d’Oxenslirn,  et  il  en.  profita  pour  lui 
expliquer  tout  au  long  l’état  de  l’affaire,  et  pour  le  prier  de 
ne  pas  lui  refuser  son  concours.  Pour  sa  part,  tout  ce  qu’Oxen- 
stirn  en  savait,  c’était  que  la  maison  d'Autriche  avait  trans- 
féré à la  France  tantum  quantum  habuit  et  jure  jwtuit. 
Schneider  lui  fit  observer  que  s’il  ne  s’agissait  que  des  droits 
de  l’Autriche,  les  villes  ne  seraient  pas  autant  fondées  à s’op- 
poser à la  cession.  L’ambassadeur  qui  ne  savait  encore  rien 
de  ce  qui  était  en  question,  promit  de  prendre  connaissance 
de  la  lettre  avec  son  collègue  et  de  profiter  de  la  première 
occasion  pour  sonder  les  Impériaux  sur  leurs  intentions; 
mais  il  ajouta  aussi  que  Schneider  se  faisait  trop  de  souci, 
qu’à  chaque  jour  suffisait  sa  peine  et  que,  pour  le  reste,  il 
fallait  s’en  remettre  à Dieu  et  au  temps.  Notre  député  ré- 
pliqua que  quand  on  voyait  les  intéressés,  meme  les  plus 
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piiissanls,  sans  en  cxcepler  les  deux  couronnes,  ne  rien  né- 
gliger pour  obtenir  des  garanties,  on  ne  devait  pas  en  vouloir 
aux  faibles  de  prendre  egalement  leurs  précautions  pour 
s’assurer  les  bienfaits  de  la  paix.  Oxenstirn  sourit  et,  pour 
changer  de  propos,  il  demanda  à Schneider  s’il  avait  des 
nouvelles.  En  discourant  ainsi,  il  dit  encore  que,  jusque-là, 
il  avait  toujours  été  incertain  de  l’issue  des  négociations; 
mais  qu’aujourd’liui  il  avait  meilleur  espoir.  Sa  seule  inquié- 
tude était  qu’en  ayant  l’air  de  vouloir  la  paix  à tout  prix, 
comme  quelques  états  protestants  le  donnaient  à entendre, 
on  en  rendît  les  conditions  plus  dures.  11  mit  fin  à l’entretien 
d’un  ton  jovial,  en  disant: 

Es  ist  zwar  hie  hcrr  Volmat\ 

Abev  uichl  gui  fur  Colmar. 

1 5 

(Lettre  au  magistrat,  du -5^  novembre.) 

Cependant  la  reprise  des  conférences  au  sujet  des  griefs 
ecclésiastiques  ramenait  peu  à peu  les  députés  catholiques  à 
Osnabrück.  Le  chancelier  de  Mayence  était  du  nombre.  I.e 
nouvel  électeur  Jean-Philippe  de  Schœnborn  lui  avait  con- 
firmé ses  pouvoirs,  et  Schneider  crut  bien  faire  en  lui  ren- 
dant visite,  le  21  novembre.  11  mit  de  suite  la  conversation 
sur  la  Üécapole,  si  malencontreusement  englobée  dans  la 
satisfaction  française,  et  sur  les  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient pour  l’Empire,  et  conclut  en  priant  son  interlocuteur 
d’avoir  ses  commettants  en  bonne  recommandation,  surtout 
(juand  l’affaire  sera  portée  devant  les  états  pour  la  rati- 
fication. 

Le  chancelier  l’ouït  favorablement;  il  reconnut  même  que 
les  pourparlers  qu’il  avait  eus  antérieurement  avec  notre 
envoyé,  l’obligeaient  à défendre  sa  cause  et  promit  de  faire 
honneur  à ses  engagements;  il  affirma  qu’il  avait  prévenu 
les  Impériaux  qu’il  ne  serait  pas  possible  de  laisser  passer  la 
satisfaction  française  comme  elle  était  proposée,  qu’il  y aurait 
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notamment  lieu  de  spécifier  qu’en  ce  qui  concernait  le  grand 
bailliage  de  Haguenau,  on  ne  cédait  absolument  que  ce  qui 
revenait  à l’Autriche,  à savoir  les  villages  impériaux,  de  tout 
quoi  les  envoyés  de  l’empereur  étaient  tombes  d’accord  tant  à 
Osnabrück  qu’à  Munster.  11  ajouta  même  que  les  Français 
n’avaient  pas  autant  qu’ils  le  croyaient,  ville  gagnée,  et  qu’une 
fois  l’enlenle  faite  entre  les  catholiques  et  les  protestants,  ils 
chanteront  un  autre  air  (Lettre  au  magistral,  du  22  novembre), 
r Ce  n’élail  là  que  le  petit  côté  des  négociations  : à ce  mo- 
ment l’objet  principal  était  toujours  la  réconciliation  des 
catholiques  et  des  protestants.  Peu  après  son  arrivée  à Osna- 
brück, le  Volmar  avait  réuni,  le-— novembre,  les  députés 
protestants  chez  le  comte  de  Lamberg.  11  leur  parla  du  très 
vif  désir  de  l’empereur  de  faire  la  paix  : si  elle  n’était  pas 
encore  conclue,  cela  tenait  au  retour  offensif  des  troupes 
ennemies  dans  les  pays  héréditaires  et  en  Bohême,  qui  avait 
obligé  les  forces  impériales  postées  du  côté  de  la  Bavière  et 
prés  de  Cologne  à opérer  leur  jonction.  Mais  malgré  la  re- 
prise des  hostilités,  rien  ne  tenait  plus  à cœur  à Sa  Majesté 
que  le  rétablissement  de  la  paix  : elle  venait  à cet  effet  de 
donner  l’ordre  à ses  plénipotentiaires  de  reprendre  leurs 
conférences  avec  les  étals  protestants  pour  s’entendre  sur 
les  griefs  encore  pendants  entre  les  deux  cultes.  Tout  ce 
qu’elle  demandait,  c’était  qu’on  ne  fût  pas  intraitable. 

Les  envoyés  se  retirèrent  en  promettant  au  plénipotentiaire 
de  délibérer  sur  cette  ouverture,  et  en  effet  ils  se  réunirent 
encore  le  même  jour.  A la  majorité  on  décida  de  remercier 
l’empereur  de  ses  bonnes  dispositions,  mais,  sans  faire  allu- 
sion à la  rupture  de  l’armistice,  d’imputer  aux  catholiques 
d’être  cause  que  la  paix  n’était  pas  encore  signée,  ainsi  que 
les  Impériaux  l’avaient  eux-mêmes  souvent  reconnu.  Quant 
aux  pourparlers,  on  était  tout  disposé  à les  reprendre;  mais 
à la  condition  que  les  points  dont  on  était  tombé  d’accord, 
resteraient  acquis,  et  que,  sans  attendre  l’arrivée  des  envoyés 
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catholiques,  les  négociations  se  poursuivraient,  comme  pré- 
cédemment, entre  les  plénipotentiaires  impériaux  et  les  Sué- 
dois. Après  s’ôlre  concerté  avec  ces  derniers,  les  étals  pro- 
testants reportèrent  celle  réponse  à Isaac  Volmar,  qui  se 
montra  satisfait  du  mode  de  traiter  qiTon  proposait,  et  promit 
de  s’aboucher  sans  retard  avec  MM.  les  Suédois  (Lettre  au 
magistrat,  du 4r novembre).  Il  tint  parole;  à peu  de  jours  de 
là,  le novembre,  les  conférences  reprirent  entre  les  di'- 
plomates  de  l’Empire  et  de  la  Suède  (Lettre  au  magistral,  du 
même  jour). 

Mais  évidemment  les  étals  protestants  ii’avaieiil  qu’une 
confiance  limitée  dans  les  engagements  que  prenaient  les 
Impériaux;  car,  le  22  novembre,  leurs  envoyés  s’entendirent 
pour  réclamer  derechef  la  déclaration  des  catholiques  sur  les 
griefs  qu’ils  avaient  présentés.  Jamais  leur  mise  en  demeure 
n’avait  encore  été  aussi  véhémente.  Ils  voulaient  savoir, 
disaient-ils,  ce  à quoi  il  fallait  s’attendre,  à la  paix  ou  à la 
guerre;  les  fêles  de  Noël,  pendant  lesquelles,  de  part  cl 
d’autre,  on  ne  s’occuperait  de  rien,  approchaient  à grands 
pas  ; cependant  on  n’ignorait  pas  les  intentions  et  l’on  avait 
entre  les  mains  les  ordres  de  Sa  Majesté,  qui  voulait  que, 
sans  désemparer,  on  reprît  les  négociations,  sans  tenir  compte 
de  l’abstention  de  quelques  opposants  qui  ne  voulaient  pas 
de  la  paix. 

Les  plénipotentiaires  ne  s’attendaient  sans  doute  pas  à la 
fermeté  de  ce  langage.  Ils  répondirent  que  si  l’électeur  de 
Cologne,*  à qui  les  députés  faisaient  allusion,  était  encore 
absent,  il  avait  cependant  fait  prévenir  l’électeur  de  Drande- 
bourg,  qu’il  viendrait  encore  dans  la  journée:  s’il  ne  devait 
pas  arriver,  ils  en  rendraient  compte,  le  lendemain,  aux 
états  catholiques  cl  s’enlendraicnl  avec  eux  pour  la  remise 
de  la  déclaration.  Mais  cette  promesse  ne  sutfil  pas  aux 
envoyés.  Ceux  de  Saxe-Allenbourg  et  de  Brunswick  répli- 
quèrent vivemenl,  que  les  étals  catholiques  avaient  tort  de 
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compter  sur  les  chances  de  la  guerre:  sans  doute,  dans  ce 
moment,  elles  semblaient  tourner  en  leur  faveur;  mais  la 
couronne  de  Suède  s’était  déjà  trouvée  en  pareille  situation, 
et  elle  s’en  était  toujours  relevée.  Il  en  sera  de  même  encore 
celte  fois,  à telle  preuve  qu’elle  a déjà  remis  sa  cavalerie  sur 
pied  et  que  ses  plénipotentiaires  annonçaient  que,  dès  que 
les  journées  seraient  plus  longues,  leur  intention  était  de 
partir,  d’où  l’on  pouvait  conclure  que  l’armée  ne  tarderait 
pas  à rentrer  en  campagne. 

Sans  relever  ce  propos,  le  Df  Volmar  se  contenta  de  ré- 
péter sa  promesse,  en  ajoutant  que  l’entente  se  fera  encore 
avant  les  fêles.  Mais  cela  ne  suffît  pas  aux  députés;  ils  dé- 
noncèrent les  ennemis  jurés  de  la  paix,  en  très  petit  nombre, 
dont  l’obstination  était  cause  de  tous  les  malheurs,  de  tous 
les  ravages  qui  avaient  suivi  le  départ  du  comte  de  Traut- 
mansdorf,  et  ils  en  prirent  occasion  de  protester,  au  nom 
de  leurs  commettants,  contre  tous  les  reproches  qu’on  pour- 
rait leur  en  adresser.  Ils  ne  se  retirèrent  qu’après  que  les  Im- 
périaux les  eurent  priés  de  patienter  encore  jusqu’au  lende- 
main, en  leur  promettant  qu’ils  ne  perdraient  pas  une  mi- 
nute  pour  leur  donner  satisfaction,  attendu  qu’eux,  aussi 
bien  que  tous  les  états  catholiques,  ne  désiraient  rien  tant 
que  la  paix  (Lettre  au  magistral  du  22  novembre).  Sur  de  pa- 
reilles assurances,  le  bon  Schneider  se  reprit  à espérer  qu’elle 
serait  signée  pour  Noël,  et,  pour  y mieux  disposer  le  ciel,  il 
écrivit  à Colmar  pour  qu’on  fit  faire  des  prières  publiques 
aux  communautés  de  l’un  et  de  l’autre  culte  (Lettre  à Mogg, 
du  même  jour). 

Cependant  huit  jours  après  ce  solennel  engagement,  les 
choses  en  étaient  encore  au  même  point.  Le  samedi  27  no- 
vembre, nouvelle  convocation  des  députés  protestants  chez 
les  représentants  de  l’empereur,  où  le  D*"  Volmar  leur  tint 
un  nouveau  discours.  En  se  référant  aux  explications  qu’on 
leur  avaient  données  ci-devant  sur  les  causes  qui  retardai 
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la  remise  de  la  déclaration,  il  leur  apprit  qu’ils  s’étaient 
trompés  en  supposant  que  les  concessions  faites,  au  nom 
des  états  catholiques,  avant  le  départ  de  Trautmansdorf, 
avaient  ralliés  tous  les  suffrages  : sans  doute  les  électeurs  et 
la  plupart  des  évêques  et  des  princes  y avaient  adhéré  ; mais 
il  ne  devait  pas  dissimuler  qu’il  y avait  quelques  points  sur 
lesquels  tout  le  monde  n’était  pas  encore  d’accord,  et  qui 
donnaient  lieu  à des  réserves  et  à des  objections.  Or  il  ne 
pouvait  convenir  à l’empereur  que  l’instrument  ne  tînt  pas 
compte  de  tous  les  intéressés,  comme  il  était  arrivé  pour  la 
paix  de  Prague,  ou  qu’il  s’y  glissât  des  exceptions  ou  des 
contradictions,  comme  dans  la  paix  de  religion,  lesquelles 
avaient  été  le  point  de  départ  de  la  présente  guerre.  Voilà 
pourquoi  les  plénipotentiaires  s’abstenaient  de  peser  sur  les 
délibérations  des  états,  tout  en  promettant  de  faire  de  leur 
mieux  pour  qu’elles  aboutissent  au  plus  tôt. 

Il  est  aisé  de  comprendre  l’esprit  dans  lequel  les  députés 
accueillirent  celte  communication  : ils  y virent  une  défaite, 
voire  une  moquerie,  et  avant  de  quitter  le  logement  des  Im- 
périaux, ils  s’ajournèrent  au  lendemain  à six  heures  pour  en 
délibérer.  Mais  il  y eut  contre- ordre,  et  les  Saxons,  à la  tête 
de  quelques  autres  envoyés,  allèrent  seuls  se  plaindre  aux 
plénipotentiaires  de  ce  procédé.  Ceux-ci  s’en  excusèrent  de 
leur  mieux,  en  protestant  qu’on  avait  tort  d’en  vouloir  aux 
catholiques  d’hésiter  dans  des  questions  si  sérieuses;  ils 
comptaient  du  reste  être  en  mesure  de  remettre  la  déclaration 
à MM.  les  Suédois,  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  et 
qu’alors  on  pourrait  marcher  de  l’avant  (Lettre  au  magistrat, 
du  29  octobre). 

Pendant  qu’à  Munster  et  à Osnabrück  les  diplomates  traî- 
naient ainsi  leurs  négociations  en  longueur,  les  généraux 
qui  étaient  chargés  de  continuer  la  guerre,  soupiraient  après 
la  paix.  L’envoyé  du  duc  Ernest  de  Saxe-Weimar  se  trouvant, 

IT  novembre,  chez  le  résident  de  La  Cour,  à table  à côté 
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de  Schneider,  lui  fit  part  d’une  lettre  de  son  maître  qui  lui 
parlait  de  chefs  de  corps  impériaux  et  bavarois,  qu’il  venait 
d’avoir  l’occasion  d’entretenir;  ils  ne  s’étaient  pas  cachés  de 
dire  combien  la  guerre  leur  pesait,  aussi  bien  qu’à  l’empe- 
reur. Kœnigsmarck  n’était  pas  dans  d’autres  dispositions,  si 
bien  que  les  plénipotentiaires  suédois  venant  de  leur  adresser 
un  de  leurs  alïidés,  il  avait  déclaré  que  ceux  qui  l’envoyaient 
devaient  se  hâter  de  faire  la  paix,  si  ce  n’csl  pas  au  nom  de 
Dieu  que  ce  soit  au  nom  du  diable.  (Lettre  à Mogg,  du 
novembre). 


X.  Mossmann. 


DÉPÊCHES 


CONCERNANT  LES 

ARMÉES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 

1793- 1794 


I. 

Extrait  des  Registres  des  délibérations  dti  directoire  du 
département  de  la  Moselle  du  14  féwiet'  1793. 

Sur  le  rapport  fait  d’un  arrêté  pris  parle  Directoire  du  dis- 
trict do  Morhange  relativement  aux  volontaires  absens  sans 
congé,  aux  mesures  à prendre  pour  leur  faire  rejoindre  leurs 
drapeaux,  et  contenant  les  dispositions  propres  poury  parvenir, 
motivé  sur  ce  que  la  patrie  a droit  de  compter  sur  ceux  de 
ses  cnfans  qui  se  sont  dévoués  à la  servir;  tant  qu’ils  n’ont 
pas  reçu  dans  les  formes  ordonnées  par  les  lois,  la  permis- 
sion de  quitter  le  service  momentanément  ou  pour  toujours. 

Le  directoire  du  département,  ouï  le  procureur  général 
syndic,  en  louant  le  zèle  et  le  patriotisme  des  administrateurs 
du  district  de  Morhange,  a adopté  les  mesures  par  eux  prises 
et  les  dispositions  qu’ils  ont  faites  pour  remplir  le  but  qu’ils 
se  sont  proposé  et  comme  il  convient  qu’elles  aient  leur 
exécution  dans  les  autres  districts  du  département,  a arrêté 
ce  qui  suit  : 

Art.  Tout  citoyen,  cavalier,  volontaire,  soldat,  etc.,  ser- 
vant dans  les  armées  de  la  République,  et  actuellement  existant 
dans  les  districts,  sans  être  porteurs  d’un  congé  absolu  ou 
limité,  partira  pour  retourner  vers  ses  drapeaux  le  lende- 
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main  du  jour  (le  la  notificalion  qui  lui  sera  faite  du  présent 
arrêté  par  la  municipalité  du  lieu  où  il  se  trouvera. 

2®  Les  municipalités  enverront  à l’administration  du  dis- 
trict de  leur  arrondissement,  trois  jours  après  la  réception  du 
présent  arrêté,  l’éUit  des  cavaliers,  soldats,  volontaires,  etc., 
actuellement  existons  dans  leurs  communes  sans  congé 
absolu  ou  limité  et  du  jour  de  leur  départ  pour  rejoindre 
leurs  corps  respectifs. 

Elles  veilleront  à ce  que  ceux  qui  ont  des  congés  limités, 
retournent  à leurs  régiments  ou  bataillons  aussitôt  après 
l’expiration  de  leur  congé  et  rendront  compte  à l’administra- 
tion du  jour  de  leur  départ. 

Elles  seront  responsables  envers  la  patrie  de  leur  retard 
dans  les  expéditions  militaires  que  pourrait  occasionner  leur 
négligence  à mettre  le  présent  arrêté  à éxéculion. 

3°  Les  brigades  de  gendarmerie  établies  dans  chaque  dis- 
trict, feront  des  perquisitions  dans  tous  les  lieux  de  l’arron- 
dissement, s’assureront  de  tous  ceux  désignés  en  l’article 
premier  et  les  remettront  aux  brigades  les  plus  prochaines 
pour  être  ainsi  conduits  jusqu’à  leur  régiment  ou  bataillon. 

IL 

Répartition  des  armées  de  la  République  française  arretée 
%)ar  le  Conseil  exécutif  pn'ovisoire,  le  mars  1793. 

4®  Armée  du  Rhin  commandée  par  le  général  Custine. 

Sous  cette  dénomination  on  confondra  l’armée  du  Rhin  et 
l’armée  des  Vosges  qui  existent  aujourd’hui.  Desprez-Cras- 
sier commandera  sous  Custine,  tout  le  cours  du  Rhin  depuis 
Mayence  jusqu’à  Râle,  les  5®  et  6®  Divisions  militaires  jusqu’à 
Besançon. 

Noms  des  dépaiiemens  qui  doivent  contribuer  dans  la  pro- 
portion suivante  à augmenter  cette  armée. 


248 


REVUE  d’ALSACE 


Jura  fournira.  . . 

. 4760 

hommes. 

Bas-Rhin  .... 

. 5254 

» 

Haut-Rhin.  . . . 

. 5311 

» 

Haute-Saône  . . . 

. 1199 

» 

Doubs  

. 966 

» 

Ain 

. 3413 

» 

Corrèze  .... 

. 3477 

» 

Côle-d’or  .... 

. 4149 

» 

Allier 

. 2975 

» 

Haute-Marne . . . 

. 4182 

» 

Rhône-el-Loire  . . 

. 6051 

» 

Cher 

. 2609 

» 

Nièvre  . ; . . . 

. 2954 

» 

Indre  

. 3493 

» 

Total  . . 

47793 

hommes. 

Le  lieu  de  rassemblemenl  est  Strasbourg. 

3^  Armée  de  la  Moselle,  aux  ordres  du  général  Beurnonville. 
Indépendante  du  général  Custine,  toute  la  frontière  depuis 
Longwy  jusqu'à  Bilche.  Les  3®  et  4«  Divisions  militaires,  les 
départemens  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe. 

Noms  des  départemens  qui  doivent  contribuer  dans  la  pro- 
portion suivante  à augmenter  cette  armée. 


Moselle 

. 

hommes. 

Yonne  

. 3748 

» 

Meurthe  .... 

. 2957 

» 

Vosges 

. 1510 

» 

Aube 

. 2626 

» 

Saône-et-Loire  . . 

. 5966 

» 

Seine-et-Marne  . . 

. 3748 

» 

Loire-et-Cher.  . . 

. 2400 

. » 

Indre-et-Loire  . . 

. 3418 

» 

Haute-Vienne.  . . 

. 3539 

» 

Total  . . 

. 33915  hommes. 

I.e  lieu  de  rassemblemenl  est  Metz. 
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L’armée  |du  Rhin  compte  . . 112577  hommes. 
Celle  de  la  Moselle  ....  83266  » 


III. 

Proclamation  des  Commissaires  de  la  Cofivention  nationale 
aux  braves  Bépublieams  des  départemens  frontières  de  la 
Moselle  y de  la  Meurthey  de  la  Meuse  et  du  Ehm. 

Aux  armes,  citoyens  I 

L’ennemi  a surpris  nos  cantonnemens,  il  exerce  sa  bar- 
barie dans  Liège;  nos  frères  de  la  Belgique  sont  menacés 
d’être  remis  en  esclavage;  la  France  se  lève  pour  les  déli- 
vrer, et  la  patrie  en  danger  vous  commande  de  rester  debout 
pour  la  défendre.  Vous  êtes  par  vos  positions,  les  senlinelles 
avancées  de  la  République;  elle  se  repose  sur  votre  vigi- 
lance. Tenez-vous  donc  prêls  à marcher  là  où  la  gloire  et  le 
péril  appelleront  votre  courage.  Déjà  nos  braves  de  Paris 
s’avancent,  déjà  nos  frères  des  départemens  du  centre  se 
mettent  en  marche  pour  la  cause  commune.  Nos  phalanges 
républicaines  vont  paraître  et  les  vils  esclaves  des  tyrans 
mordront  encore  une  fois  la  poussière. 

Du  sort  de  cette  campagne  dépend  la  liberlé  des  peuples 
qui  se  sont  rendus  français,  ils  ont  confondu  leurs  interets 
avec  les  nôtres;  leurs  villes  garantissent  nos  villes;  leurs 
corps  vous  serviront  de  remparts,  ils  l’ont  juré  et  ils  tien- 
dront leurs  serments. 

Mais  aussi  nous  avons  juré  à notre  tour  de  les  défendre  et 
jamais  le  Français  libre  ne  sera  sourd  à la  voix  de  l’honneur. 

En  écrasant  le  despotisme  qui  veut  réasservir  la  Belgique, 
nous  défendons  nos  propres  foyers.  La  liberté  des  Belges  est 
devenue  celle  de  tous  les  français;  et  le  jour,  où,  par  notre 
insouciance,  ce  malheureux  peuple  se  verrait  forcé  de 
reprendre  ses  fers,  serait  aussi  le  jour  où  nous  verrions  le 
nom  français  couvert  d’opprobre  et  de  mépris. 
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Il  paraît  que  mos  généraux  dans  la  Belgique  n’onl  connu 
ni  la  marche  des  prussiens,  ni  la  force  de  leurs  armées;  leur 
étrange  conduite  sera  examinée  et  la  nation  jugera. 

Mais  que  dès  à présent,  ce  revers  nous  apprenne  à rester 
constamment  sur  nos  gardes;  nous  veillerons  avec  vous  pour 
garantir  nos  frontières  d’une  subite  invasion.  Frères  et  amis, 
secondez  notre  zèle  par  votre  vigilance;  armez  vos  bras, 
formez  promptement  vos  bataillons  et  attendez  le  signal; 
celui  du  combat  sera  celui  de  la  victoire. 

Nous  déclarons,  au  nom  de  la  nation,  que  tout  citoyen  en 
étal  de  porter  les  armes  dans  les  déparlemens  de  la  Moselle, 
de  la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  est  en  réquisition 
permanente. 

Metz,  ce  13  mars  1793,  l’an  II  de  la  République  française. 

Les  Commissaires  de  la  Convention  nationale. 

Hentz,  Delaporte,  Bralx. 

IV. 

Les  Administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin  au  Conseil 

exécutif. 

Strasbourg,  le  15  juillet  1793. 

Des  avis  certains  nous  annoncent,  citoyens,  que  le  roi  de 
Prusse  fait  fabriquer  de  faux  louis  d’or  des  années  1786  et 
1787  portant  la  face  de  Louis  XVI.  On  peut  les  reconnailre 
aux  caractères  plus  saillants  de  l’inscription,  et  à une  cou- 
leur plus  jaune  que  celle  de  nos  pièces  ordinaires  de 
24  livres.  Il  en  a déjà  paru  quelques  pièces  dans  la  circula- 
tion, en  Suisse. 

On  ajoute  qu’il  est  sorti  des  écus  faux  de  la  même  fabrique 
de  l’année  1786. 

Ces  renseignements  sont  trop  importans  pour  être  né- 
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gligés  et  vous  prendrez  sûrement  des  moyens  pour  déjouer 
celle  nouvelle  manœuvre  de  la  perfidie  et  de  la  scélératesse 
de  nos  ennemis.  Nous  avons  fait  publier  cet  avis  dans  toute 
rétendue  de  notre  département. 


V. 

Aux  repi'ésentants  du  peuple  à Strasbourg. 

Landau,  le  20  juillet  1793. 

Je  vous  préviens,  citoyens  représentans,  que  j’ai  quitté 
hier  19  dans  la  nuit  la  position  des  hauteurs  de  .Minfeld, 
pour  aller  prendre  une  position  près  de  Landau,  et  attaquer 
en  même  temps  l’ennemi  établi  dans  les  environs  de  cette 
place.  J’ai  dirigé  l’armée  sur  6 colonnes  dont  3 étaient  des- 
tinées à de  fausses  attaques;  l’objet  principal  que  je  m’étais 
proposé  était  de  m’emparer  des  gorges  d’Anweiler  et  des  hau- 
teurs de  Franckweiler  qui  sont  en  avant  de  ces  gorges  et  où 
l’ennemi  était  fortement  retranché.  Tout  a réussi  selon  mes 
vœux.  Le  général  Arlunde  avec  la  brigade  du  130®  régiment 
d’infanterie,  s’est  emparé  de  la  gorge  d’Anweiler;  le  général 
Meynier  avec  la  brigade  du  6?e  a occupé  dans  le  même  temps 
Albersweiler  cl  les  ramifications  des  gorges  qui  y conduisent. 
L’avant-garde  conduite  par  les  généraux  Landremont, 
Bourbat  et  Delmas,  a repoussé  avec  perle  les  ennemis  des 
hauteurs  de  Franckweiler  qui  étaient  gardées  par  les  émigrés 
et  le  corps  franc  de  Wurmser.  Le  général  Gillot  sorti  avec 
3000  hommes  de  la  brave  garnison  de  Landau,  destinés  à 
occuper  l’ennemi  vers  les  bois,  a obtenu  aussi  des  succès 
dans  celle  partie.  Les  fausses  attaques  du  corps  d’armée  du 
général  Ferrier  et  des  brigades  des  généraux  Lafarelle  et 
Méquillet  sur  plusieurs  des  lignes  de  la  Queich,  ont  fait  une 
diversion  très  utile  à mes  attaques  véritables,  en  leur  faisant 
évacuer  les  villages  de  Belheim,  Knitelsheim  et  Oltersheim. 
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Partout  les  ennemis  de  la  République  ont  été  repoussés  avec 
perle;  ils  ont  laissé,  contre  leur  coutume,  la  terre  couverte 
de  leurs  morts  et  de  leurs  blessés;  nous  leur  avons  fait  des 
prisonniers  et  emporté  plusieurs  redoutes,  sans  canons,  il 
est  vrai,  mais  où  nos  braves  soldats  ont  trouvé  du  pain,  des 
surtous  et  différentes  munitions. 

Cette  journée  heureuse,  puisque  les  troupes  de  la  Répu- 
blique ont  rempli  avec  succès  ce  que  je  m’étais  proposé, 
promet  surtout  de  plus  grands  avantages.  Les  relations  avec 
l’armée  de  la  Moselle  sont  maintenant  établies  par  le  pays  de 
Deux-Ponts,  et  le  courage  des  républicains  qui  composent 
l’armée  du  Rhin,  est  garant  qu’elle  se  rendra  de  plus  en  plus 
digne  de  la  confiance  publique;  en  remplissant  les  engage- 
mens  que  sa  position,  sa  force  et  l’intérêt  d’une  grande  ville 
assiégée,  lui  ont  fait  contracter  avec  la  patrie.  Je  ne  pense 
pas  vous  donner  encore  l’état  exact  de  nos  pertes  ; elles  me 
paraissent  se  monter  à 12  hommes  dont  2 officiers  et 
95  blessés.  Beauharmais. 


VI. 


A la  Oommission  révolutionnaire  à Metz, 

h Bliscaslel,  le  28  Brumaire  an  2 (17  novembre). 

Je  n’ai  que  le  temps  de  vous  apprendre  qu’hier  dès  les 
3 heures  du  malin,  l’armée  de  la  Moselle  s’est  mise  en  marche 
sur  plusieurs  colonnes  pour  faire  danser  la  carmagnole  aux 
prussiens.  Le  combat  a commencé  vers  les  9 heures  du 
matin,  il  a été  très  chaud  et  nos  braves  troupes  ont  Uni  par 
donner  la  chasse  à ces  esclaves  qui  ont  fui  comme  des 
renards.  Ce  malin  nous  nous  disposions  à recommencer  la 
danse  et  aller  prendre  de  vive  force  le  poste  de  Blicastel, 
quand  nous  avons  appris  qu’il  l’avait  évacué  à midi.  Nous  en 
avons  pris  possession,  j’ose  espérer,  que  nous  allons  réparer 
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nos  revers  par  les  plus  brillanls  succès.  Les  dispositions  sont 
belles  et  rien  n’égale  la  bravoure  et  l’ardeur  du  soldat. 

Vive  la  République!  Ça  va. 

Vos  frères,  T.  B.  Lacoste,  Richaud,  Ph.  A.  Soubrary. 

Je  repars  sur  le  champ  pour  Saverne;  aujourd’hui  l’armée 
du  Rhin  doit  attaquer  de  toute  part. 

J'apprends  à l’instant  que  les  colonnes  parties  de  Sarre- 
libre  et  Sarrebruck  ont  obtenu  des  succès;  celle  de  Sarre- 
bruck  a fait  prisonniers  93  dragons  d’une  seule  bande,  elle 
est  à une  demi  lieue  de  Limbach. 

VII. 

Rapport  de  Gohert,  commissaire  civil,  rendu  à la  Société  popu- 
laire de  Metz  le  8 frimaire  an  2 (28  novembre  1795). 

Les  représentons  du  peuple  m’avaient  appelé  à Deux  Ponts 
pour  faire  de  concert  avec  des  concitoyens,  le  recensement 
des  prises  faites  sur  les  ennemis  et  les  émigrés  de  ce  pays; 
j'en  arrive  et  en  même  temps  j’en  rends  compte  à mes  con- 
sans  culottes. 

L’esclave  terrassé  par  la  massue  de  la  liberté  fuit  et  aban- 
donne vivres,  équipages  et  munitions,  la  terreur  le  poursuit 
et  l’ardeur  de  nos  frères  l’a  déjà  peut-être  en  ce  moment 
repoussé  à Kayserslautern.  Voici  l’état  sommaire  des  contri- 
butions que  nous  en  exigeons  et  qui  dans  le  plus  bref  délai 
doivent  se  réaliser  en  numéraires  dans  les  différentes  places 
d'où  nous  l’avons  chassé. 

A Deux  Ponts,  Bliescastel,  Ilombourg,  200U000  liv.  Nous 
avons  trouvé  en  outre  en  avoine  8 à lüOOO  sacs,  beaucoup 
de  fourrages. 

4000  sacs  de  blé. 

2000  sacs  d’orge. 

300  pièces  d’eau-de-vie. 

7 à 800  bœufs. 
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Quantité  de  vaches,  moutons  et  porcs,  huile  de  toute 
espèce,  vin,  chevaux,  voitures,  grands  magasins  d’épiceries, 
de  draperies,  cuirs,  souliers,  bottes,  toiles,  bas,  chemises, 
linges,  pour  tous  les  usages,  plomb,  cuivre,  canons. 

On  évalue  toutes  ces  prises  à 6000000  1. 

Vive  la  République!  L’aristocratie  aux  abois  n’ose  plus 
distiller  ses  poisons  et  la  victoire  désormais  deviendra  la 
compagne  inséparable  de  nos  armes. 

Vin. 

Lettre  envoyée  par  les  représentans  du  peuple  à Gohert,  com- 
missaire civil  de  V armée  révolutionnaire. 

Champ  de  bataille  près  Kaiserslautern,  9 frimaire  an  II 
(29  novembre  1793). 

Je  m’empresse  de  vous  instruire  des  résultats  de  la  journée, 
trois  colonnes  étaient  dirigées  sur  Kaiserslautern,  celle  du 
centre,  la  première  arrivée,  a fait  des  charges  de  cavalerie  et 
d’infanterie;  nous  bivouaquons  sur  le  champ  de  bataille  où 
nous  avons  forcé  des  batteries.  Les  autres  colonnes,  c’est-à- 
dire  Taponnier  sur  la  gauche  et  Ambert  sur  la  droite,  n’ont 
pas  été  en  position,  en  même  temps  que  celle  du  centre;  ce 
qui  donnait  à craindre  que  les  esclaves  n’eussent  porté  toutes 
leurs  forces  sur  le  môme  point  d’attaque. 

Demain  est  le  grand  jour,  42000  bons  B ont  employé- 

deux  jours  pour  forcer  les  premières  positions  des  ennemis 
sur  Kayserslautern  ; nous  en  sommes  à une  demi  lieue,  et 
cette  redoutable  position  enlevée  influera  sur  la  campagne 
de  1793  et  les  suivantes. 

Les  satellites  des  tyrans  ont  laissé  contre  l’ordinaire  le 
champ  de  bataille  couvert  de  morts.  Nous  avons  perdu 
300  hommes.  Les  sans-culottes  ont  donné  des  exemples  de 
bravoure  que  l’amour  de  la  liberté  seul  inspire.  A demain, 
de  plus  grands  détails. 
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IX. 

A Strasbourg,  le  24  frimaire  an  II  (14  déc.  1793)  de  la 
République  française  une,  indivisible  et  démocratique. 

Les  représe)vtans  du  peuple  près  les  armées  de  Rhin  et 

Moselle. 

Les  lignes  de  Weissem bourg  abandonnées,  les  gorges  de 
Saverne  prêtes  à être  forcées,  les  départements  de  la  Meurihe 
et  de  la  Moselle  au  moment  d’être  envahis  par  les  féroces 
autrichiens,  l’alarme  étant  générale,  nombre  de  bons  sans- 
culottes  de  ces  déparlemens,  frappés  de  ces  dangers,  se  sont 
ù l’instant  déterminés  à quitter  leurs  femmes,  leurs  enfans, 
leurs  ateliers,  pour  arrêter  les  progrès  de  l’ennemi;  depuis 
plus  d’un  mois  ils  sont  sous  nos  drapeaux  ; chaque  jour  nous 
avons  attaqué  l’ennemi,  chaque  jour  nous  l’avons  repoussé,  et 
chaque  jour  ces  braves  sans-culottes  se  sont  bien  battus  et  ont 
concouru  aux  succès  de  nos  armes.  Aujourd’hui  l’armée  du  Rhin 
s’est  considérablement  renforcée,  leur  présence  n’est  plus  que 
d’un  faible  secours;  tandis  (|u’ellc  est  pour  leur  famille  et  le 
commerce  d’une  nécessité  urgente.  Ce  sont  ces  motifs  puissans 
qui  nous  déterminent  à leur  permettre  de  rentrer  dans  leurs 
foyers  quand  bon  leur  semblera.  Au  nom  de  la  République, 
nous  leur  témoignons  notre  satisfaction  et  notre  reconnais- 
sance sur  les  services  qu’ils  lui  ont  rendus;  invitons  les  com- 
munes à faire  transcrire  leurs  noms  sur  leurs  registres  et  à 
les  transmettre  à leurs  derniers  neveux  pour  leur  rappeller 
le  souvenir  de  leur  courageux  dévouement.  Signé  Leemand. 

Extrait  du  registre  du  directoire  du  départen^ent  de  la  Mo- 
selle. Séance  publique  du  frimaire. 

Le  Directoire,  le  suppléant  du  procureur  général  syndic 
entendu,  désirant  donner  toute  publicité  à la  justice  qu’ils 
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ont  rendue  à la  bravoure  et  au  civisme  du  Bataillon  de  la 
force  armée  de  Melz  qui  s’est  porté  sur  Saverne,  a arrêté 
qu’il  serait  transcrit  sur  ses  registres,  imprimé  et  affiché. 

X. 

Copie  d'une  lettre  que  Grigny^  cJæf  prewisoire  de  Vétat  major 
de  V Armée  du  Rhin,  a écrite  à Frère  Leibre,  commissaire 
délégué  à Saarbruck,  par  le  représentant  du  peuple,  Ehr- 
mann  et  que  celui-ci  envoie  à son  ami  Gobert, -^our  en  faire 
part  à tous  ses  concitoyens,  Saarbruck  le  4 nivôse  l’an  II 
(24  déc.  179S). 

Le  trois  nivôse  de  la  République  une  et  indivisible,  la 
journée  d’hier  a été  une  des  plus  mémorables  de  l’armée  de 
la  Moselle.  Nos  troupes  ont  attaqué  l’ennemi  avec  la  plus 
grande  impétuosité;  le  combat  a commencé  à H h.  du  matin. 
L’artillerie,  la  mousqueterie,  la  charge  de  la  cavalerie  et  de 
l’infanterie  firent  un  effet  si  meurtrier  et  si  terrible  que  les 
satellites  du  despotisme  se  mirent  en  fuite  dans  la  plus 
grande  confusion  devant  nos  colonnes  victorieuses.  A deux 
heures  les  républicains  avaient  escaladé  et  s’étaient  emparés 
de  dix  redoutes  avec  16  pièces  de  gros  canons,  caissons, 
chevaux  et  les  esclaves  qui  les  accompagnaient.  Nos  braves 
ne  bornèrent  pas  là  leurs  travaux.  Sans  reprendre  haleine, 
ils  se  mirent  avec  une  nouvelle  ardeur  à la  poursuite  de  la 
horde  prussienne  chez  qui  la  terreur  était  à l’ordre  du  jour; 
de  nouveaux  postes  furent  forcées,  de  nouvelles  redoutes 
hérissées  de  canons  et  de  palissades  furent  emportées.  A 
11  h.  du  soir,  notre  infanterie  et  noire  cavalerie  donnaient 
encore;  enfin  cette  glorieuse  journée  a coûté  à l’ennemi 
plus  de  26  pièces  de  gros  canons,  tous  les  caissons,  char- 
riots,  chevaux  et  plus  de  500  prisonniers,  beaucoup  de 
blessés,  un  nombre  considérable  d’esclaves  ont  mordu  la 
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poussière.  Demain  nos  troupes  qui  ne  respirent  que  de  com- 
battre les  ennemis  de  l’égalilé,  seront  à Weissembourg,  et 
nous  devons  présager  de  ces  succès  la  délivrance  de  nos 
frères  de  Landau. 

Liberté,  voilà  de  tes  triomphes. 


XI. 

Rapport  de  la  victoire  signalée  et  des  prises  que  les  soldats 

républicains  ont  fait  sur  V ennemi  dans  la  première  décade 

de  nivôse  au  11.  (21  au  31  décembre  1793). 

Vive  la  République. 

Elle  triomphe.  L’esclave  terrassé  mord  la  fange.  Les  trônes 
fracassés  des  tyrans  coalisés  s’écroulent;  iis  tombent  dans  le 
néant.  Les  droits  des  peuples  tant  de  fois  outragés,  si  long- 
temps méconnus,  sont  enfin  vengés  par  les  héros  républi- 
cains. Notre  sainte  Constitution  sera  immortelle  comme  la 
gloire  dont  nos  braves  défenseurs  viennent  de  se  couvrir.  La 
patrie,  cette  mère  commune,  va  être  enrichie  des  riches  dé- 
pouilles enlevées  aux  despotes.  En  voici  l’état  tel  que  le  cil. 
Gobert  le  jeune  le  porte  à la  Convention  nationale. 

1®  62  pièces  de  canons  avec  les  caissons,  pris  dans  les 
différents  combats. 

2®  Près  de  4000  prisonniers,  au  moins  autant  de  tués  et  à 
peu  près  autant  de  blessés. 

3®  A Leymersheim,  sur  les  bords  du  Rhin,  un  magasin  de 
25  mille  quintaux  de  foin. 

4®  A Germersheim,  60  tonneaux  de  farine,  6 mille  sacs 
de  légumes  secs,  6000  sacs  vides;  plusieurs  petits  greniers 
de  foin  et  de  grains. 

5®  Près  de  Neusladt,  6000  sacs  d'avoine  et  d’orge,  beaucoup 
de  foin  évalué  à 1 million  de  rations,  les  caves  pleines  de  vin 
évaluées  à 800000  pots. 
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6®  A Lauterbourg,  12000000  sacs  d’avoine,  30000  couver- 
tures de  laine,  400000  livres  de  poudre  à canon,  1 million 
de  gargousses,  un  magasin  complet  d’habillement  de  toute 
espèce,  environ  12000  fusils  neufs. 

7®  A Spire,  des  magasins  immenses  de  toute  espèce,  de 
marchandises,  une  douane  bien  fournie  de  vin,  eau  de  vie, 
sucre,  fromage,  etc.,  évalué  à un  million;  40000  quintaux 
de  foin. 

Il  est  à observer  que  les  riches  de  ce  pays  ont  émigré;  leur 
avoir  va  être  confisqué  au  profit  de  la  république. 

Une  quantité  immense  de  grains  de  toute  espèce  se  dé- 
couvre tous  les  jours  et  se  transporte  dans  nos  places  fortes, 
ce  qui  les  met  à couvert  de  toute  insulte. 

Le  courage,  la  vertu  étaient  dignes  de  cet  illustre  triomphe, 
nous  l’avons  obtenu;  la  France  est  sauvée:  Vive  la  Répu- 
blique ! 

Par  ordre  de  la  Commune.  Adam,  secrétaire. 

XII. 

Couplets 

Chantés  à la  fête  du  décadi  par  la  citoyenne  représentant 
Veniblême  de  la  raison  (Janvier  1794). 

Air  : Vous  qui  d’amoureuse  aventure. 

Trop  longtemps  du  monde  bannie, 

Le  peuple  fut  sourd  à ma  voix  : 

Aujourd'hui  partout  applaudie, 

Chacun  se  soumet  à mes  loix. 

Liberté!  Liberté!  Grâce  à ton  puissant  génie, 

L’erreur  s'enfuit,  j’ai  déchiré  son  hideux  bandeau. 

Français,  au  sein  de  ta  patrie. 

Par  mes  soins,  luit  un  jour  nouveau. 

Luttant  contre  le  despotisme. 

J’ai  brisé  son  sceptre  cruel. 

Du  sanguinaire  fanatisme, 

A ma  voix  est  tombé  l’autel. 

Liberté,  etc. 
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Par  de  religieux  mensonges, 

L’homme  était  naguère  hébété. 

Mon  flambeau  dissipant  ces  songes, 

Le  rappelle  à la  vérité. 

Mon  flambeau  (bis)  doit  sans  cesse  être  son  guide, 
Préjugés,  fuyez  tous,  fuyez  tous,  sots  enfans  de  l’erreur  ! 
C’est  eu  marchant  sous  mon  égide, 

Que  l’on  rencontre  le  bonheur. 

Français,  Adèle  à mes  oracles. 

N’écoute  que  moi  désormais. . 

Et  lu  feras  plus  de  miracles 
Que  tout  prophète  en  a faits. 

Mon  flambeau  (bis)  L 


XIII. 

Strasbourg,  le  30  nivôse  an  2 (19  janvier  1794) 
de  la  République,  etc. 

Vive  la  République! 

Citoyens,  frères  et  amis  ! 

Le  fort  Vauban  nous  est  rendu.  Les  ennemis  s’appercevant 
que  les  Enfants  de  la  Liberté  avaient  jetté  les  ponts  pour  les 
chauffer  à la  mode  française,  ont  évacué  le  fort  la  nuit  du 
28  au  29;  ils  ont  fait  sauter  une  partie  de  ce  fort  que  l’on 
appelle  le  fort  d’Allemagne.  Voilà  notre  territoire  qui  se 
purge  et  une  bonne  partie  de  nos  troupes  se  nourrit  sur  le 
pays  ennemi.  Salut  et  fraternité.  Vive  la  République. 

Signé  : Purnat. 

* Le  culte  de  la  Raison  n’eut  qu’une  durée  éphémère. 

L’inscription  : Le  peuple  français  reconnaît  Vôtre  suprême  et  Vim- 
mortalité  de  Vame  dut  remplacer  sur  les  frontispices  des  édifices  con- 
sacrés au  culte  ces  mots  Temple  de  la  raison  par  arrêté  du  Comité  du 
Salut  public  du  23  floréal  an  2. 

Signé  : Barrère.  Carnot.  Billadd-Varennes.  Prieur. 

C.  Lindet.  Robespierre.  Codthon.  Collot  d’HERBOis. 
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XIV 

Strasbourg,  le  3 ventôse  l’an  II  (22  février). 

Ladoucette  à la  Société  populaire  de  Metz. 

Frères  et  amis, 

Avant  de  quitter  le  sol  de  la  République,  j’ai  été  joindre 
avec  Gobert,  les  représenlans  du  peuple  à Strasbourg,  d’où 
nous  partons  aujourd’hui  pour  Basle. 

Écoutez  d’heureuses  nouvelles. 

Extrait  de  la  lettre  de  Lacoste  et  Baudot  à la  Convention 

nationale. 

Les  intérêts  de  la  République,  citoyens-collègues,  ont  dé- 
cidé le  repos  de  l’armée  du  Rhin,  mais  elle  n’emploie  ses 
loisirs  qu’à  préluder  la  victoire. 

Le  24  du  mois  dernier,  un  détachement  aux  ordres  du 
général  Frimont,  a pris  à Turckheim  22  voitures  de  sel,  le 
lendemain,  des  bœufs  et  des  moutons,  farines  et  avoines  et 
toute  facilité  pour  revenir  à la  charge  avec  succès. 

Quelques  jours  après,  un  fort  détachement  d’hussards  au- 
trichiens escortait  un  envoi  de  bœufs,  chevaux,  fourrages, 
vins,  et  autres  denrées  également  utiles,  60  chasseurs  du 
8®  régiment  ont  mis  l’escorte  en  déroule  et  le  convoi  a été 
conduit  dans  les  magasins  de  la  République.  L’ennemi  a été 
poursuivi  jusqu’à  Oggersheim,  petite  place  fortifiée  de  mu- 
railles et  de  fossés.  I.a  garnison  a été  battue,  la  ville  prise  et 
ceux  qui  ont  fui,  n’ont  évité  la  mort  qu’à  la  faveur  des  rochers 
et  des  marais. 

La  division  française  rentra  dans  ces  lignes  après  celle 
expédition.  L’ennemi  fit  aussitôt  passer  de  nouvelles  forces 
à Oggersheim,  avec  des  magasins  en  conséquence.  Quelques 
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délachements  aux  ordres  du  général  Desaix  se  sont  portés  de 
nouveau  sur  celte  ville,  et  malgré  la  défense  de  la  place  et 
rinfériorité  du  nombre,  ils  ont  enlevé  100  voitures  d’effets 
à travers  les  difficultés  du  terrain  et  sous  le  feu  continuel  de 
l’ennemi.  On  a tué  un  grand  nombre  d’hommes,  fait  104  pri- 
sonniers dont  4 officiers,  sans  presqu’une  perle  de  notre 
coté. 

16  chasseurs  ont  mis  en  déroule  un  escadron  entier  de 
cavalerie  autrichienne.  Nous  envoyons  à la  Convention  4 dra- 
peaux pris  sur  l’ennemi  en  lui  annonçant  que  tout  est  ici 
d’un  heureux  augure  pour  la  campagne  prochaine. 


XV. 

Extrait  des  regisires  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Metz  du  14  ventôse  (5  mars). 

Vu  par  le  Conseil  de  la  Commune  la  lettre  en  date  du 
10  de  ce  mois  par  laquelle  le  représentant  du  peuple,  Mallarmé, 
demande  l’état  des  citoyens  et  citoyennes  qui  ont  droit  à la 
munificence  nationale  comme  ayant  fait  partie  du  détache- 
ment extrait  de  celle  ville  au  mois  de  brumaire  dernier  pour 
la  défense  du  département  du  Bas-Rhin,  lequel  doit  com- 
prendre entre  autres  le  nom  des  citoyens  et  citoyennes,  leur 
4ge  et  le  nombre  de  leurs  enfans. 

L’agent  national  ouï,  le  conseil  de  la  Commune  arrête  que 
les  citoyens  qui  ont  été  blessés,  les  femmes  de  ceux  faits  pri- 
sonniers, les  veuves  de  ceux  tués  au  champ  d’honneur  ou 
morts  des  suites  de  leurs  blessures,  sont  invités  à venir  se 
faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  municipalité,  en  déclarant 
le  nombre  d’enfans  que  chacun  d’eux  peut  avoir.  Les  décla- 
rons seront  reçus  pendant  3 jours  ; à l'effet  de  quoi  les  pré- 
sentes seront  imprimées  et  affichées. 

Délibéré  en  séance  ledit  jour. 
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XVI. 

Metz,  le  2 germinal  l’an  II  (22  mars  1794)  de  la  Répu- 
blique française. 

L’administration  me  charge  de  vous  adresser  copie  de  la 
lettre  du  directeur  des  subsistances  militaires  et  de  vous  in- 
viter de  lui  envoyer,  dans  le  plus  bref  délai,  l’état  exact  des 
porcs  qui  se  trouvent  en  état  d’étre  en  salaison,  dans  toutes 
vos  communes  et  de  faire  connaître  h l’administration  le 
résultat  de  cette  opération.  Salut  et  fraternité.  Par  ordon- 
nance du  département,  signé  Lajeunesse,  secrétaire  général. 

XVII. 

Extrait  du  Registre  des  délihératiotis  du  Conseil  général  de 
la  Commune  de  Metz^  13  germinal  an  second  (2  avril 
1794)  de  la  République  française^  etc. 

Une  députation  de  la  Société  populaire  est  venue,  au  nom 
Je  cette  société,  dénoncer: 

1®  l’accaparement  d’œufs  par  des  citoyennes,  qui  les  con- 
servent pour  en  faire  ce  qu’on  nommait  ci-devant  des  œufs 
de  Pâques;  elle  a aussi  dénoncé  que  les  ci-devants  juifs  font 
du  pain  sans  levain  avec  de  la  farine  pure  eide  laquelle  il  n’a 
point,  conformément  à la  loi,  été  extrait  au  moins  15  livres 
de  son  par  quintal. 

Le  Conseil  de  la  commune,  considérant,  quant  aux  œufs, 
que  l’accaparement  qui  en  est  fait  est  une  infraction  à la  loi 
du  29  juillet  1793,  vieux  style,  que  leur  destination  pour  en 
faire  des  œufs  de  pâques,  rappelle  l’idée  d’une  pratique  pré- 
tendue religieuse,  dont  la  publicité  est  contraire  aux  lois. 

Considérant,  quant  au  pain  sans  levain,  qu’il  ne  peut  s’en 
faire  avec  de  la  farine  pure,  sans  violer  la  loi  qui  défend  la 
fabrication  de  pain  avec  de  la  farine,  de  laquelle  il  aurait  été 
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extrait  plus  de  15  livres  de  son  ; que  le  pain  sans  levain  est 
encore  une  erreur  du  ci-devant  culte  mosaïque. 

Arrête:  ouï  l’agent  national,  qu’il  est  défendu  sous  peine 
d’être  réputé  suspects  et  traités  comme  tels,  de  faire,  vendre 
ou  acheter  des  œufs  de  pâques,  et  de  faire  du  pain  sans 
levain.  Enjoint  aux  agens  de  police  de  tenir  la  main  à l’exécu- 
tion des  présentes,  qui  seront  imprimées  et  affichées. 

XVIII. 

ProdanuUion  des  représentants  du  peuple  aux  sans-culottes  des 
Armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

Républicains, 

La  Convention  nationale  a proclamé  solennellement  que  la 
vertu  est  à l’ordre  du  jour  dans  toute  la  république. 

Braves  soldats,  français  régénérés,  qui  versez  votre  sang 
pour  elle  ; c’est  vous  dire  que  la  vertu  est  la  sauve  garde  de 
de  la  liberté,  qu’elle  assure  la  victoire  et  qu’elle  doit  régner 
dans  vos  camps,  sous  vos  tentes  et  partout  où  les  succès  vous 
conduisent. 

Enfans  de  la  patrie,  vous  vous  êtes  tous  levés  à sa  voix, 
mais  dans  votre  course  généreuse  vous  trainez  à votre  suite, 
et  quelquefois  dans  vos  rangs,  des  êtres  vils,  des  hommes 
pervertis  qui  ne  se  battent  jamais,  qui  se  livrent  au  vice,  au 
pillage,  à la  cruauté,  à tous  les  crimes  qui  trop  longtemps, 
ont  fait  le  malheur  de  l’humanité  et  qui  terniraient  (s’il  était 
possible)  les  lauriers  que  vous  moissonnez  à chaque  pas. 

Le  républicain,  fier  de  la  cause  qu’il  défend,  sait  qu’il  se 
bat,  non  contre  les  peuples,  mais  contre  les  tyrans  et  les 
esclaves  qui  les  défendent. 

Le  républicain  marche  toujours  au  pas  de  charge,  la 
bayonnette  à la  main,  il  est  terrible  dans  les  combats,  mais 
doux  et  humain  dans  la  victoire.  Il  sait,  lorsque  l’intérêt  de 
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la  république  l’exige,  respecter  les  usages,  les  habitudes,  les 
opinions,  les  superstitions  même  des  peuples  qu’il  a vaincus. 

C’est  par  là  que  le  soldai  romain  soumit  le  monde  entier  ; 
c’est  par  là  que  le  soldat  français  qui  le  surpasse,  en  courage, 
le  surpassera  encore  en  discipline  et  en  vertu. 

L’indiscipline  est  l’excuse  du  lâche,  l’usage  immodéré  du  vin, 
l'avidité  du  pillage,  la  barbarie  contre  le  peuple  est  le  partage 
des  esclaves  des  rois  ; des  ennemis  de  la  liberté. 

Les  crimes  ont  trop  souvent  compromis  le  salut  de  la  ré- 
publique; ce  sont  eux  qui  ont  prolongé  l’exécrable  guerre  de 
la  Vendée,  qui  ont  enlevé  à notre  courage  Oslende  et 
Nieuporl,  qui  ont  fait  assassiner  nos  frères  à Fumes: 

L’indignation  contre  les  excès  est  au  comble  dans  chaque 
armée;  elle  sollicite  elle-même  des  châtiments  sévères;  des 
exemples  aussi  prompts  «ju’effrayans,  qui  puissent  assurer  scs 
succès  et  sa  réputation. 

L’armée  est  pure,  elle  est  sans  tache  ; mais  des  lâches,  des 
pillards,  qui  la  suivent  et  se  melentavec  elle,  voudraient  lui 
faire  partager  sa  honte  sans  partager  ses  dangers.  Il  faut  que 
les  défenseurs  de  la  patrie  soient  solidaires  pour  les  périls 
comme  pour  la  gloire  et  l’honneur  de  la  nation.  En  consé- 
quence, les  représentants  du  peuple  arrêtent  ce  qui  suit: 

Les  chefs  sont  individuellement  et  collectivement  respon- 
sables sur  leur  tête,  des  vols,  pillages  et  excès  auxquels  pour- 
raient se  livrer,  dans  quelques  lieux  que  ce  soit,  ceux  qui 
sont  sous  leurs  ordres. 

Tout  individu,  trouvé,  saisi  ou  dépositaire  d’elîets  pillés, 
sera  fusillé  dans  les  vingt  quatre  heures  au  plus  tard.  Les 
effets  pillés  appartiendront  de  droit  au  dénonciateur. 

Tout  individu  quelconque  non  attaché  à l’armée,  et  qui  sera 
pris  en  pays  ennemi  lors  de  l’entrée  de  nos  troupes,  y sera 
arrêté  comme  émigré,  et  puni  de  mort  dans  les  vingt  quatre 
heures. 
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Les  juifS;  quelque  pays  qu’ils  habitent,  et  qui  suivront  les 
armées,  seront  punis  de  mort  sur  le  champ. 

Les  conseils  d’administration  et  des  différens  chefs  sont 
chargés  des  tableaux  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  se  se- 
ront distingués  par  leur  courage,  leur  sobriété,  leur  désinté- 
ressement et  leur  discipline  pour  leur  accorder  les  récom- 
penses que  la  munificence  nationale  garantit  à ses  soldats. 

La  moitié  des  contributions  pécuniaires  levées  en  pays 
ennemi,  sera  distribuée  à l’armée. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les  deux  langues, 
atTiché,  lu  et  proclamé  dans  les  camps  à la  tête  de  chaque 
armée. 

Les  généraux  en  chef  sont  chargés  de  son  exécution. 

Fait  au  quartier  général  de  Morfonlaine  près  Longwy,  le 
17  floréal  an  II  (6  mai  1794)  de  la  république  française,  une, 
indivisible  et  démocratique. 

Gillet.  Duquesnûi.  J.  B.  Lacoste. 


XIX. 


Délibération  du  district  de  Metz  du  25  floréal  Van  II, 

{14  mai  1794). 

Lecture  faite  d’une  circulaire  datée  du  16  de  ce  mois 
adressée  à l’agent  national  près  le  district  de  Metz  par  la  com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnemens  de  la  Répu- 
blique, par  laquelle  elle  demande  que  les  prunes  soient 
mises  en  réquisition  pour  le  service  des  différents  ports  de 
mer  de  la  république. 

Le  conseil,  l’agent  national  entendu,  arrête  que  ladite  cir- 
culaire sera  aflichée  et  envoyée  à toutes  les  municipalités,  à 


266 


REVUE  D’aLSACE 


l’effet  de  fournir  à l’agent  national  du  district  les  renseigne- 
mens  demandés  et  de  requérir  les  prunes  qui  pourraient  s’y 
trouver. 

A l’effet  de  quoi,  les  états  de  quantités  seront  envoyés  par 
elles  et  copie  d’iccux,  transmise  à la  commission  de 
commerce  qui  fera  ensuite  les  dispositions  ultérieures  pour 
l’expédition. 

Gobert,  secrétaire. 


XX. 


L a commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  de  la  Répu- 
blique à V agent  national  du  district. 

Les  instrumens  les  plus  simples  sont  toujours  les  meil- 
leurs et  les  plus  commodes,  quand  il  produisent  un  bon  effet; 
mais  il  est  des  circonstances  où  il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  s’en  servir,  quand  on  peut  les  remplacer  par  d’autres 
moins  commodes  et  dont  la  matière  est  beaucoup  moins 
utile  ; par  exemple  dans  divers  endroits  de  la  République  et 
particulièrement  dans  la  campagne  on  se  sert  de  canon  de 
fusils  pour  tenir  lieu  de  soufflet. 

Le  service  de  la  république  exigeant  que  l’on  mette  à profit 
tout  ce  qui  lui  est  le  plus  utile,  la  commission  invite  à lui 
mander  le  plus  promptement  possible  et  à peu  près  le  nombre 
la  nature  et  la  quantité  des  canons  de  fusils  qui  sont  dans 
ton  arrondissement  de  district  ; tu  sentiras  facilement  qu’il 
serait  plus  à propos  de  les  employer  à la  défense  de  la  patrie, 
s’ils  sont  en  état  d’ètre  remontés. 

Salut  et  fraternité. 

Le  commissaire  Beucruch. 

* 
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XXI. 

Le  Beprésentant  du  peuple  près  V Armée  de  la  Moselle  aux 
citoyens  composant  V administration  du  département  de  la 
Moselle, 

Nancy,  le  16  Messidor  an  II  (4  juillel) 

Le  bien  de  la  République  et  celui  des  individus  de  votre 
département,  exige  qu’on  mette  fin  à l’abus  trop  longtemps 
toléré  de  dégrader  les  prairies  après  la  fenaison  en  les  faisant 
pâturer  : la  perte  qui  en  résulte  pour  l’entretien  du  bétail, 
et  qui  prive  les  particuliers  d’une  ressource  précieuse  pour 
hiverner  surtout  pour  les  bêtes  à cornes,  aurait  du  le  faire 
prescrire  depuis  longtemps. 

• Je  vous  envoie  l’arrête  que  j’ai  pris  pour  le  département 
de  la  Meurlhe  ; vous  le  ferez  mettre  a exécution  dans  votre 
département  ; sauf  à y ajouter  los  articles  que  la  localité  peut 
commander  impérieusement.  Salut  et  fraternité. 

Signé:  Pflieger. 


(Communication  de  M.  A.  Benoit.) 


FÉLIX-HENRI-JOSEPH  GHÂUFFOUR 

dit  le  Syndic. 


Territoire,  limites,  revenus,  droits, 
impositions,  charges,  matricule  de  la  ville  de  Colmar 

avant  la  Révolution. 

Diètes  auxquelles  celte  ville  a envoyé  des  députés. 


Ce  mémoire  achève  la  publication  du  volume  manuscrit 
de  Félix  ChaulTour,  dont  la  seconde  partie  a paru  dans  la 
Hevue^;  il  semble  avoir  été  composé  vers  la  fin  de  l’annétî 
1789,  et  renferme  les  plus  intéressants  renseignements  sur 
la  topographie  et  sur  les  institutions  de  la  ville  de  Colmar,  à 
la  fin  du  siècle  dernier. 

Comme  dans  le  mémoire  précédemment  publié,  le  syndic 
a le  regret  des  anciennes  coutumes  et  des  anciens  usages:  il 
regrette  que  l’on  ait  aboli,  par  économie,  la  coutume  de  la 
tournée  solennelle,  qui  se  faisait  autrefois  pour  le  renou- 
vellement du  ban,  et  estime  qu’un  seul  procès  sur  les  limites 
pourra  coûter  à la  ville  plus  que  quatre  renouvellements  par 
an.  Il  regrette  surtout  le  temps  où  le  Magistral  avait  la  libre 
administration  des  revenus  patrimoniaux  de  la  ville  et  il  dit, 
avec  une  certaine  fierté,  que  c’est  sous  celte  administration 
que  la  ville  de  Colmar,  sans  contracter  de  dettes,  a construit 
une  grande  église,  établi  des  fortifications,  créé  une  artillerie 
importante,  fondé  et  entretenu  un  hôpital,  acquis  un  village, 

^ Y.  livi*.  janvier-février- mars  1801,  pp.  52-04. 
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un  prieuré,  deux  seigneuries  et  maintenu  sa  liberté  contre 
ses  puissants  voisins.  Parlant  des  impôts,  il  voudrait  y voir 
contribuer  tous  les  habitants  indistinctement,  et  c’est  pour 
lui  une  iniquité  évidente  que  les  nobles,  les  ecclésiastiques, 
les  privilégiés  puissent  se  soustraire  à certaines  charges  pu- 
bliques; cependant  la  renonciation  indéfinie  à tous  les  privi- 
lèges lui  paraît  un  mal,  «car»,  dit-il,  à propos  du  droit  de 
franc-salé,  «on  donne  aujourd’hui  le  nom  de  privilège  a la 
liberté  naturelle  ou  a touttes  les  exemptions  conformes  a la 
liberté  naturelle.  » 

Un  autre  sujet  d’inquiétude  pour  Félix  Chauffour,  c’est 
l’élection  des  députés  aux  Étals-généraux  ; il  ne  dissimule 
pas  son  chagrin,  nous  croyons  pouvoir  ajouter  son  dépit de 
ce  que  les  Magistrats  des  villes,  autrefois  impériales  d’Alsace, 
n’aient  pas  obtenu  le  droit  de  choisir  eux-mêmes  leurs  dé- 
putés; il  croit  être  persuadé  que  les  députés  qui  ont  été  élus, 
«non  seulement  par  touttes  les  bourgeoisies,  mais  meme  par 
les  manans  »,  ne  seront  pas  capables  de  défendre  les  droits 
et  les  privilèges  des  villes  qu’ils  représentent,  parce  que 
«tout  en  étant  de  forts  honnêtes  gens,  ils  ne  connaissent  ny 
l’administration,  ny  le  véritable  bien  des  villes.  » 

Au  moment  où  il  écrivait,  l’ancien  syndic  de  la  ville  de 
Colmar,  ne  prévoyait  pas  que  les  anciennes  prérogatives  des 
villes  d’Alsace  n’avaient  pas  besoin  d’être  défendues  et  qu’il 
verrait,  très  peu  de  temps  après,  droits  et  prérogatives,  pri- 
vilèges des  villes  et  des  particuliers,  disparaître  entièrement 
et  indistinctement. 

Colmar,  le  30  mars  189i. 

André  Waltz. 


^ Les  Magistrats  des  villes,  autrefois  impériales  d’Alsace,  choisissaient 
leurs  députés  aux  diètes  de  l’empire;  à Colmar  cette  mission,  comme 
celle  de  plénipotentiaire,  avait  presque  toujours  été  conüée  au  greffier- 
syndic,  qui,  du  reste,  faisait  ] artie  lui-méme  du  Magistrat. 
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Territoire. 

Le  territoire  de  Colmar  contient  12,505  arpents,  cinq 
perches,  à 100  perches  par  arpent,  dont  la  ville,  ses  fossés 
et  remparts  contiennent:  280*r»«iu.  — 

le  moulin  de  l’hopilal 2 57 

la  Hochstegmühl 4 l 

la  blancherie 3 21 

la  pépinière 7 68 

la  voillerie 8 67 

le  jardin  de  M»*  Michelet 4 75 

la  maison  de  M.  de  Monconseil  ...  3 74 

Lochmühl  et  Unterlindenmühl  ...  3 64 

Karcher-Muhl — 28 

Wallbach’-Muhl — 24 

Wiesteti’Muhl — 25 

Schliff-Muhl — 24 

Kupferhammer  de  Sandherr  ....  — 60 

Die  Werbb — 45 

Le  moulin  à poudre 7 34 

Le  Ladhoff — 32 

Total  du  terrain  enclos  227  96 

Terres  labourables  et  jardins. 

ai-pents.  perches. 

. Turckheim,  Wettelsheim,  Ruffacher 1194  35 

5‘  Peter  et  Erlach-Acker 106  46 

Die  Aw 871  20 

Baumgarten 34  51 

Statt-AcJcer 6 51 

Domach  ou  Bomich 134  71 


A reporter  . . 


2347  74 
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arpents,  porches. 

Report  . . . 2345  74 

Teinheim-Feldl 88  79 

KurU  Rappendants  et  GuUetith  ...  10  74 

Galgenstreng 33  67 

5*  Arnoldshard 551  95 

Spilzenhard 316  7 

Sand^rxû)  et  Groshard 860  63 

Oberhard 18  10 

Endd 73  40 

Ingersheim-  Weeg 20  — 

Zwischen  dem  Wald  auf  dcr  Fecht  . . 7 — 

Im  Wiskgebreith 87  39 

Teinheim-Weidt f)  20 

Colmar -Fcldt 17  — 

Total  des  terres  labourables  4442  80 

Vignes. 

arpents,  perches. 

MiUbach-Reeben 14  31 

Hardgassél 11  68 

Ingersîteitn-  Weeg 52  15 

Weihél-am-hach 46  95 

Ilusenhardf  Straubach,  Elend-Jierberg  . 187  72 

Klein-Radel 12  70 

Gros-Radel 21  38 

Hasemveidt 42  12 

Griïlenhrcit .39  91 

KuHz  Ra2^pcndantSf  GiUletUben  ...  68  43 

Langen  liapp>cndants 26  10 

JudenlocJi,  Teinheim-  Weidt  ....  26  1.5 

Arnoldshard 48  91 

Ilusenhard 15  36 


A reporter  . . 


583 


87 
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arpents,  perches. 
Report  . . . 583  87 

Schimmel 1 60 

Gross  Jieehgartcn 5 20 

Klein  Kcehgartcn — 72 

Total  des  Vignes  621  39 

Prés. 

arpents,  perches. 

Wolff-  Winckel 23  30 

J?leisclmiller-Thurmatt 82  75 

Brunnmalt 10  53 

DichmaU 15  — 

Statt-MaU 44  9 

Creüiz-Mall 11  57 

Ohere-Maitlcr 49  93 

Mattlcr  im  Hcgerlée 15  56 

Undcre  Maltkr 33  57 

Bürck,  Mantél,  Gross-kkin  und  zwischen 

Wasser 1226  18 

Linden  und  Hœrten 1846  36 

Uengeyscn  und  Studau 808  5 

Gemar-Krith 54  13 

Sc/tormat 439  83 

Teinheim-Weidl 146  72 

Bangei'dkMattler  3 81 

Fecht-Matl 62  41 

Total  des  prés  4873  80 

Pâturages. 

arpents,  perches. 

Erîach  allmend 82  7 

Michelels  garten  allmendl 3 94 

A.  reporter  ...  86  01 
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arpents,  perches. 

Report  ...  86  01 

Semb 10  15 

Die  Ltiss 82  96 

Leimenloch 31  25 

Gants  Weidt 1 84 

Kissgrub 14  74 

Ingersheim-  Weeg — 59 

Teinheim-Allmendt 15  35 

Teinheirri’Weidi,  Bentzen'Wasen  , . . 88  27 

Schweinwassen-Fecht 61  89 

Kuh  Lager 4 18 

Balm  WincJcel 4 56 

Total  des  pâturages  401  79 

Bois. 

Buis  de  particulier'. 

arpents,  perches. 

Frawen-HoUz 10  50 

Stifft-Waldt 6 96 

Ruden-Wadel 23  27 

Unterlinden-Waldl 123  96 

Eigenthumbliche-  Waldt 25  86 

Fecht-  Waldt 1 50 

Espen  undt  Vorholtzer 312  56 

Total  de  bois  particuliers  504  41 

Bois  de  la  ville. 

arpents,  perches. 

Teinheim-Haag  défriché 4 11 

Housen-Waldel  idem 25  73 

Herren  Winckel 2 5 

A reporter  ...  31  89 

is 
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arpents,  perches. 

Report  ...  31  89 

Fechtwald 47  — 

Newlandl 352  — 

Niederwaldl 1002  — 


Total  des  forets  de  ville 

1432 

89 

en  bois  de  particuliers 

504 

41 

en  clos 

227 

96 

en  terres  labourables  . 

4442 

80 

en  vignes 

621 

39 

en  prés 

4873 

80 

en  patinages  . . . 

401 

79 

Total  général  du  ban  12505  4 


Divisions  de  la  Ville  suivant  le  Gewerif. 

1“  Anfang.  Commence  à la  cliarpcnleric;  prend  loutles 
les  maisons  le  long  de  la  Lauch  jusqu’à  la  fausse  porte  de 
Basic,  de  là  entre  dans  le  faubourg  et  prend  touttes  les 
maisons  du  faubourg  et  poissonerie. 

2"  Gang  in  Statt  commence  à la  Montagne  noire  et  finit 
à la  maison  de  M.  Chauffour,  avocat,  en  comprenant  touttes 
les  ruelles  entre  la  Montagne  noire  et  le  bas  de  la  rue  des 
juifs  et  la  Korngass. 

3®  Blau  Meislins-Orth,  commence  à la  maison  du  Greffe 
à la  droitte  en  remontant  la  rue  des  juifs  et  fait  le  tour  du 
quartier  par  la  petite  ruelle  des  Auguslins,  par  le  Palais  jus- 
qu’à la  maison  du  Greffe. 

4®  Lanthsort,  commence  à la  maison  de  M.  de  Boisgaulier, 
remonte  les  ruelles  de  la  gauche  de  la  rue  des  juifs  jusqu’au 
poel  des  boulangers. 

5®  Uber  den  Weg,  commence  à la  maison  des  demoi- 
selles de  Rn.sicr  cl  fait  le  tour  <les  maisons  à droitte,  en  re- 
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monlanl  la  rue  des  juifs  jusqu’à  la  Schlossergass  et  de  là  en 
redescendant  jusqu’au  Palais  et  revenant  à la  maison  des  de- 
moiselles de  Rosier  par  la  rue  des  Augustins. 

6®  Bietrich  Walkcr-Orth,  commence  à la  maison  atte- 
nante au  haut,  vis  à vis  la  rue  des  juifs,  au  jardin  de  l’abbé 
de  Klinglin  et  fait  le  tour  de  ce  quartier  en  remontant  à la 
rue  des  dominicains  et  de  là  descendant  sur  la  place  et  reve- 
nant à la  meme  maison. 

70  Zum  Hauptf  commence  à la  maison  du  sieur  Sandher, 
receveur,  à coté  du  s*^  Edighoffen,  descend  la  Schadelgass, 
retourne  vers  les  Trois  roix,  et  fait  le  tour  du  quartier  par 
la  ruelle  qui,  du  pont  de  la  boucherie,  remonte  sur  la  place. 

8®  Hinder  dem  ChoVy  commence  à la  droitle  de  la  ruelle 
qui  du  pont  de  la  boucherie  remonte  derrière  le  chœur  de 
la  grande  eglise  ou  à la  maison  du  caiïé  des  Treize  cantons 
et  comprend  loultes  les  maisons  qui  se  trouvent  dans  le  tour 
en  passant  devant  les  Trois  rois,  remontant  la  rue  vis  à vis 
la  porte  de  l’Hopilal  et  revenant  sur  la  place. 

9°  Zum  rothen  Salmen,  commence  à l’hopilal  bourgeois  et 
remonte  jusqu’à  la  fausse  porte  de  Basle. 

10®  Haüers-Orth,  commence  à la  maison  de  Peverada  vis 
a vis  la  Montagne  noire  et  prend  tous  les  bouquets  de  maisons 
entre  la  grande  rue  et  celle  de  S*  Jean  jusqu’à  celle  de  Conte 
vis  a vis  la  Halle. 

il®  Sàlzkasten  est  le  boucquet  de  maisons  entre  l’holel  de 
ville,  la  Schadelgass  et  le  Palais. 

12°  SenftmÜhlj  commence  a la  maison  du  ci-devant  no- 
taire Fellman  et  comprend  touts  les  quartiers  de  maisons 
en  remontant  jusqu’au  de  là  de  la  tribu  des  maréchaux. 

13°  Zum  ScJilisscly  commence  au  cabaret  des  Deux  clefs, 
remonte  la  gauche  de  la  rue  des  Clefs  jusqu’à  la  porte  de 
Rouffach  et  au  Cavalier  des  religieuses  de  S^®  Catherine. 

14°  Zum  rothen  Fahueny  comprend  le  quartier  de  maisons 
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vis  a vis  la  porte  de  Rouiïach  qui  fait  face  d’un  coté  aux 
couvents  de  Catherine  et  d’ünterlinden  et  de  là  a la  rue 
des  Clefs  jusqu’au 

15°  Sineckj  qui  est  le  bouquet  de  maisons  vis  a vis  M.  Du- 
nedon ne  jusqu’au  MiUdbach. 

16°  Cat/iarinen~Nœhlen,  est  le  quartier  de  maisons  der- 
rière le  couvent  de  Catherine. 

17°  Zuin  Kœssély  est  derrière  le  couvent  des  ünterlinden. 

18°  Steinhauss,  est  le  quartier  de  maisons  entre  l’enlrée 
du  MüJübach  et  la  Glochcngass. 

19°  VendenheiniS'Orth,  est  le  bouquet  de  maisons  entre  le 
canal  du  Mühlbach  et  le  magasin  a grains  et  ctuves. 

20°  Dimîioffy  commence  au  magasin  a grains,  fait  le  tour 
du  quartier  par  la  gauche  de  la  rue  des  capucins. 

21°  Theuféls-Orthj  commence  a l’entrée  de  la  rue  des  ca- 
pucins à la  droitie  et  fait  le  tour  du  quartier  par  VEngen- 
gassél. 

22°  Silberberg,  commence  a la  droitte  de  l’Engassel,  en 
descendant,  et  revient  par  la  grande  rue  de  la  porte  de 
Brisac  à l’Engassel,  par  la  rue  des  Clefs. 

23°  Kürsnersthurd , commence  aux  maisons  qui  sont  le 
long  du  mur  de  la  ville,  à gauche  de  la  rue  qui,  des  capucins 
conduit  a la  poite  de  Brisac,  et  de  là  touttes  les  habitations 
du  territoire  hors  la  ville,  rentre  par  la  porte  de  Brisac  et 
renferme  touttes  les  maisons  qui  sont  à gauche  de  la  grande 
rue,  en  remontant  jusqu’à  l’hôpital  bourgeois. 

Pour  les  impositions  royalles,  les  manants  sont  divisés  en 
quatre  cantons  dont  chacun  a pour  collecteur  un  Conseiller 
de  ville,  qui  dresse  le  rolle  des  manants  qui  habitent  son 
canton. 

La  Bourgeoisie  est  divisée  pour  le  militair  en  quatre  com- 
pagnies, dont  les  quatre  plus  jeunes  stettmaistres  sont  les 
capitaines  et  ont  chés  eux  le  drapeau  de  leur  compagnie. 
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Le  1°*^  canton  des  manants  comprend  louis  ceux  logés  de- 
puis la  porte  de  Basie,  dans  les  quartiers  dits  Anfœng,  Gang 
in  Stattj  JBlaumeislein-Orthf  Latnbsorth,  uber  dm  Wceg 
jusqu’à  Dietrich  Wallcm-Orth. 

Le  2°  canton  prend  les  quartiers  de  Dietnch  Walken'Orth, 
zum  Haupt,  Hinder  dem  Thor,  zum  rotJien  Sahnen,  Hallers- 
Orthy  Saltzlcasten,  Senft-Mühl. 

Le  3®  contient  ce  qui  demeure  dans  les  quarliers  zum 
ScJdissely  zum  rothen  Fahnen,  Sinech,  Catharinm-nœhlm, 
zum  Kœssely  StcinJèaus,  Wendenheims-Orthy  Dumhoffy  Teufeh- 
OHh  et  Silherherg  jusqu’au  Kirschnera  Thürel, 

Le  4*  tout  ce  qui  demeure  hors  de  la  ville  et  dans  les 
maisons  entre  le  mur  de  la  ville,  la  rue  des  Capucins  qui 
aboutit  à la  porte  de  Brisac,  cl  tout  ce  qui  est  à la  gauche 
de  la  grande  rue  en  entrant  par  la  porte  de  Brisac  jusqu’à 
l’hôpital  bourgeois. 

Portes. 

Colmar  a actuellement  trois  portes  principales,  celle  de 
Brisac,  dilte  Teinheim-Thor,  celle  de  RoutTach,  ditte  Karcher- 
Thor  et  la  porte  de  Basic,  ditte  Sleinbruckerlhor. 

La  1®’^*’  a son  nom  du  village  de  Teinheim,  qui  a été  trans- 
féré entre  celle  porte  et  la  rue  des  clefs,  l.a  2"  parce  que 
c’est  par  cette  porte  que  le  bourreau  mene  hors  la  ville  les 
cadavres  des  exécutés  et  les  charognes.  La  troisième  par  rap- 
port au  pont  de  pierre  qu’il  y a à la  fausse  porte  sur  la 
Lauch. 

On  a ouvert  depuis  [1776]  une  porte  des  morts  près  des 
capucins,  parce  qu’il  arrivoil  souvent  qu’auparavant  les 
enterrements  eloient  croisés  a la  porte  de  Brisac  par  laquelle 
il  falloit  sortir,  ou  par  des  troupeaux  ou  par  d’autres  incon- 
vénients de  passage. 

Il  y avoil  autrefois  une  porte  a l’exlremilé  de  la  Frœschrn. 
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weidt  pour  communiquer  à la  Guiden-miihl\  elle  a et(^,  dé- 
molie quand  la  ville  a elé  tbrtifice. 

Il  paroit  qu'il  y a eû  egalement  autrefois  une  poterne  au 
Kirsclmer-Thürîein . 

Il  y a trois  grandes  rues  principales.  1®  celle  qui  va  de  la 
porte  de  Brisac  jusqu’au  college;  2®  celle  qui  va  de  la  porte 
de  RoufTach  jusqu’au  fond  de  la  Frœschenweidt  et  3®  celle 
qui  va  de  la  porte  de  Rouffach,  par  la  rue  des  juifs,  a la 
porte  de  Basle.  Toultes  les  rues  collaleralles  et  ruelles  abo\i- 
lissent  dans  ces  trois  rues  principalles. 


Eglises  de  Colmar. 

I/Eglise  collegialle  paroissiale  de  Martin,  ditle  das 

MütirSter. 

2®  Pierre  ou  du  College. 

3®  De  la  Commanderie  de  Jean. 

4®  Des  Cordeliers  autrefois,  aujourd’hui  de  l’Hôpital. 

5°  De  S^®  Catherine, 
ü®  Des  Unterlinden. 

7®  Des  Augustins. 

8*  Des  Capucins. 


Batiments  à la  charge  de  la  Ville 
ou  à elle  appartenants. 

1®  Le  clocher,  la  nef,  la  sacristie  de  la  grande  eglise  et, 
s’il  arrivoil  malheur  au  chœur,  il  a y toute  aparence  qu’il 
laudroit  que  la  ville  le  remit  en  état  ou  qu’il  ne  le  fut  jamais. 

2®  Le  cœrneliére  de  Anne. 

3®  Le  temple  des  luthériens  et  chœur  de  l’hôpital. 

4®  Le  Palais,  que  la  ville  a été  obligée  d’entretenir  et  re- 
parer pendant  bien  lon<*ues  années. 
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5®  L’holel  de  ville  et  Douane,  la  petite  boucherie  et  tuerie 
reunis  dans  le  meme  corps  de  batiment. 

6®  La  grande  boucherie. 

7®  Les  halles. 

8°  La  Mehlwaag,  aujourd’hui  école  des  filles  luthériennes. 
9®  Les  ecoles  luthériennes  a coté  de  S*  Jean. 
iO®  Les  ecoles  catholiques  des  garçons,  derrière  le  chœur 
de  la  grande  Eglise. 

11®  Les  ecoles  des  filles  catholiques  où  demeure  Haiïner 
et  celle  des  garçons  de  Frey. 

12®  Les  trois  logements  des  portiers  de  la  ville. 

13®  Celui  du  Gantzlei-Bott  et  les  trois  Jàger  Hàuslein^ 
occupées  par  les  Weibel. 

14®  Quatre  maisons  de  ministres  luthériens. 

15®  Celui  du  chapelain  de  l’hopilal,  ' 

16®  Celui  du  conrecteur  et  l’un  des  maîtres  d’écoles  lu- 
thériens. 

17®  La  chancellerie  au  faubourg  de  Basle. 

18®  Le  greffe  en  la  rue  des  juifs. 

19®  La  charpenterie. 

20®  Les  magasins  du  Wenihoff. 

21®  Le  magasin  a grains  et  eluves. 

22®  La  maison  du  commandant. 

23®  I.a  menagerie. 

24®  Le  Ladhof. 

25®  La  romaine. 

26®  Les  écuries  de  la  cavallerie. 

27®  Le  manege. 

28®  Les  prisons. 

29®  Les  corps  de  gardes  de  la  place,  des  portes  de  la  ville, 
du  commandant  de  l’hôpital,  du  moulin  à poudre. 

30®  Les  pompes  et  agrets  du  feu. 

31®  Le  moulin  de  la  Weidenmühl. 

32®  Les  portes  de  la  ville  et  pont  levis  (t  grilles  et  barrières. 
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33®  Les  maisons  des  concierges  aux  portes  de  Rouffach  et 
de  Basle. 

34®  Le  Glockenhaus  ou  ancienne  fonderie. 

35®  Les  réparations  aux  ecuries  des  tribus  et  des  labou- 
reurs lorsqu’il  y a de  la  cavallerie. 

Limittes  du  ban  de  Colmar. 

Le  ban  de  Colmar  est  séparé  de  celui  de  Horbourg  en  deçà 
de  la  riviere  d’Ill,  dans  la  liziere  des  VorhoUzer  du  Neuland 
au  Sundhofferi'Ecky  par  des  pierres  bornes,  qui  régnent  le 
long  du  bord  de  la  forêt  jusqu’à  la  Luss,  et  de  là,  le  long  de 
la  digue  jusque  près  du  Ilerteti’Kopffy  au  nombre  de  13;  de 
la  c’est  la  riviere  d’Ill,  c’est  a dire  son  ancien  cours,  qui 
réglé  jusqu’à  la  croix  d’au  delà  du  pont  de  Horbourg  et  de 
là  encore  le  milieu  de  Tlll  jusqu’au  Paltneck  vis  a vis  le 
Dornick. 

Au  Paltneck  recommence  une  [ligne]  de  onze  bornes  sépa- 
ratives du  ban  de  Horbourg  et  de  Colmar  et,  à la  onzième, 
commence  le  ban  de  Wihr  a etre  limitrophe  de  Colmar. 

De  cette  onzième  pierre  borne,  le  ban  de  Colmar  et  de  Wihr 
tire  sur  une  borne  plantée  au  Schneckenwinckel  et  de  celle-cy 
il  y en  a quatre  jusqu’au  ban  de  Holtzwihr. 

Du  commencement  du  ban  de  Holtzwihr  jusqu’à  celui  de 
Riedwihr,  il  y a 38  pierres  bornes  le  long  du  Schmalholtz 
jusqu’au  Hauri-LocJi  et  les  Layi^matten  jusqu’à  l’OrcA,  qui 
sert  de  limitte  jusqu’à  l’extremité  de  VAhtshrüJd;  de  là  on 
descend  le  long  du  Friburgarten  jusqu’à  la  Blindt,  où  com- 
mence le  ban  de  Jebsheim  et,  dans  cet  interval,  il  y a douze 
pierres  bornes  de  la  Blind;  on  suit  le  ban  de  Jebsheim  jus- 
qu’à la  borne  qui  est  sur  la  Baurhausenmatt^  où  commence 
le  ban  de  Krussenheim. 

Du  commencement  du  ban  de  Krussenheim  a la  Gemar- 
Marcky  il  y a huit  pierres  bornes;  de  là  on  retourne  vers  la 
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montagne,  par  quatre  pierres  bornes,  jusqu’au  Biethgraben, 
qui  fait  la  séparation  de  Colmar  et  Illheuseren  jusqu’à  la  ri- 
riere  d’Ill,  au  bout  du  village  d’Illheuseren  ; dans  cet  interval 
il  n’y  a que  trois  pierres  bornes,  depuis  le  Riedgraben  jus- 
qu’à riii. 

A l’Ill,  au  village  d’Illhàuseren,  [on]  remonte  de  l’aulre 
coté  de  rill  jusqu’à  VMj^elnesty  a l’extremité  du  Nicderwaldt 
où  la  séparation  du  ban  conlinue  jusqu’au  ban  d’Ostheim, 
sur  des  pierres  bornes  plantées  a la  lisiere  de  la  foret  du 
Nidenvaldt, 

Le  ban  d’Oslheim  est  également  délimité  par  des  pierres 
bornes,  depuis  celui  de  Gucmar  jusqu’à  celui  de  Housen,  qui 
le  joint  au  Hasfbach. 

Celui  de  Housen  est  délimité  par  des  pierres  bornes  jus^ 
qu’a  celui  de  Sigolsheim,  qui  joint  celui  de  Colmar  a la 
FcchI,  peu  au  dessus  de  la  Katzivangbruck. 

Du  ban  de  Sigolsheim  celui  de  Colmar  aboutit  a celui 
d’Amerschwir  jusqu’à  la  Friesenmatty  où  commence  le  ban 
d’Ingersheim,  qui  s’étend  jusque  prés  le  moulin  à poudre, 
où  commence  le  Dürrcnloglen  et  ban  de  Wintzenheim,  qui 
va  jusqu’au  Mühlradlenj  où  commence  celui  de  Wetlolsheim, 
qui  s’étend  jusqu’à  celui  de  Croix. 

De  Croix,  le  ban  de  Colmar  aboutit  a ceux  de  Bliensth- 
willer  et  de  Sundhofen,  à l’extremité  duquel  vers  Horbourg 
où  [il]  a commencé;  le  tout  est  entouré  de  pierres  bornes. 

Cy  devant  on  faisoil  la  tournée  du  ban  avec  solennité.  Le 
Magistral,  le  Conseil,  les  notables  des  tribus  et  leurs  enfants, 
y alloienla  cheval;  on  s’aretoil  a chaque  borne;  on  en  fai- 
soil faire  le  tour  par  la  jeunesse  et  un  bangard  sur  la  borne 
donnoitaux  enfants  un  petit  soufflet,  pour  qu’ils  s’en  ressou- 
vinsent.  On  donnait  ensuilte  une  grande  halle;  cela  duroit 
trois  ou  quatre  jours  de  suilte  et  on  dressoit  registre  de  la 
vérification  et  plantation  des  bornes.  Cela  devoit  se  renou- 
velle!’ touts  les  25  ans.  La  depence  a effrayé  ; on  n’a  plus 


282 


REVUE  D’ ALSACE 


fait  la  tournée  depuis  1726;  on  s’en  repentira  peut  être;  un 
seul  procès  sur  les  limiltes,  coulera  plus  que  ne  couteroient 
quatre  renouvellements  par  siècle  et  chaque  jeune  et  vieu 
connoilroit  les  limiltes  du  territoire.  G’esl  un  objet  sur 
lequel  on  a quelquefois  veillé,  mais  qui  sera  totalement  né- 
gligé par  la  suitle,  si  on  n’y  prend  garde.  Le  changement 
qui  a été  fait  à l'ancien  cours  de  l’Ill  à Ilorbourg  par  le  nou- 
veau pont,  fera  perdre  aux  bourgeois  de  Colmar  le  terrain 
d’entre  le  nouveau  et  l’ancien  lit  de  la  riviere,  si  on  n’y  prend 
garde  et  on  se  servira  des  anciens  renouvellements  de  ban 
pour  l’aproprier  a Horbourg,  si  une  fois  l’ancien  lit  est 
comblé  et  rendu  meconnoissable. 

Le  renouvellement  de  1726  porte  le  détail  de  227  pierivs 
• bornes.  Ce  renouvellement  certainement  bien  fidel,  et  dont 
la  fidelité  peut  encore  elre  vérifiée,  n’est  signé,  par  personne. 
Voyla  comme  on  Iravailloit  dans  la  bonne  foy. 


Canons  baux  depuis  1721. 


1721 

67.000 

Réserves. 

28.789 

1724 

71.600 

7.000 

1727 

68.500 

— 

1730 

72.700 

— 

1733 

73.500 

17.760 

1736 

81.500 

15.030 

1730 

80.000 

27.710 

1742 

84.500 

14.384 

1745 

85.000 

8.508 

1748 

83..500 

14.925 

1751 

87.500 

5.513 

1754 

81.000 

6.717 

1757 

80.200 

17.035 

1760 

76.500 

10.466 

1763 

79.500 

14.885 
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1766 

86.000 

19.742 

1769 

84.000 

1775 

87.000 

— 

1781 

93,000 



1786 

94.000 

— 

Produit 

de  la  ferme  de  Colmarj  année  commune  et  bonne. 


commune.  bonne. 


VUmbgeld  .... 

12.500  liv. 

15.000 

liv. 

Le  marché  aux  bestiaux 

4.500 

» 

5.000 

» 

La  halle 

La  vente  des  vins  par 

4.500 

» 

5.000 

2 

gourmets  .... 

4.500 

» 

5.000 

P 

La  boucherie.  . . . 

5.500 

» 

6.000 

» 

Le  Gewerff  .... 

6.000 

» 

6.000 

» 

La  manance  .... 
Les  vins  et  grains  de 

1.200 

» 

1.500 

> 

dixmes 

15.000 

» 

18.000 

> 

Les  Baux  

6.500 

» 

7.000 

» 

Le  sel 

7.000 

» 

7.500 

» 

La  Seigneurie,  en  argent 
Caisse  journalière  en 

2.300 

» 

2.500 

» 

laquelle  entrent  les 
droits  de  mouture , 
des  farines,  entrées  et 
sorties  de  marchan- 
dises , pontenage , 
ventes , amandes  et 

autres  droits  . . . 22,000  » 30.000  » 

91.500  liv.  108.500  liv. 


(A  suivre.) 


A.  Waltz. 
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SigmuDd  Billings  kleine  Cbronik  der  Stadt  Colmar,  herausgege- 
bcn  von  Andréas  Wai.tz,  mit  mehroren  Abbildungen.  — Petite 
chronique  de  Sigismond  Billing  concernant  la  ville  de  Colmar, 
éditée  par  André  Waltz,  avec  plusieurs  planches.  — Colmar,  impri- 
merie de  J.  B.  Jung  et  C'*,  1891  — 1 vol.  in-8*  de  pages,  aux 
librairies  de  Eug.  Barth  et  de  L.  Lorber.  — Prix  3 marcs  = 3 fr. 
75  centimes. 


Cette  chronique  est  une  vieille  connaissance  pour  celui 
qui  veut  en  entretenir  un  moment  les  lecteurs  de  la  Bcmtc 
d'Alsace.  Il  ne  recommencera  pas  l’histoire  de  sa  découverte 
et  les  négociations  qui  l’ont  tirée  de  Toubli,  sauvée  peut- 
être  de  la  destruction  ; elle  est  connue  de  quelques-uns  et 
d’ailleurs  suffisamment  indiquée  par  l’auteur  du  catalogue  de 
la  bibliothèque  dont  elle  dépend.  Ce  qu’il  importe  de  dire 
en  cet  instant,  c’est  qu’elle  est  arrivée  en  des  mains  qui  lui 
réservaient  une  mise  en  relief  intelligente.  Ce  n’élait  pas  une 
mince  besogne  à faire,  car  la  calligraphie  minuscule  et  fili- 
granique  de  Billing  n’est,  en  effet,  pas  toujours  facile  à dé- 
chiffrer. 

Abstraction  faite  de  deux  extraits  édités  à Stuttgart  en 
1873,  par  M.  le  pasteur  Rathgeber,  cette  chronique  peut  être 
considérée  comme  inédite;  mais  elle  n’était  pas  absolument 
inconnue,  même  avant  sa  découverte  dans  l’obscur  taudis  du 
MarrM-aux-poissons  de  BAIe.  Des  contemporains  de  Billing 
en  avaient  pris  copies,  incomplètes  il  est  vrai,  mais  suffi- 
santes pour  transmettre  à la  génération  suivante  le  nom  de 
l’auteur,  dans  le  cas  où  l’original  aurait  péri  au  delà  de  la 
frontière.  Revenue  à Colmar  un  siècle  après  son  émigration, 
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M.  André  Waltz  lui  assure  la  notoriété  à laquelle  elle  a des 
droits  très  respectables.  L’aimable  bibliothécaire  ne  nous  la 
donne  pas  écourtée,  partielle,  il  nous  la  livre  intégrale,  ac- 
compagnée de  nombreuses  annotations  et  de  planches,  vues 
ou  dessins  qui,  tous,  occupent  une  place  dans  l’histoire  du 
vieux  Colmar  et  que  M.  Waltz  a eu  raison  de  faire  revivre  en 
commémoration  des  chroniqueurs. 

M.  Waltz  fait  remarquer  que  S.  Billing  n’est  pas  toujours 
demeuré  impartial  dans  le  cours  de  sa  chronographie,  et 
particuliérement  à partir  de  1789  jusqu’en  1796,  année  de 
sa  mort.  La  remarque  est  juste,  mais  il  faut  ajouter  que  Billing 
a cela  de  commun  avec  tous  les  chroniqueurs  de  cette 
époque,  notant  au  jour  le  jour  les  faits  et  gestes  de  la  Révo- 
lution dans  l’atmosphère  enflammée  où  ils  se  produisaient. 

Si  la  chronique  de  Billing  est  nécessairement  en  retard 
sous  quelques  rapports,  si  elle  n’étend  pas  de  beaucoup  le 
champ  des  connaissances  que  Ton  a aujourd’hui  sur  le  passé 
de  Colmar,  elle  a le  mérite  de  préciser  les  faits  qu’elle  re- 
late et  les  détails  ou  particularités  qui  les  caractérisent.  De 
plus,  et  grâce  aux  soins  que  M.  Waltz  lui  a consacrés,  elle  a 
le  mérite  d’être  devenue,  par  le  répertoire  qui  la  termine, 
un  livre  utile  et  facile  à consulter.  On  ne  peut  que  féliciter 
M.  Waltz  de  lui  avoir  donné  ce  complément  et  le  remercier 
d’avoir  ainsi  ajouté  une  excellente  page  à l’histoire  du  chef- 
lieu  du  département  du  Haut-Rhin. 


La  qaestion  d’Alsace  dans  une  &me  d’Alsacien,  par  Ernest, 
La  VISSE.  — 2*  édition  — Paris,  Armand  Colin  et  G'*,  éditeurs,  1890 
in-12  de  52  jiages. 

Que  dire  de  cet  opuscule  dont  le  titre  seul  résume  le  con- 
tenu ? Rien  qui  n’ait  été  dit  à propos  du  livre  de  Jean  Heim- 
iveh,  dont  M.  Ernest  Lavisse  partage  les  sentiments.  Écrit  par 
une  plume  brillante  et  alerte,  ce  petit  chapitre  de  notre 
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histoire  contemporaine  s’impose  à nos  bibliothèques  olsa- 
tiques  au  même  titre  que  Jean  Heimiveh^  dont  celte  Revue  a 
dit  quelques  mots  en  1889,  pages  564-65.  M.  Ernest  Lavisse 
n’a  pas  écrit  sans  émotion  ces  quelques  lignes  qui  ont 
d’abord  paru  dans  la  Revue  de  famille  ; il  se  défend  d’avoir 
obéi  à un  sentiment  quelconque  de  haine,  mais  à une  pensée 
qui  lui  semble  être  la  vérité  dans  les  fails  et  que  Jean 
Ueimweh  exprime  d’une  façon  aussi  digne  que  douloureuse- 
ment émue.  La  plaquette  de  M.  Lavisse  est  de  la  même  fa- 
mille. Elle  a des  droits  à la  place  que  nous  indiquons. 

Précis  analytique  des  travaux  de  l’Académie  des  sciences, 
belles- lettres  et  arts  de  Rouen  pendant  l’année  4888 — 1889. 
Rouen,  imp.  de  Espérance  Cagniard,  1890.  — 1 vol.  in-8<»  de  528 
pages.  — Paris,  A.  Picard,  lib.,  82,  rue  Bonaparte. 

A la  suite  des  procès-verbaux,  discours  et  rapports  sur  les 
nombreux  travaux  scientifiques  et  littéraires,  dont  se  compose 
le  bulletin  de  l’académie  pour  l’année  1889,  paru  en  1890, 
se  trouvent  des  notes  sur  les  juges  et  assesseurs  du  procès 
de  condamnation  de  Jeanne  d’Arc.  Ces  informations  intéres- 
santes, et  en  quelque  sorte  d’actualité,  sont  fournies  par 
M.  Ch.  de  Beaurepaire,  archiviste  du  département;  c’est  dire 
que  ces  notes  sont  prises  sur  les  pièces  du  procès  et  que  les 
cent  trente  pages  qu’elles  occupent  dans  le  volume  sont  de 
l’histoire  vraie,  subjective  et  étrangère  aux  conceptions  si 
diverses  auxquelles  la  vie  et  la  mort  de  l’héroïne  ont  donné 
le  jour.  Nos  sociétés  savantes  font  de  l’hisloire,  de  la  science 
et  peu  de  fantaisie.  Relativement  à Jeanne  d’Arc  c’est  au  bulle- 
tin de  la  Société  archéologique  et  historique  de  l’Orléanais  ainsi 
qu’à  celui  de  Vacadémie  des  sciences^  belles  lettres  et  arts  de 
Rouen  qu’il  convient  de  recourir  pour  être  édifié  sur  des  pro- 
positions et  des  faits,  vrais  ou  faux,  souvent  admis  ou  con- 
testés. Au  point  de  vue  biographique  les  notes  dont  il  s’agit 
offrent  également  un  grand  intérêt. 
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Le  Folk-Lore  du  val  de  Rosemont,  ).’ar  Menui  Bardy,  président  de 
la  Société  philomatique  vosgienne,  etc.  — Belfort,  imprimerie  De- 
villei*s.  1891.  — 8o  de  22  pages  avec  une  planche. 

Voici  une  plaquette  recommandable  quoique  improvisée  et 
trop  hâtivement  imprimée.  Elle  est  le  fruit  entraînant  de 
l’amour  du  pays,  dirait  Jean  Ucimweh  s’il  s’agissait  de  re- 
vendication nationale.  Dans  le  fait,  c’est  bien  aussi  un  peu  la 
nostalgie  qui  a ramené  un  moment  à son  berceau  la  pensée 
de  l'un  des  premiers  collaborateurs  de  celle  Rcvxœ.  On  lui 
avait  conté,  dans  son  jeune  âge,  des  histoires  qui  avaient 
impressionné  son  entendement  et  qui,  plus  tard,  devaient 
prendre,  dans  ses  souvenirs,  la  place  qui  leur  était  due.  — 
Tandis  que  Louis  Schnéegans  et  Auguste  Stœber,  Xavier 
Kobler  et  Auguste  Quiquerez,  Gustave  Muhl  et  Charles  Ber- 
dellé,  Georges  Stoffel  et  Pierre-Joseph  Talion  ainsi  que 
d’autres  encore  recueillaient  les  particularités  de  la  vie,  des 
croyances  et  de  la  langue  populaires  de  l’Alsace,  Henri  Bardy 
ne  manquait  jamais  de  glisser  aussi,  dans  ses  communications 
au  public  lettré,  des  références  aux  sentiments  populaires  qui 
avaient  droit  de  cité  dans  le  territoire  de  Belfort.  Lâchant  du 
lîoscmont  est  de  ce  nombre. 

Celte  littérature  parut  étrange  lorscjuc  Henri  Bardy  la  pré- 
senta en  1853  aux  lecteurs  de  la  Revue  d'Alsace.  Mais  elle 
avait  des  droits  à cette  présentation,  parce  que  le  rustitjue 
poème  appartient  au  récit  tragique  des  faits  et  gestes  de 
l’armée  suédoise  dans  le  Sundgau.  En  1855,  un  écrivain  (juel- 
que  peu  fiintaisiste,  A.  Correl,  s’emparait  de  ce  chant  pour 
son  Histoire  pittoresque  et  anecdotique  de  Belfort.  Il  oublia 
d’i'  diquer  la  source  où  il  l’avait  pris  et  par  dessus  le  marché, 
il  estropiait  le  sens  et  travestissait  les  acteurs  du  poème.  A 
son  tour  Corret  est  dépouillé,  sans  plus  de  façon,  par  un 
grave  juriste,  M.  Ed.  Bonvalot,  qui  lui  prend  aussi,  sans  le 
nommer,  ledit  chant  de  Rosemont  pour  l’incorporer  dans  ses 
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commentaires;  fort  savants  d'ailleurS;  des  coutumes  du  val  de 
Rosemont f parus  en  1866. 

Abstraction  faites  des  cascades  dont  il  s’agit,  notre  collabo^ 
râleur,  Henri  Bardy,  a pensé  que  son  texte  ne  doit  pas  ré- 
pondre aux  allures  qu’il  dut  avoir  au  lendemain  de  la  résis- 
tance dans  laquelle  les  Coqs  de  Belfort  font  assez  triste 
figure.  M.  Bardy  a soumis  la  question  à un  spécialiste, 
M.  le  chanoine  Hingre,  qui  a bien  voulu  rétablir  le  rhylhme 
du  cantique  et  formuler  quelques  régies  à adopter  pour 
écrire  notre  idiôme,  en  ayant  égard  aux  nuances  qui  le  dis- 
tinguent d’une  seigneurie  à l’autre. 

L’opuscule  de  M.  Bardy  est  une  bonne  page  ajoutée  à 
l’histoire  populaire  ou  Folk-JLore  du  pays  Belforlain.  Divers 
chapitres,  encore  inédits,  sont  conservés  dans  le  portefeuille 
de  la  Revue  d'Alsace.  Ils  seront  publiés  dès  que  la  place  le 
permettra,  avec  les  observations  critiques  dont  quelques-uns 
sont  l’objet  de  la  part  de  M.  le  docteur  Corbis. 

Frédéric  Kurtz. 


BtraaLourg,  typ,  G.  Figchb»ob. 


1813 


LOUIS-PHILIPPE  HUGOT 

BIBLIOTHCCtIRE-ARCHiyiSTE  DE  LA  VILLE  DE  COLMAR 

1837-1864. 


Et  liæc  iiieminisse  juvaliiU 


A Monsieur  U B U N,  Directeur  de  la  «Revue  d'Alsace» 


Mon  cher  Directeur, 

Le  voyageur  qui,  visitant  l’Alsace,  traverse,  avant  de  s’en- 
gager dans  les  hautes  Vosges,  la  vieille  cité  de  Colmar,  ne 
saurait  manquer,  si  pressé  qu’il  soit,  de  donner  au  moins  un 
coup  d’œil  au  musée  de  celte  ville,  installé  dans  l’église  cl 
les  btUimenls  conventuels  des  Bénédictines  connues  sous  le 
nom  d’ünlerlindcn. 

Si  ce  voyageur  vient  de  l’autre  côté  du  Rhin,  il  s’arrête  un 
instant  devant  la  statue  de  Martin  Schœngauer,  œuvre  exquise 
de  Barlholdi,  placée  au  milieu  du  cloître  ; il  en  admire  l’élé- 
gance et  passe,  n’ayant  éprouvé  qu’une  agréable  impression 
artistique  ; mais  si  ce  voyageur  vient  de  France,  s’il  a vécu 
à Colmar  pendant  les  premières  années  du  règne  de  Napo- 
léon III,  si,  surtout,  il  a été  un  habitué  de  la  bibliolhè(|ue 
de  la  ville,  il  ne  se  contente  pas  d’admirer  de  nouveau  l’œuvre 
d’art  que  peut-être  il  a vu  élever.  Ses  yeux  se  portent  avec 
émotion  sur  l’une  des  quatre  slaluellos  placées  aux  angles 
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du  socle  qui  supporte  la  statue,  il  s’arrête  plus  longtemps 
et  des  souvenirs  tristes  et  doux  viennent  assaillir  son  esprit. 

C’est  qu’il  retrouve  dans  celte  statuette  les  traits  d’une 
physionomie  bien  connue  de  lui,  celle  de  l’ancien  bibliothé- 
caire et  archiviste  de  la  ville,  feu  Louis  Hugol. 

C’est  lui  que  notre  grand  sculpteur  alsacien  avait  choisi 
pour  personnifier  Vétude  et,  certes,  nul  choix  n’était  mieux 
justifié. 

Celle  physionomie  qui  revit  dans  l’œuvre  du  statuaire, 
vous  souhaitez,  mon  cher  Directeur,  que  je  la  fasse  revivre 
à mon  tour  ici,  non  plus  dans  la  pierre,  mais  sous  la  forme 
d’une  esquisse  biographique.  Qu’il  soit  fait  ainsi  que  vous  le 
désirez;  aussi  bien  dois-je,  de  par  l’épigraphe  placée  en  tête 
de  ces  quelques  lignes,  trouver  du  plaisir  à rappeler  un  ins- 
tant ces  heures  d’antan. 

Je  me  souviens  comme  si  c’était  hier  du  jour  où,  pour  la 
première  fois,  je  me  trouvai  en  face  de  mon  collègue  et  con- 
frère, et  du  lieu  où  se  firent  et  la  rencontre  et  la  présen- 
tation. 

Je  quittais  Paris  pour  aller  prendre  possession  de  mon 
poste  d’archiviste  du  département,  à la  préfecture  du  Haut- 
Uliin  — c’était  en  août  1858.  Passant  par  Strasbourg  j’étais 
allé,  tout  naturellement,  prendre  langue  auprès  de  mon 
prédécesseur,  Alfred  Schweighæuser  qui  venait  de  quitter 
les  archives  de  la  préfecture  de  Colmar  pour  la  place  de 
coadjuteur  à succession  de  M.  Jung,  bibliothécaire  de  la  ville 
de  Strasbourg. 

Schweighæuser,  le  bon  Schweighæuser,  voulut  m'accom- 
pagner à Colmar  et  me  présenter  dans  quelques  familles 
amies  où  il  pensait  que  je  trouverais  cet  accueil  hospitalier 
doublement  précieux  pour  un  jeune  homme  dépaysé  dans 
une  ville  et  au  milieu  d’une  société  nouvelles. 

Notre  première  visite  fut  pour  M™®  Bailholdi  qui,  dans 
cette  saison,  habitait  sa  propriété  des  bords  de  la  Lauch, 
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dans  la  Schlangenpasse  ] c’est  là  que  je  rencontrai  pour  la 
première  fois  M.  Hugot. 

Je  vis  un  homme  de  taille  moyenne,  mais  élancée,  tout 
de  drap  noir  habillé,  bien  que  nous  fussions  en  pleine  cani- 
cule, coiffé  d’un  vaste  chapeau  de  paille  qui  abritait  du 
soleil  une  tête  plus  qu’aux  trois  quarts  dégarnie  (la  présen- 
tation avait  lieu  dans  une  des  allées  du  jardin,  devant  le 
bassin  où  l’on  donnait  le  pain  aux  carpes)  ; des  lunettes 
d’écaille  noire  cachaient  mal  le  regard  de  deux  yeux  petits 
mais  vifs,  recouverts  d’épais  sourcils,  des  favoris  grisonnants, 
le  nez  d’un  dessin  ferme,  la  bouche  grande,  belle  cependant 
et  garnie  de  dents  superbes,  une  fosseltte  au  menton  et  le 
teint  coloré. 

Tel  m’apparut  au  physique  l’homme  excellent  — on  le 
jugeait  tel  à première  vue  — avec  lequel  je  devais  pendant 
six  années  entières  entretenir  un  commerce  qui  fut  pour 
moi  d’un  grand  charme  et  d’un  réel  profil. 

Nos  rapports  étaient  des  plus  fréquents;  presque  chaque 
jour  nous  nous  retrouvions,  surtout  en  hiver,  soit  chez  lui, 
soit  dans  sa  studieuse  retraite  des  ünlerlinden,  soit  enfin 
chez  M'“°  Barlholdi,  dans  son  hospitalière  maison  de  la  rue 
des  Marchands.  Dès  le  retour  de  la  belle  saison,  le  jardin  de 
la  Schlangengasse  nous  revoyait  elaveenous  quelques  fidèles, 
lluot,  conseiller  à la  Cour,  Hector  de  Rcchefontaine,  alors 
substitut  du  procureur  général,  depuis  conseiller  à la  Cour 
de  Lyon.  Charles  Barlholdi,  si  prématurément  enlevé  à 
la  littérature  et  à l’art,  aidait  sa  mère  à nous  faire  les  hon- 
neurs de  celle  agréable  résidence.  Quelquefois  un  petit 
concert  s’organisait.  M"‘®  Barlholdi,  bonne  pianiste,  ac- 
compagnait ses  deux  fils  dont  l’aîné,  élève  de  Franchomme, 
jouait  remarquablement  du  violoncelle,  le  plus  jeune  qui, 
pourtant,  était  déjà  le  grand  frère,  faisait  habilement  sa  partie 
de  violon.  Dans  les  grandes  occasions,  Lcbert  ne  croyait  pas 
manquer  à la  gravité  du  magistrat  en  nous  faisant  jouir  de 
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son  beau  talent  de  violoniste,  et  le^èr«  Gall  venait  renforcer 
le  quatuor  qui  devenait  ainsi  un  quinlelle. 

Auguste  Bartholdi  ne  manquait  jamais,  chaque  année,  de 
faire  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  sa  ville  natale 
et  de  nous  amener  quelque  Parisien  déjà  presque  célèbre  ; 
c’était  alors  un  regain  de  jeunesse  et  de  gaieté  qui  n’était 
pas  pour  effrayer  notre  ami  Ilugol,  car  il  avait  conservé 
beaucoup  de  juvénilité  dans  l’esprit  et  dans  le  caractère. 

Mais  je  coupe  court,  bien  à regret,  à ces  souvenirs  person- 
nels pour  ne  plus  parler  que  de  l’homme  qui  doit  exclusive- 
ment nous  occuper. 

Louis-Philippe  Hugol  était  né  le  26  août  1805  à Strasbourg, 
mais  il  n’était  Alsacien  que  par  le  fait  du  hasard,  pour  ainsi 
dire.  Son  père,  de  vieille  souche  bourguignonne,  occupait 
alors  dans  la  capitale  de  l’Alsace  un  poste  élevé  dans  l’admi- 
nistration des  finances  et  c’est  pendant  ce  séjour  de  ses 
parents  à Strasbourg  que  notre  ami  vint  au  monde.  Aussi, 
M.  lingot  n’avait  rien  de  l’Alsacien,  ni  le  type,  ni  surtout 
l’accent.  Je  crois  bien  qu’il  entendait  le  dialecte  alsacien, 
mais  il  ne  le  parlait  certainement  pas.  M“e  lingot  mère 
était  filleule  du  roi  Louis-Philippe,  ce  qui  expliijue  les  pré- 
noms donnés  à l'enfant.  L’influence  de  ce  milieu  familial, 
jointe  à celle  circonstance  que  M.  Hugot  arrivait  à l’âge 
d’homme  au  moment  de  l'établissement  de  la  royauté  consti- 
tutionnelle, l’attachèrent  pour  la  vie  à cette  forme  de  gouver- 
nement. Il  eut  sans  doute  assez  de  clairvoyance  pour 
comprendre  et  déplorer  les  fautes  qui  conduisirent  ce  gou- 
vernement à sa  perte,  mais  des  souvenirs  bien  précis  me 
permettent  d’affirmer  qu’il  garda  un  inviolable  attachement 
à la  mémoire  du  roi  Louis-Philippe  dont  il  ne  parlait  jamais 
qu’avec  un  grand  respect.  M.  Hugot  traversa  avec  quelque 
étonnement  l’orageuse  période  de  février  1848  à décembre 
1851  ; il  put  se  rallier  au  principe  de  l’adjonction  des  capa- 
cités, mais  jamais  il  ne  consentit  à aller  jusqu’au  sulTrage 
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universel.  Quant  au  régime  impérial,  M.  Hugol  était  un  trop 
honnête  homme  pour  que  son  indignité  originelle  ne  le  lui 
rendît  pas  odieux,  et  il  ne  se  gênait  guère  pour  dire  ce  qu’il 
en  pensait. 

Les  premières  études  du  jeune  Hugot,  qui  furent  solides, 
se  firent  au  collège  de  sa  ville  natale;  un  diplôme  de  bache- 
lier, obtenu  à la  suite  d’un  brillant  examen,  en  fut  la  pre- 
mière récompense.  11  songea  alors  à se  rendre  à Paris  pour  y 
compléter  scs  études  et  faire  choix  d’une  carrière.  11  hésita 
d’abord  entre  le  droit  et  la  médecine  ; une  sensibilité  excessive 
le  détourna  de  celle-ci  et  le  rejeta  vers  l’élude  du  droit.  Il  se 
fit  recevoir  licencié  et  travailla  pendant  quelque  temps  chez 
un  notaire  où  il  ne  tarda  pas  à se  lier  avec  un  clerc,  amateur 
comme  lui, qui  devint  un  de  ses  plus  fidèles  amis,M.  Guerry, 
auteur  de  remarquables  travaux  de  statistique  et  correspon- 
dant de  l’Institut. 

Mais  la  pratique  assez  aride  des  actes  de  transmission- de 
la  propriété  n’avait  pour  aucun  des  deux  amis  de  bien  vifs 
attraits,  aussi  voyons- nous  M.  Hugol  entrer  bientôt  dans  une 
nouvelle  voie  que,  celle  fois,  il  ne  devait  plus  quitter. 

Naturellement  porlévcrs  la  recherche  des  faits  historiques, 
explorateur  déjà  exercé  de  nos  antiquités  nationales,  il  se  lit 
admettre  à l’École  des  Charles,  que  l’ordonnance  du  H no- 
vembre 1829  venait  de  réorganiser  sur  de  nouvelles  bases. 

Les  cours  de  l’École  des  Charles,  qui  se  faisaient  alors  aux 
Archives  du  Royaume  et  à la  Bibliothèque  de  la  rue  Riche- 
lieu, étaient  confiés  à MM.  Guérard  et  Champollion-Figeac  ; 
c’est  sous  la  direction  de  ces  savants  que  M.  Hugol  reçut 
celle  forte  instruction  de  l’École,  comme  un  trésor  d’érudi- 
tion que  ses  travaux  personnels  ne  cessèrent  d’augmenter. 
Sorti  de  l’École  des  Charles  en  avec  le  diplôme  d’archi- 
viste-paléographe, litre  un  peu  nouveau  alors  et  dont  on 
n’appréciait  pas  encore,  surtout  en  province,  toute  la  valeur, 
M.  Hugot  revint  à Strasbourg,  où  pendant  quatre  ans,  fouil- 


294 


REVUE  l/ A LS  ACE 


lanl  tour  à tour  la  Bibliolhèque  el  les  Archives,  il  commença 
sur  riiisloire  d'Alsace  une  collection  de  notes  devenue  depuis 
considérable. 

Mais  le  temps  s’écoule  vile,  surtout  au  milieu  de  travaux 
aimés,  et  M.  lingot  voyait  arriver  sa  trentième  année  sans 
avoir  ce  que  l’on  appelle  une  position.  Il  sollicita  donc  et  ob- 
tint sans  peine,  grâce  à ses  attaches  de  famille,  une  place 
d’archiviste  aux  Archives  de  la  Couronne,  qu’il  occupa 
jusqu’en  1837,  pendant  plus  de  deux  ans. 

Sous  l’influence  de  MM.  Schweighæuser  et  de  Golbéry,  les 
éludes  historiques  reprenaient  en  Alsace,  où  d’ailleurs  elles 
n'avaient  jamais  été  abandonnées,  une  nouvelle  faveur. 
Obéissant  au  mouvement  qui,  de  Paris,  se  communiquait  à 
toutes  les  provinces,  les  villes  prenaient  de  sérieuses  me- 
sures pour  assurer  la  conservation  de  leurs  archives,  et 
s’inquiétaient  de  faire  classer  el  inventorier,  afin  de  constater 
autant  leurs  perles  que  leurs  richesses,  leurs  vieux  diplômes, 
les  chartes  el  les  documents  de  toute  nature  qui  leur  res- 
taient encore  après  la  tourmente  révolutionnaire,  après, 
surtout  des  dilapidations  coupables,  ou  l’incurie  inouïe  de 
certains  administrateurs. 

Kn  1837,  le  Conseil  municipal  de  Colmar  décida  que  le 
service  des  Archives  serait  séparé  de  celui  de  la  Bibliothèque, 
confié  alors  à l’ahhé  Reiciistetter  cl  attribué  à une  personne 
compétente  qui  prendrait  le  titre  d’archiviste  de  la  ville. 

Dès  que  M.  Hugol  eut  connaissance  de  celle  délibération, 
son  choix  fut  fait.  Recommandé  à M.  Morel,  maire  de  la  ville, 
par  M.  Collard,  recteur  de  l’Académie  de  Strasbourg,  il  fut 
nommé,  par  arrêté  du  maire  du  7 novembre  1837,  aux 
fonctions  qu’il  remplit  pendant  27  ans.  Disons  tout  de  suite 
qu’à  la  mort  de  M.  Reichsleller,  il  lui  succéda  dans  l’admi- 
nistration de  la  Bibliolhèque  el  réunit  ainsi_les  deux  services. 

De  ce  jour  commença  pour  M.  Hugot  une  existence  des 
plus  actives.  Le  brave  abbé  Reichsleller  avait  trouvé  dans  les 
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fonctions  de  bibliothécaire  de  la  ville  de  Colmar  une  douce 
sinécure,  médiocrement  rélribucc,  il  est  vrai,  qu’il  exerçait 
en  toute  conscience.  Bien  rares  étaient,  en  effet,  dans  ces 
temps  qui  nous  paraissent  aujourd’hui  si  lointains,  les  visi- 
teurs qui  fréquentaient  la  Bibliothèque  alors  installée  au 
collège.  La  Revue  des  deux  Mondes  et  la  Revue  Britannique 
étaient  les  seules  publications  littéraires  qui  venaient  de 
Paris. 

En  1839,  M.  Hugot  fonda,  de  concert  avec  quelques  pro-  • 
fesseurs  du  collège  et  tous  les  gens  lettrés  de  la  ville,  une 
Société  littéraire  qui  avait  pour  but:  l’acquisition  et  ta  jouis- 
sance commune  des  principales  publications  périodiques, 
scientifiques  et  littéraires  de  la  France  et  de  l’étranger,  la 
formation,  parallèlement  avec  la  Bibliothèque  de  la  ville,  im- 
puissante à les  acquérir,  d’une  collection  de  brochures  et 
publications  de  circonstance,  relatives  aux  événements  poli- 
tiques et  scientifiques  du  temps,  l’échange  entre  les  membres 
de  communications,  d’appréciations,  de  travaux. 

M.  Hugot  fit  en  cette  occasion  preuve  d’une  initiative  qui 
était  dans  son  caractère  et  qui  aurait  eu  pour  la  ville  de 
Colmar  les  plus  heureux  effets,  si,  pendant  les  27  années  de 
son  administration,  il  s’clait  senti  soutenu  davantage  par 
l’autorité  municipale. 

La  Société  littéraire  reçut,  pendant  les  premières  années  de  . 
de  son  existence,  une  collection  de  publications  périodiques 
nationales  et  étrangères.  Elle  tint  273  séances  de  lecture  et 
communications  verbales,  scientifiques  et  littéraires,  tint 
3 séances  publi(|ues  et  cessa  d’exister  avant  d’avoir  produit 
tous  les  résultats  qu’en  attendait  son  fondateur.  Avant  de  se 
disperser,  en  1855,  la  Société  littéraire  réunit  ses  collections 
à celles  de  la  ville. 

Entre  temps,  en  1847,  M.  Hugot  avait  fondé  la  Société  de 
Martin  Schœngauer  qui  avait  pour  but  : la  formation  d’une 
collection  publique  d’estampes,  la  création  d’un  ensemble  de 
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moyens  et  de  richesses  applicables  à l’enseignement  classique 
(antiquités  figurées,  images  et  textes),  à l’enseignement  pro- 
fessionnel (machines,  figures  et  textes),  à l’enseignement  gra- 
tuit du  dessin  qui  manquait  dans  le  chef-lieu  de  l’un  des 
départements  les  plus  industriels  de  France. 

La  Société  Schœngauer  voulait  mettre  à profit  le  secours 
puissant  des  arts  du  dessin  pour  développer  le  goût,  ré- 
pandre et  vulgariser  l’instruction,  former  des  dessinateurs. 
Sa  formation  avait  été  précédée  d’une  brochure  accompagnée 
de  planches  et  publiée  par  M.  Hugot,  sur  les  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  la  création  d’une  collection  publique 
d’estampes.  Cette  brochure,  imprimée  aux  frais  de  la  ville, 
fut  répandue  en  grand  nombre,  accompagnée,  puis  suivie 
d’articles  par  M.  Hugot,  insérés  dans  les  feuilles  locales,  sur 
le  même  sujet. 

Les  moyens  d’étendre  et  d’assurer  l’action  de  la  Société 
Schœngauer  résidaient  dans  la  simplicité  de  son  organisation, 
dans  la  modicité  de  sa  cotisation  annuelle,  qui  n’était  que  de 
2 francs,  dans  la  composition  de  son  comité,  qui  comprenait 
à la  fois  des  artistes  et  des  lettrés,  des  personnes  vouées  ex- 
clusivement au  commerce  et  enfin  des  bourgeois.  Le  fonda- 
teur de  la  Société  avait  aussi  pris  soin  d’instituer  des 
correspondants  choisis  sur  tous  les  points  du  département 
- et  hors  de  son  territoire. 

Voyons  maintenant  quels  furent  les  résultats  obtenus  par 
le  fondateur  de  la  nouvelle  Société.  La  population  fit  l’accueil 
le  plus  sympathique  au  programme  qui  lui  était  proposé; 
dés  l’année  1848  une  galerie  d’estampes  encadrées  put  être 
ouverte,  le  Conseil  général  du  département  vota  une  subven- 
tion annuelle  de  500  francs,  à litre  d’encouragement  et  de 
haute  approbation,  la  Société  Industrielle  de  Mulhouse  ac- 
corda une  subvention  de  100  francs,  la  plupart  des  villes  du 
Haut-Rhin,  même  de  simples  communes  rurales  accordèrent 
un  crédit  annuel,  les  plus  pauvres  donnèrent  chaque  année 
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5 francs,  d’autres  allèrent  jusqu’à  une  allocation  annuelle 
de  50  francs. 

La  Société  des  amis  des  arls  de  Strasbourg,  la  Bibliothèque 
de  Bâle,  la  chalcographie  et  les  ateliers  de  moulage  du  Louvre, 
l’École  des  beaux-arts  de  Paris  enrichirent  les  nouvelles  col- 
lections de  la  Société  Schôngauer  de  nombreux  dons  en 
estampes,  statues,  plâtres  antiques,  livres,  etc. 

Une  délibération  du  Conseil  municipal  de  l’année  1849, 
prise  sur  les  instances  réitérées  de  M.  Hugot,  concéda  à la 
Société  l’Église  et  le  cloître  des  religieuses  dominicaines  de 
Colmar,  à la  condition  de  restaurer  les  bâtiments  concédés 
• et  de  les  transformer  en  musée. 

La  restauration  du  couvent  des  Unterlinden  coûta  plus  de 
40,000  francs  qui  furent  soldés  pour  moitié  environ  par  la 
Société  et  pour  moitié  par  un  riche  et  généreux  citoyen, 
M.  F.  Hartmann,  manufacturier  à Munster  et  président  du 
Conseil  général.  Enfin  le  classement  de  l’édifice  parmi  les 
monuments  historiques  fut  obtenu  du  gouvernement  qui 
accorda  en  môme  temps  une  subvention  de  1000  francs. 

La  création  du  musée  de  Colmar,  résultat  de  la  fondation 
de  la  Société  Schôngauer,  est  le  plus  solide  titre  de  M.  Hugot 
à la  reconnaissance  des  Colmariens. 

Certes,  pour  l’accomplissement  de  son  œuvre,  il  rencontra 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  le  concours  le  plus  em- 
pressé. L’autorité  municipale,  le  Conseil  général,  le  Minis- 
tère même,  par  des  allocations  importantes  et  sans  cesse 
répétées,  contribuèrent  puissamment  à la  réussite  de  l’entre- 
prise, mais  que  de  choses  M.  Hugot  dut  faire  par  lui-même  ! 
Qui  saura  jamais  les  sacrifices  de  tout  genre  que  lui  a coûté 
le  musée  dont  il  a doté  sa  ville  d’adoption,  la  correspon- 
dance énorme  qu’il  entretenait  avec  Paris,  avec  l’Allemagne 
et  presque  toutes  les  communes  du  département,  ses  courses, 
les  démarches  quelquefois  rebutantes  qu’il  lui  fallait  faire? 

En  1852,  le  local  destiné  à recevoir  le  musée  de  Colmar 
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était  prêt  et  la  translation  des  objets  d’art  aux  Unterlinden 
eut  lieu  dans  les  derniers  mois  de  celle  même  année  et  les 
premiers  de  l’année  1853.  Comme  le  faisail  observer  M.  Hugol 
lui-même,  le  cloître  des  Unterlinden  par  son  caraclèrearcbi- 
teclonique,  par  sa  beauté  et  son  étendue,  s’offrait  comme 
de  lui-même  à l’exécution  d’un  pareil  projet. 

Le  musée  de  Colmar  fut,  je  ne  saurais  trop  le  redire, 
l’œuvre  de  prédilection  de  M.  llugot  qui  n’épargna  ni  sa 
peine,  ni  même  son  argent  pour  l’augmenter  sans  cesse*. 

M.  Hugol  créa  même  dans  ce  musée  une  collection  d’his- 
toire naturelle  qui,  si  mes  souvenirs  à une  aussi  grande 
distance  des  faits  sont  encore  exacts,  précéda  la  fondation  de  ' 
l’importante  Société  d’histoire  naturelle  de  Colmar^. 

Une  collection  géologique  des  Vosges  fut  acquise  toute 
classée  et  déterminée  ; de  beaux  échantillons  de  fossiles 
furent  reçus  en  don  (ours  des  cavernes,  prêles,  palmiers, 
coquillés)  ; plusieurs  centaines  d’oiseaux  exotiques  déter- 
minés à Strasbourg  furent  donnés  par  MM,  Auguste  Ilauss- 
mann  (Inde  et  Chine),  D.  Rohr  (îles  Marquises),  Pfeffel  de 
Francfort  (Afrique). 

^ Puisque  je  viens  <le  faire  allusion  aux  sacrifices  pécuniaires  devant 
lesquels  M.  Ilugoi  ne  recula  pas,  je  dois  rappeler  que  lorsqu'il  fut  nommé 
archiviste  de  la  ville  de  Colmar,  il  fut  convenu  qu'il  recevrait  un  traite- 
ment de  2Ü0ü  francs  qui  serait  successivement  porté  à 3000  francs  et 
que  de  plus  il  serait  loge  aux  frais  de  la  ville.  Or,  je  ne  crois  pas  me  trom- 
per en  arfirmant  que  pendant  27  ans  le  traitement  dérisoire  que  recevait 
ce  savant  ne  fut  pas  augmenté  et  que  jamais  il  ne  toucha  d’indemnité  de 
logement.  M.  llugot,  célibataire  et  jouissant  d’une  certaine  fortune 
était,  heureusement  pour  lui,  au-dessus  de  ces  questions  d’argent:  il  ne 
réclama  jamais.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  beaucoup,  places  cepen- 
dant dans  les  mêmes  conditions  que  lui,  auraient  été  moins  désinté- 
ressés. 

“ Cette  société  qui  n’a  cessé  de  se  développer  et  de  progresser  depuis 
sa  fondation  doit  sa  prospérité  actuelle  surtout  à .M.  le  docteur  Faudel 
dont  le  dévouement  à la  science  et  aux  choses  publiques  ne  s’est  jamais 
démenti. 
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M.  le  pasteur  Blind,  de  Munster,  donna  des  mousses  d’Eu- 
rope et  un  admirable  herbier,  enfin,  le  conservateur  des 
forêts  du  département  fit  don  d’une  importante  collection 
des  essences  du  pays. 

Je  ne  dois  pas  oublier  non  plus,  en  raison  de  son  utilité 
pratique,  une  série  d’échantillons  de  tissus  peints  ou  fabri- 
qués dans  la  Haute-Alsace,  à partir  de  l’origine  de  cette 
industrie  dans  le  pays,  don  de  la  maison  Ilaussmann,  Jordan 
et  Hirn,  du  Logelbach. 

A la  Bibliothèque,  les  travaux  de  M.  Hugot  ne  furent  ni 
moins  nombreux,  ni  moins  importants.  Sous  son  adminis- 
tration, plus  de  six  mille  ouvrages  nouveaux  vinrent  aug- 
menter l’ancien  fonds  qui,  en  1860,  se  trouva  porté  de 
81,452  volumes  à 40,684;  aux  500  médailles  du  fonds  ancien 
s’ajoutèrent  plus  de  9000  médailles  nouvelles  entrées  par 
acquisition  ou  donation,  2700  empreintes  en  soufre  rouge 
de  pierres  antiques  furent  jointes  au  médaillcr. 

M.  Hugot,  qui  était  un  bibliographe  exercé,  fit  avec  le  plus 
grand  soin  le  relevé  des  1200  incunables  que  possédait  et 
que  possède  certainement  encore  la  Bibliothèque  de  Colmar; 
il  en  fit  aussi  une  description  minutieuse,  les  classa  sur  les 
rayons  par  ordre  topographique  et  chronologique;  il  consacra 
aux  plus  remarquables  d’entre  ces  précieux  volumes  des 
notices  étendues,  marquées  au  coin  de  l’érudition  la  plus  sûre. 

Je  n’en  finirais  pas  si  je  voulais  énumérer  tous  les  travaux 
accomplis  par  M.  Hugot  à la  Bibliothèque  de  Colmar.  11  fut, 
on  peut  le  dire,  un  bibliothécaire  modèle,  le  meilleur  de  sa 
vie’ s’écoulait  dans  ces  longues  galeries  conventuelles  où 
moi-môme  je  passai  en  sa  compagnie  tant  de  bonnes  heures 
trop  vile  envolées. 

Qu’il  me  soit  permis,  avant  de  quitter  ce  coin  si  cher  du 
vieux  Colmar,  cetanticjue  cloître  des  Unterlinden,  de  rappeler 
quelques  faits  qui  montrent  à quel  point  les  superstitions 
populaires  sont  enracinées  dans  certains  cerveaux. 
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M.  Ilugot  s’étail  vite  acquis  à Colmar  la  répnialion  d’un 
véritable  savant  ; de  plus  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
provenaient  en  majeure  partie  des  couvents  de  la  Haute- 
Alsace;  il  faut  bien  croire  que  du  rapprochement  de  ces  deux 
faits  était  née  dans  quelques  esprits  la  conviction  que 
M.  Hugot  devait  être  peu  ou  prou  sorcier.  En  1850  (des 
notes  laissées  par  M.  flugot  me  permettent  de  préciser) 
celui-ci  fut  littéralement  persécuté  de  visites,  démarches, 
lettres,  offres  d’argent  même  pour  qu’il  consentît  à fournir 
une  formule  à l’aide  de  laquelle  on  pût  faire  comparaître  le 
diable. 

Deux  cas  surtout  avaient  frappé  M.  Hugot  assez  vivement 
pour  que,  quelques  années  plus  tard,  il  pût,  en  me  les  ra- 
contant, en  retrouver  dans  sa  mémoire  les  moindres  détails. 
Dans  le  premier  cas,  il  s’agissait  de  guérir  une  femme  ma- 
lade habitant  un  village  de  la  banlieue  de  Colmar  et  que  l’on 
diîait  possédée  du  démon  ; la  formule  qu’on  demandait  au 
sorcier  Hugot  avait  pour  objet  de  contraindre  le  diable  à 
comparaître  et  de  l’obligera  indiquer  des  moyens  de  guérison. 

Dans  le  second  cas  un  bourgeois  de  Colmar,  habitant  du 
faubourg  de  Brisach,  écrivit  un  billet  au  bibliothécaire  de  la 
ville  pour  obtenir  la  même  formule  cabalistique.  Le  fils  aîné 
de  ce  bourgeois  venait  de  terminer  ses  éludes  au  collège; 
chaque  soir  il  rentrait  à la  maison  avec  de  l’argent,  alors  que 
son  père  savait  pertinemment  qu’il  n’avait  aucun  moyen  d’en 
gagner.  Celui-ci  pensa  naturellement  que  son  fils  avait  fait 
un  pacte  avec  le  démon  et  il  voulait  une  formule  qui  permît 
d’arracher  au  malin  esprit  l’aveu  des  moyens  secrets  de  su- 
bite richesse  qu’il  avait  livrés  au  jeune  homme. 

Les  Archives  de  la  ville  de  Colmar  forment,  après  celles  de 
Strasbourg,  le  dépôt  de  titres  le  plus  riche  que  possèdent  les 
villesd’Alsace.  Il  s’y  trouve  des  documents  d’une  très  grande 
rareté,  parmi  lesquels  je  citerai  un  placitum  de  Conrad  II 
de  l’an  1024,  titre  le  plus  vieux  que  possèdent  les  anciennes 
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villes  impériales  d’Alsace;  les  rôles  d’admission  au  droit  de 
bourgeoisie  à partir  de  1361,  les  états  journaliers  et  minu- 
tieusement détaillés  des  dépenses  de  la  ville  à partir  de  1392. 
Le  dépôt  des  Archives  de  la  ville  avait  été,  aux  siècles  passés, 
l’objet  des  plus  grands  soins,  notamment  au  dix-septième 
siècle  et  l’ancien  mobilier  de  ces  Archives  prouvait  qu’à 
celle  dernière  époque  un  véritable  luxe,  un  pieux  sentiment 
de  respect  avait  présidé  aux  mesures  conservatrices  prises 
par  le  Magistrat. 

Mais,  hélas!  De  ce  pieux  respect  d’autrefois  il  ne  subsis- 
tait pas  grand’chose  lorsqu’on  1837  M.  Hugot  fut  nommé 
archiviste  de  la  ville  et  il  était  grand  temps  d’aviser,  car  ce 
riche  dépôt  était  livré  à un  abandon  complet  L Après  les 
premières  mesures  qui  eurent  pour  effet  de  préserver  d’une 
destruction  complète  les  Archives  antérieures  à la  Révolution, 
M.  Hugot  mit  en  ordre  et  inventoria  tous  les  papiers  de  l’ad- 
ministration municipale  moderne  de  1815  à 1839.  Cinq 
charrettes  combles  de  pièces,  furent  envoyées  de  la  Mairie  où 
elles  formaient  ce  qu’on  appelait  les  petites  archives  et  versées 
sans  bordereau  d’accompagnement  et  dans  le  plus  inexpri- 
mable désordre. 

Les  manuscrits  laissés  par  M.  Hugot  et  dont  je  fus  chargé, 
après  sa  mort  de  faire  l’inventaire,  témoignent  d’une  ardeur 
au  travail  qu’on  rencontre  rarement  à un  pareil  degré  ; ils  se 
composent  surtout  d'une  collection  considérable  de  notes 
bibliographiques  sur  une  variété  infinie  d’objets,  mœurs, 
coutumes,  monnaies,  architecture,  armes,  guerres  publiques 
ou  privées,  d’un  glossaire  de  l’idiome  de  la  Haute  et  de  la 
Basse-Alsace  pendant  les  treizième  et  quatorzième  siècles, 
de  copies  de  plusieurs  milliers  de  litres  des  anciennes  villes 
impériales  d’Alsace,  des  recherches  sur  l’iconographie  des 

* Je  liens  de  M.  Julien  Sée  ce  détail  si'^nificalif,  que  cerlaines  parties 
de  ces  archives  furent  ramassées  à la  cuiller,  à tel  point  la  moisissure 
les  avait  détruites. 
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saints,  etc.  Peut-être  même  ces  travaux  ont-ils  été  trop 
nombreux,  peut  être  eût-il  mieux  valu  qu’il*  concentrât  les 
lumières  de  sa  vive  intelligence,  les  ressources  de  sa  pro- 
fonde et  vaste  érudition  sur  un  petit  nombre  de  sujets 
d’étude  qu’il  eût  épuisés  et  auxquels  son  nom  fût  resté 
attaché.  Mais  M.  Hugot  ne  croyait  jamais  avoir  assez  bien  fait; 
il  avait  du  public  un  respect  excessif  et  lui,  qui  aida  tant  de 
gens  à faire  des  livres,  il  n’en  a laissé  aucun  parce  qu’il  re- 
culait indéfiniment  le  moment  de  publier  le  résultat  de  ses 
travaux. 

La  Bibliothèque,  le  Musée  et  les  Archives  de  Colmar,  pen- 
dant le  temps  queM.  Ilugot  en  resta  le  conservateur,  furent 
visités  par  de  nombreux  savants  parmi  lesquels  MM.  de  Quandt, 
Bœhmer,  Periz,  de  Gaumont,  Dom  Pitra,  Waagen,  Schreiber, 
auteur  d’une  histoire  de  Fribourg  en  Brisgau.  On  peut  dire 
que  la  ville  de  Colmar  était  dignement  représentée  auprès  de 
ces  illustres  nationaux  et  étrangers  par  son  bibliothécaire 
qui,  s’il  ne  les  égalait  pas  dans  la  sphère  spéciale  où  chacun 
d'eux  occupait  un  rang  si  éminent,  ne  leur  était  cependant 
guère  inférieur  pour  la  variété  et  l'étendue  des  connaissances 
générales. 

Le  nom  de  M.  Schreiber  que  je  viens  de  rappeler  parmi 
ceux  des  savants  étrangers  qui  vinrent  travailler  aux  Archives 
ou  à la  Bibliothèque  de  Colmar  pendant  l’administration  de 
M.  lingot,  me  fournil  l’occasion  de  reproduire  un  passage 
du  savant  livre  de  l’abbé  Hanauer  qui  a pour  titre:  Études 
économiques  sur  V Alsace  ancienne  et  moderne  — les  monnaies. 
Celle  citation  n’est  pas  un  hors-d’œuvre,  elle  doit  au  con- 
traire trouver  sa  place  dans  celle  notice  biographique,  car, 
en  même  temps  qu’elle  nous  donne  le  jugement  impartiale- 
ment porté  par  un  homme  de  science  sur  un  autre  homme 
de  science,  elle  répandra  la  connaissance  d’un  fait  qui  est 
un  exemple  de  rare  désintéressement,  tout  à l’honneur  de 
M.  Hugot. 
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Après  avoir  cilé  les  travaux  des  érudits  qui  ont,  avant  lui, 
étudié  l’obscure  et  difficile  question  des  monnaies,  de Bersletl, 
Levrault,  Schœpfïin,  Hermann,  Mone  père,  M.  Hanauer  ar- 
rive à parler  de  l’histoire  de  la  ville  de  Fribourg,  par 
Schreiber,  ouvrage  qui  renferme  un  chapitre  sur  la  monnaie 
de  cette  ville  et  voici  ce  qu’il  dit: 

« L’exposé  de  M.  Schreiber  doit  une  partie  de  son  mérite 
« à feu  M.  Hugol,  bibliothécaire-archiviste  de  Colmar.  Grüce 
« à l’obligeance  de  cet  érudit,  aussi  modeste  que  savant,  les 
« documents  que  contenaient  les*  Archives  de  Colmar  sont 
« allés  compléter  les  richesses  que  l’iiistorien  de  Fribourg 
« trouvait  sous  sa  main. 

« Ft  cependant,  au  moment  où  il  faisait  ces  communica- 
« tions,  M.  Hugot  travaillait  lui-mcine  avec  une  indicible  ar- 
« deur  à une  œuvre  analogue.  Malgré  l’expérience  person- 
ne nelle  que  nous  avons  faite  de  sa  générosité  et  de  son  dés- 
« intéressement,  nous  n^aurions  im  croire  à tant  d* abnégation f 
« si  la  correspondance  de  M.  Hugot  ne  nous  en  fournissait 
« la  preuve  certaine.  Les  pièces  qu’il  mettait  à la  disposition 
« de  M.  Schreiber,  il  les  avait  réunies  pour  lui-même.  C’est 
« aux  dépens  de  l’ouvrage  qu’il  comptait  publier  dans  un 
«avenir  plus  ou  moins  prochain,  qu’il  enrichissait  le  recueil 
« d’un  rival. 

«M.  Hugot  aimait  passionnément  la  numismatique  et  l’on 
« n’a  pas  oublié  à Colmar  avec  quelle  jalouse  sollicitude  il 
« veillait  à la  conserva-tion  et  à l’agrandissement  du  médaillée 
« confié  à ses  soins.  11  semble  toutefois  que  ce  qui  l’intéres- 
« sait  dans  l’étude  des  monnaies,  c’est  la  connaissance  de 
« leur  valeur,  les  lumières  qu’elles  pouvaient  fournir  à l’bis- 
« toire  et  à la  science  économique,  [Depuis  notre  dernière 
«conversation,  écrivait-il  en  1841,  M.  de  Berstelt  a fait  pa- 
« raître  son  essai  sur  les  monnaies  d’Alsace,  mais  quel  que 
« soit  le  mérite  de  cet  ouvrage,  il  laisse  encore  beaucoup  à 
« désirer  à certains  égards  et  c’est  précisément  le  point  de 
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« vue  négligé  ptir  M.  de  Berslelt  que  j’ai  parliculiéremeni  cru 
« devoir  envisager.  Je  crois  donc  qu’il  y aurait  avantage,  non 
« seulement  pour  nous,  mais  encore  pour  Thisloire  de  notre 
« pays  à continuer  activement  nos  recherches.] 

« La  citation  que  nous  venons  de  faire  est  empruntée  à 
« une  lettre  qu’il  adressait  à M.  Teulschc,  attaché  aux  Ar- 
« chives  du  Bas-Uhin.  Se  sentant  dans  l’impossibilité  d’ex- 
« ploiter  lui-même  les  richesses  conservées  dans  les  dépôts 
« de  Strasbourg,  il  pensa  trouver  dans  M.  Teutsche  un  col- 
« laborateur  aussi  actif  qu’tîclairé.  il  lui  fit  part  de  ses  vues, 
« de  ses  intentions  et  de  ses  espérances.  Malheureusement 
« pour  nous  la  minute  de  ses  instructions  a disparu,  et  quant 
« à la  collaboration  elle-même,  nous  avons  lieu  de  croire 
« qu’elle  ne  fut  jamais  qu’une  promesse. 

« Quoique  réduit  à ses  seules  forces,  M.  Hugot  se  mit  à 
« l’œuvre  et  poursuivit  son  entreprise  avec  une  patience  à 
« toute  épreuve.  Il  fit  d’abord  l’inventaire  des  ressources 
« dont  il  disposait  directement.  Les  conventions  monétaires 
« conclues  par  la  ville  de  Colmar  furent  transcrites  et  éluci- 
de dées,  malgré  leur  étendue.  Autour  de  ce  premier  noyau 
« vinrent  se  grouper  des  notes  nombreuses,  empruntées  soit 
« aux  ordonnances  du  magistat,  soit  aux  registres  des  compta- 
ge blés.  En  même  temps  se  joignirent  aux  recherches  archi- 
ve vistiques  l’étude  des  médailles  et  la  lecture  des  ouvrages, 
« plus  imposants  du  reste  par  leur  nombre  que  par  leur 
« valeur,  dont  les  préoccupations  monétaires  des  derniers 
« siècles  ont  enrichi  la  bibliographie  allemande. 

« Si  des  travaux  entrepris  avec  tant  d’intelligence  et  d’en- 
« semble  avaient  pu  se  continuer  pendant  plusieurs  années, 
« l’Alsace  posséderait  depuis  longtemps  le  livre  que  nous 
« avons  essayé  de  faire.  Elle  aurait  de  plus  un  traité  numis- 
« matique  exact,  complet  et  raisonné. 

<r  Quelles  furent  les  circonstances  qui  arrêtèrent  M.  Hugot 
« après  de  si  beaux  débuts?  Fut-il  distrait  de  son  travail  par 
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« les  devoirs  de  sa  charge  ou  par  V Histoire  de  la  BécapoUj 
« qu’il  préparait  vers  la  même  époque?  Se  laissa-t-il  em- 
« porter  par  celte  soif  d’apprendre  qui  le  dévorait  et  qui, 

« favorisée  par  la  merveilleuse  variété  de  ses  aptitudes,  ne 
« lui  permettait  point  de  concentrer  toutes  ses  forces  sur 
« un  seul  sujet?  Nous  l’ignorons.  Ce  qui  est  certain, 

« c’est  qu’il  interrompit,  au  bout  de  quelques  mois,  la 
« suite  de  ses  recherches,  et  malgré  la  prédilection  qu’il 
« conserva  toujours  pour  les  études  numismatiques,  malgré 
« la  complaisance  avec  laquelle  il  en  parlait  sans  cesse  à 
« ses  amis,  il  ne  lui  fut  plus  donné  de  les  reprendre 
« sérieusement.  » 

Tant  de  services  rendus  à la  ville  de  Colmar  auraient  dù, 
semble-t-il,  valoir  à M.  Ilugol  la  reconnaissance  des  chefs  de 
l’administration  municipale  ; mais  si,  en  effet  pendant  une 
partie  de  sa  carrière,  notre  ami  entretenait  avec  la  munici- 
palité colmarienne  les  meilleures  relations,  il  n’en  fut  pas  de 
même  dans  les  derniers  temps. 

C’est  ici  la  partie  délicate  de  la  tâche  que  je  me  suis  im- 
posée. Des  documents  restés  entre  mes  mains  me  permet- 
traient de  parler  longuement  du  conflit  qui  s’éleva  entre  le 
bibliothécaire  et  la  mairie  de  Colmar,  mais  il  me  fau- 
drait soulever  quelques  masques  et  montrer  le  visage  de 
personnes  qui  vivent  encore  ; je  ne  le  ferai  pas,  je  me 
contenterai  au  contraire  de  résumer  cette  période  pénible 
de  la  vie  de  M.  Hugot  en  m’efforçant  de  n’être  injuste 
pour  personne  et  de  reconnaître  tous  les  torts  sans  en 
exagérer-  aucun. 

Choisi  par  M.  Morel  pour  réorganiser  les  Archives  de  la 
ville,  M.  Hugot  devint  bien  vile  l’ami  d’un  homme  qui 
connaissait  et  appréciait  son  mérite.  Ses  rapports  avec 
M.  Chappuis,  successeur  de  M.  Morel  à la  mairie  de  Col- 
mar furent  également  des  plus  affectueux.  La  lettre  repro- 
duite ici  en  bas  de  page  en  témoigne  hautement  en  même 
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temps  que  de  l’activité  de  M.  Hugot,  toujours  profitable  à la 
ville  1. 

Mais,  dès  les  premières  années  de  l’Empire,  la  situation  ne 
fut  plus  la  même.  Un  nouveau  maire,  de  nouveaux  adjoints 
choisis  par  le  préfet  parmi  les  amis  du  pouvoir  semblèrent 
méconnaître  et  la  valeur  personnelle  de  M.  Flugol  et  les 
incontestables  services  par  lui  rendus. 

M.  Hugot,  de  son  côté,  avait  déjà  trop  longtemps  tardé  à 


^ Mairie  Colmar,  le  29  novembre  1850. 

de  Colmar. 


Monsieur, 


Je  m'attendais  un  peu  à la  prolongation  de  votre  absence,  je  ne  sau- 
rais la  blâmer,  dès  l’instant  qu’elle  a pour  objet  les  intérêts  de  la  ville 
dont,  je  me  plais  à le  reconnaître,  vous  vous  occupez  toujours  avèc  la 
plus  louable  persévérance. 

Je  viens  de  faire  appeler  M.  Hartmann;  il  m’a  promis  de  se  mettre  ini- 
médiatemcnl  à l’œuvre  et  il  a pris  envers  moi  rengagement  de  me  livrer 
d’ici  à 8 jours  te  plan  que  vous  me  demandez.  Faut-il  l’adicsser  directe- 
ment au  ministre  de  l’intérieur  ou  à vous-même,  si  votre  projet  est  de 
prolonger  votre  séjour,  de  manière  à le  renvoyer  encore  assez  à tems  ; 
répondez  moi  à ce  sujet  par  retour  du  courrier. 

.Mon  avis  est  de  ne  nous  désaisir  d’aucun  de  nos  tableaux  ; ce  serait 
amoindrir  une  collection  précieuse,  et  aucun  objet  d’.irt,  de  quelque  prix 
qu’il  fût,  ne  pourrait  nous  dédommager  du  sacrifice  que  nous  ferions. 

Continuez,  Monsieur,  vos  utiles  et  fructueuses  démarches,  et  revenez 
nous  le  plus  tût  possible  avec  une  bonne  provision  de  courage  et  de 
santé.  Je  vous  reverrai  avec  le  plus  grand  plaisir. 

Recevez  en  la  sincère  assurance  avec  celle  de  mes  sentiments  de 
haute  estime  et  d’affectueux  dévouement. 

Le  Maire 

CUAPWUIS 


A Monsieur  Hugot  à Paris. 


(Cette  lettre  est  actuellement  en  la  possession  de  M.  A.  I.aviéville, 
sous-cheî  de  bureau  à l’administration  générale  de  l'assistance  publique, 
pciit-fils  de  M.  Chappuis.) 
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donner  ce  que  réclamait  avec  raison  ropinion  publique  à 
Colmar,  un  étal,  un  répertoire,  si  l’on  veut,  des  livres  com- 
posant la  Bibliothèque,  non  pas  une  œuvre  savante  comme 
celle  qu’il  avait  entreprise,  mais  un  modeste  et  rudimentaire 
catalogue  qui  pût  servir  de  guide  à ceux  qui  voulaient  utile- 
ment fréquenter  la  Bibliothèque.  De  même  pour  les  Archives, 
ce  que  l’on  demandait  avant  tout  c’était  un  simple  inventaire 
sommaire  de  ces  archives  ; les  monographies  étendues  et 
érudites  faites  à l’aide  de  ces  mêmes  archives  ne  seraient 
venues  qu’après. 

Je  crois  bien  que  par  un  respect  malentendu  de  soi-même, 
pensant  mal  à propos  que  le  travail  qu’on  exigeait  était  au- 
dessous  de  lui,  M.  lingot  mit  quelque  obstination  à ne  pas 
entendre  les  réclamations  qui  lui  venaient  de  la  Mairie,  près- 

y 

santés  et  multipliées.  Les  rapports  se  tendirent  de  plus 
en  plus,  le  maire,  mal  conseillé  par  des  ennemis  personnels 
de  M.  llugot,  demanda  au  préfet  la  révocation  du  biblio- 
thécaire. Le  préfet  du  Haut-Rhin  était  alors  M.  Paul  Odent; 
c’était  un  homme  plein  de  modération  et  de  bienveillance  ; 
il  s’entremit  pour  établir  un  modus  vivendi^  obtint  du  maire 
que  des  mesures  de  rigueur  ne  fussent  pas  prises  contre  un 
savant  dont  on  devait,  malgré  tout,  reconnaître  la  haute 
valeur. 

Le  maire  de  Colmar  insista  pour  que  du  moins  la  cause 
fût  portée  devant  le  ministre  de  l’Intérieur  de  qui  relevait 
alors  le  service  des  Archives  pour  toute  la  France.  Il  rédigea 
un  rapport  dont  les  conclusions  étaient  que  .M.  llugot,  négli- 
geant de  remplir  la  |>arlie  la  plus  essentielle  de  son  devoir 
professionnel,  il  serait  mis  en  demeure  ou  de  démissionner 
ou  de  fournir  enfin  l’inventaire  sommaire  de  la  Bibliothèque 
et  des  Archives  qu’on  lui  demandait  en  vain  depuis  si  long- 
temps. Le  préfet  reconnaissant  ce  qu’il  y avait  de  fondé  dans 
les  plaintes  de  la  municipalité  transmit  ce  rapport  au  minis- 
tère, en  appuyant  les  conclusions  du  maire  de  Colmar. 
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Voici  la  réponse  que  (il  le  ministère  au  rapport  qui  lui 
était  adressé  : 

MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 

Secrétariat  général. 

Paris,  23  mai  1800. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  pris  connaissance,  avec  une  atten- 
tion toute  particulière,  des  renseignements  contenus  dans 
votre  rapport  du  27  avril  dernier,  au  sujet  des  Archives 
communales  de  Colmar  ; j’ai  examiné  spécialement  les  com- 
munications qui  vous  ont  été  adressées  sur  cet  objet  par 
l’autorité  municipale  et  dont  vous  paraissez  adopter  entière- 
ment les  conclusions.  M.  le  Maire  de  Colmar  vous  fait  con- 
naître, par  lettre  du  5 mars  dernier,  que  le  classement  des 
Archives  communales  est  toujours  à l’élal  de  projet,  que, 
l’inventaire  n’est  pas  sérieusement  commencé  et  que  cet  état 
de  choses  menace  de  durer  indéfiniment,  grâce  à un  système 
dilatoire  qui  s’attache  à trouver  des  obstacles  matériels  là  où 
il  n’y  a peut-être  qu’absence  de  bonne  volonté. 

M.  le  Maire  rend  hommage,  il  est  vrai,  au  mérite  personnel 
de  M.  Hugot,  mais  il  se  plaint  que  les  résultats  qu’on  pour- 
rait attendre  de  son  aptitude  éclairée  n’aient  pu  être  obtenus 
et  il  croit  en  trouver  la  cause  dans  le  caractère  indépendant 
et  peu  hiérarchique  de  cet  employé. 

Sans  vouloir  liancher  ici  une  question  de  personne  qu’il 
est  dillicile  d’apprécier  exactement  à distance,  je  ne  saurais 
admettre  entièrement  Vouhli  de  ses  devoirs  de  la  part  d'un 
homme  qui  a apporté  à leur  accomplissement  ^dus  de  tempSy 
plus  d'efforts  et  plus  de  désintéressement  que  ne  le  comporte- 
raient même  des  encouragements  sérieux  et  cemtinus.  Or,  il 
est  notoire  que  31.  Hugot  a rencontré  plus  d’obstacles  que 
à’ encouragements  dans  les  diverses  tâches  qu’il  s'est  imposées, 
que  scs  services  réels  sont  méconnus  et  dépréciés  par  des  mal- 
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vcillanccs  locales  qui  vie  sont  parfaitement  connues  cl  qu’enfin, 
en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  service  des  Archives, 
les  difficultés  matérielles  auxquelles  il  attribue  en  partie  le 
retard  de  ses  travaux,  méritent  d’être  prises  en  sérieuse  con- 
sidération. 

11  résulte  en  effet  de  la  lettre  même  de  M.  le  Maire  que 
l’installation  complète  du  local  des  Unterlinden  qui  sert  de 
dépôt  aux  Archives  communales  n’a  été  terminée  que  vers  le 
milieu  de  l’année  dernière.  Je  remarque  en  outre  dans  la 
lettre  justificative  adressée  à ce  magistrat  par  M.  Hugot,  que 
les  rayons  qui  devaient  être  fournis  en  mars  1859  n’ont  été 
livrés  qu’en  juin  de  la  même  année,  et  en  janvier  dernier, 
et  qu’aujourd’hui  même  ils  offrent  un  développement  in- 
suffisant. 

Ces  faits  que  je  dois  croire  exacts,  puisque  M.  le  Maire  ne 
les  conteste  point,  me  paraissent  avoir  modifié  d’une  manière 
peu  sensible  la  situation  matérielle  que  M.  l’Inspecteur 
général  des  Archives  signalait  à mon  attention  à la  suite  de 
la  tournée  d’inspection  de  1858,  en  me  faisant  connaître 
qu’elle  empêchait  d’aborder  la  question  des  inventaires  som- 
maires forcément  ajournés.  Mais  il  résulte  du  rapport  de 
M.  l’Inspecteur  général  que  cet  ajournement  regrettable  n’a 
point  été  entièrement  préjudiciable  aux  intérêts  de  ta  ville, 
puisque  l’archiviste  a donné  tous  ses  soins  et  tout  son  temps 
à la  fondation  des  collections  municipales  et  de  la  Société 
archéologique  de  Colmar,  au  catalogue  du  Musée,  enfin  à la 
rédaction  de  notes  et  de  bulletins  détaillés  concernant  divers 
fonds  des  archives  anciennes  et  modernes  et  qui,  s’ils  ne 
constituent  pas  un  inventaire  complet,  en  représentent  du 
moins  les  éléments;  j’ajoute  que  M.  Hugot  n’a  pas  en  réalité 
d’auxiliaire,  l’employé  rétribué  qui  lui  a été  adjoint  s’occu- 
pant spécialement  des  travaux  particuliers  de  la  Bibliothèque 
et  nullement  de  ceux  des  Archives. 

Je  crois  devoir  vous  prier  d’intervenir  personnellement  au- 
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prés  de  M.  le  Maire  de  Colmar  pour  atlénuer,  autant  que 
possible,  les  fâcheux  effets  d’une  situation  qui  ne  profite  ni  à 
l’administration  municipale  ni  à l’archiviste,  et  qui  menace, 
en  se  prolongeant,  de  laisser  en  souffrance  le  service  des 
Archives.  Je  ne  doute  pas  que  M.  Ilu»ot,  s’il  se  sentait  sou- 
tenu et  encouragé  par  l’administration  municipale,  reprît  à 
cœur  de  lui  donner  satisfaction  en  imprimant  aux  travaux 
d’inventaire  sommaire  une  impulsion  régulière  cl  continue, 
dès  que  ses  efforts  ne  seraient  plus  entravés  par  des  diffi- 
cultés matérielles  qui  louchent  heureusement  à leur  terme. 
Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  en  temps  utile  le 
résultat  de  votre  intervention  auprès  deM.  le  Maire  de  Colmar. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation 
Le  conseiller  d’Élat,  secrétaire  général 
Signé:  J.  Cornuau. 

On  conçoit  qu’une  telle  réponse  donna  à rétïéchir  au 
maire  de  Colmar  qui,  sentant  M.  Ilugol  si  foi  tement  appuyé 
et  si  hautement  apprécié  à Paris,  n’insista  plus  et  se  tint  coi. 

Toutefois  je  liens  à le  reconnaître  et  à le  dire  en  toute 
sincérité:  au  fond,  la  municipalité  avait  raison;  le  devoir  de 
M.  Ilugol  eut  été,  dés  les  premières  années  qui  suivirent  son 
entrée  en  fonctions,  de  publier  un  catalogue  et  un  inventaire 
sommaire  qui  eussent  donné  satisfaction  aux  vœux  du  public. 
Ce  travail  n’éût  été  qu’un  jeu  pour  lui  et  il  se  fût  évité,  en  le 
faisant,  bien  des  ennuis. 

De  son  côté  la  mairie,  je  ne  dis  plus  seulement  le  maire  de 
Colmar,  mit  peut-être  un  peu  trop  d’acrimonie  dans  ses  justes 
réclamations.  M.  Hugot  était  un  homme  parfaitement  bien 
élevé,  d’une  extrême  courtoisie  et  très  sensible  aux  bons 
comme  aux  mauvais  procédés. 

Bien  qu’il  eût  obtenu  gain  de  cause  dans  sa  lutte  contre 
ses  ennemis  de  la  rue  Turennc,  ainsi  qu'il  disait  quelquefois. 


LOUIS-PHILIPPE  HUGOT 


311 


M.  Hugot  ne  sortit  pas  moins  de  cetle  lutte  très  éprouvé  et 
ébranlé  dans  sa  santé. 

Une  fort  désagréable  affaire  devait,  peu  de  temps  après, 
lui  causer  de  nouveaux  et  graves  soucis.  Il  avait  chez  lui  les 
vieilles  chartes  de  la  petite  ville  de  Türckheim  qui  lui  avaient 
été  confiées  pour  qu'il  en  fît  la  copie.  Le  temps  se  passait  et 
les  documents  ne  venaient  pas  reprendre  leur  place  aux  Ar- 
chives de  Türckheim.  Sur  une  sommation  positive  d’avoir  à 
les  réintégrer,  M.  Hugot  dut  répondre  que  les  chartes  ne  se 
retrouvaient  plus,  qu’elles  étaient  si  bien  égarées  qu’on  de- 
vait les  considérer  comme  perdues.  Il  y eut  procès  et 
M.  Hugot,  après  avoir  été  criblé  d’épigrammes  et  de  sar- 
casmes par  l’avocat  de  son  adversaire,  s’entendit  condamner 
à payer  à la  ville  de  Türckheim  10,000  francs  de  dommages 
et  intérêts.  Mais  les  diplômes  de  Türckheim  n’étaient  heu- 
reusement, qu’égarés  ; retrouvés  au  grenier  où  une  bonne 
trop  ordonnée  les  avait  soigneusement  enfouis  au  fond  d’une 
malle,  ils  firent  retour  aux  habitants  de  Türckheim,  leurs 
légitimes  propriétaires,  et  M.  Hugot  n’eut  à payer  que  les 
honoraires  de  son  avocat. 

Mais  après  cette  nouvelle  épreuve  la  santé  de  M.  Hugot, 
déjà  compromise,  ne  devait  plus  se  rétablir. 

En  18(32,  le  mal  qui  devait  nous  enlever  M.  Hugot  lui  fit 
sentir  ses  premières  atteintes.  L’année  suivante  il  dut  aban- 
donner ses  travaux  et  aller  demander  à un  frère,  bien  tendre- 
ment aimé,  à l’un  de  ses  amis,  professeur  à la  F’aculté  de 
médecine  de  Strasbourg,  les  soins  que  réclamait  son  état. 

Au  mois  d’août  1863,  quoique  bien  affaibli  déjà,  mais 
soutenu  par  l’ardeur  de  son  zèle,  il  vint  à Colmar  solliciter 
du  Conseil  générai  une  allocation  pour  son  musée. 

Durant  tout  l’hiver  et  le  printemps  qui  suivirent,  notre 
ami  lutta  avec  courage  contre  les  étreintes  douloureuses  qui 
l’oppressaient.  11  semblait  même  encore  défier  la  mort  par  un 
effort  suprême  de  sa  volonté  de  fer  et  de  sa  puissante  intelli- 
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gence,  lorsque,  b la  suite  d’une  complication  du  mal  redou- 
table dont  il  était  affecté,  il  fut  atteint  subitement  d’une 
méningite  aiguë  qui  l’enleva  en  quelques  jours. 

Le  7juin1864,  à peine  âgé  de  59  ans,  le  savant  et  l’homme 
de  bien  que  nous  regretterons  toujours  quitta  ce  monde, 
laissant  parmi  ses  nombreux  amis  tout  consternés  un  vide 
immense,  un  deuil  dont  ne  se  sont  jamais  consolés  ceux  qui 
lui  ont  survécu. 

Vingt-sept  années  se  sont  écoulées  depuis  la  mort  de 
M.  Hugot  ; de  grands,  de  terribles  événements  se  sont  accom- 
plis depuis  lors;  le  musée  de  Colmar,  création  de  l’ancien 
bibliothécaire  de  la  ville,  s’est  sans  doute  beaucoup  enrichi. 
Le  catalogue  de  la  Bibliothèque  est  enfin  rédigé  et  publié  ; 
les  archives  municipales  sont  aux  mains  d’un  érudit  qui  fut, 
il  y a quelque  cinquante  ans,  l'élève  aimé  de  M.  Hugot; 
j’ignore  cependant  si  l’inventaire  de  ces  archives  est  aujour- 
d’hui terminé.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  souvenir  des  services 
rendus  par  M.  Hugot  ne  doit  pas  s’effacer  de  la  mémoire  de 
ceux  qui  ont  été  ses  contemporains,  et  il  nous  a paru  utile, 
à vous,  mon  cherDirecteur,  et  à moi  d’apprendre,  si  elles  ne 
le  connaissent  pas  encore,  aux  jeunes  générations  le  nom 
d'un  homme  qui  honora  la  science  française  dans  la  petite 
patrie  colmarienne  qu’il  avait  librement  choisie  et  qui  eût 
pu,  avec  moins  de  désintéressement,  se  faire  une  place  en- 
viable sur  un  plus  grand  théâtre. 


L.  Brièle. 


LA  SUCCESSION 

DE  JEAN  THIERRY  DE  VENISE 

ET  LA  BRANCHE  ALSACIENNE  DES  THIERBY. 

(57  millions  en  1G7C.) 


Le  août  1636  M*  Santo  Mida,  notaire  public  de  la  ville 
de  Corfou,  et  de  tout  l’état  vénitien,  voyait  comparaître  dans 
son  étude,  située  prés  de  la  cathédrale  de  Saint  Spiridion,  un 
vieillard  grec,  nommé  Alhanase  Tipaldi,  célèbre  marchand 
et  navigateur,  accompagné  d’un  Français,  Jean  Thierry,  son 
employé  et  son  fils  adoptif.  Tipaldi,  n’ayant  aucune  famille, 
déclarait  au  notaire  que  pour  reconnaître  les  longs  et  dévoués 
services  de  son  compagnon  qui  lui  avait  sauvé  la  vie  dans 
des  naufrages,  et  l’avait  soigné  dans  ses  maladies,  il  désirait 
tester  en  sa  faveur  et  lui  léguer  sa  fortune,  évaluée  à plus  de 
cinquante  millions. 

Tipaldi  mourut  quelque  années  après,  et  Jean  Thierry, 
devenu  possesseur  de  toutes  ses  richesses,  reparaissait  chez 
M®  Santo  Mida,  le  10  février  1654,  pour  lui  dicter  son  propre 
testament  qui  reproduit  les  principales  clauses  de  Tipaldi, 
et  notamment  celle  du  secret  qu’il  désire  garder  sur  son 
immense  fortune.  Jean  Thierry  mourut  en  1676  et  depuis 
lors  sa  succession  est  ouverte  ; mais  les  héritiers  légitimes 
en  ont  toujours  été  frustrés,  et  ses  dernières  volontés  n’ont 
pas  été  respectées. 

Telle  est  l’origine  d’une  série  interminable  d’espérances, 
de  démarches,  de  contestations,  de  procès  de  la  part  des 
malheureux  prétendants  à la  succession  qui  ont  dépensé,  en 
poursuites  inutiles  û la  recherche  de  cette  nouvelle  toison 
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d’or,  des  sommes  beaucoup  plus  importantes  que  la  valeur 
de  la  succession  elle-même. 

Voilà  plus  de  deux  siècles  que  les  plaidoiries  continuent 
sans  jamais  avoir  laissé  entre  elles  le  temps  nécessaire  à la 
prescription,  ni  même  un  intervalle  de  vingt-cinq  ans  ; et 
malgré  cela,  grâce  à la  mauvaise  foi  des  divers  gouverne 
ments  qui  se  sont  succédé  à Venise  et  en  France,  la  question 
est  restée  entière,  la  succession  n’a  pas  été  distribuée,  et  l’on 
n’a  pas  même  voulu  reconnaître  les  véritables  héritiers. 

La  France,  qui  par  les  mains  de  llonaparte  a accaparé 
cet  énorme  legs,  se  garde  bien  de  le  rendre  aux  héri- 
tiers légitimes,  et  les  prétendants  qui,  avec  une  persé-. 
vérance  digne  d’un  meilleur  sort,  ont  poursuivi  sans  se 
lasser  leurs  renvendications,  se  sont  toujours  heurtés  contre 
des  moyens  dilatoires,  des  déclarations  d’incompétence,  des 
renvois  successifs  à d’autres  juridictions.  Ces  prétendants 
sont  nombreux  dans  nos  départements  de  l’Est.  En  Alsace, 
en  Lorraine,  en  Champagne,  en  Franche-Comté,  il  y a 
quantité  de  familles  qui  trouvent  dans  leurs  papiers  du 
siècle  passé  des  traces  des  démarches  de  leurs  aïeux,  et  qui, 
se  laissant  séduire  par  le  chiffie  colossal  de  celte  succes- 
sion se  leurrent  d’illusions  enthousiastes  et  dépensent  des 
sommes  considérables  à la  poursuite  d’uii  véritable  mirage. 
Il  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt  pour  elles  de  connaître  les 
faits  véritables. 

Voici  d’abord  la  traduction  française  du  texte  italien  des 
deux  testaments,  qu’on  trouve  dans  le  dossier  de  la  succes- 
sion Thierry  aux  Archives  nationales,  traduction  faite  au  siècle 
dernier  par  des  traducteurs  jurés. 

1°  Testament  d'Athanase  Tipaldi. 

Au  nom  du  Seigneur,  Ainsi  soit-il  ! 

L’an  de  grâce  seize  cent  trente-six,  le  premier  jour  d’août, 
est  comparu  en  ma  maison  et  en  mon  élude  de  Corfou, 
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près  l’église  mélropoliloine  de  la  dite  ville,  appelée  Saint-Spiri- 
dion,  et  par-devant  moi  Sanlo  Mida,  notaire  public  de  tout 
rÉlal  vénitien,  et  particulièrement  de  la  ville  de  Corfou,  lieu  de 
ma  résidence,  sous  l’obéissance  de  la  sérénissime  république 
et  ville  de  Venise,  je  dis  qu’il  est  comparu  devant  moi  le 
sieur  Athanase  Tipaldi,  Grec  de  nation,  de  «la  ville  de  Napoli 
de  Romanie*,  et  baptisé  à Corfou  en  l’église  métropolitaine 
de  Saint-Spiridion,  et  étant  accompagné  du  sieur  Jean 
Thierry*,  Français,  de  la  province  de  Champagne,  du  lieu 
nommé  Château-Thierry,  son  cher  fils  adoptif,  a déclaré  en 
présence  des  témoins  soussignés,  vouloir  faire  son  testament, 
ou  me  signifier  sa  dernière  volonté,  voyant  et  considérant  les 
dangers  auxquels  son  état  de  marchand-navigateur  l’exposait 
journellement  de  perdre  la  vie;  c’est  pourquoi,  a-t-il  dit,  je 
recommande  mon  âme  à Dieu  et  lui  donne  mon  cœur  et  ma 
vie;  je  me  recommande  à saint  Athanase  mon  patron,  à 
saint  Antoine,  à la  très  sainte  Vierge,  à tous  les  saints  et 
saintes  du  paradis,  me  recommandant  aussi  à tous  mes  amis, 
pour  qu’ils  s’engagent  à prier  Dieu  pour  moi,  après  ma 
mort. 

Premièrement,  je  déclare  et  nomme  mon  légitime  et  véri- 
table héritier,  Jean  Thierry,  tant  des  meubles  que  des  im- 
meubles, terres,  possessions,  deniers,  et  de  tout  ce  que  je 
puis  avoir  et  espérer  en  ce  monde,  d’autant  que  je  suis  fils 
naturel  de  la  maison  Tipaldi  de  Napoli  de  Romanie,  et  que 
je  n’ai  dans  ce  monde  d’autre  bienfaiteur  que  ma  seule 
industrie  et  mon  commerce.  Me  trouvant  à Brescia,  à l’au- 
berge délia  Torre,  j’y  rencontrai  le  susdit  Jean  Thierry  qui 

^ Aujourd’hui  Nauptie,  dans  la  Grèce  mcridionalc. 

^ Giovanni  Tieri.  Le  nom  élaiil  écrit  Tieri  dans  toutes  tes  pièces  ita- 
liennes (de  même  que  Château-Thierry  est  écrit  Sciato  lieri),  on  voit 
que  l’orthographe  Thierri,  Thierry  ou  Thiéry  est  indilTércnie.  Thierry 
est  l’orthographe  générale  : Thiéry  n'est  employé  que  dans  certaines 
parties  de  la  Lorraine. 
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servait  de  garçon  dans  ladite  auberge  ; je  lui  proposai  de 
se  mettre  dans  le  commerce,  ce  qu’il  accepta  sur-le-champ  ; 
et  ayant  reconnu  dans  ce  jeune  homme  une  affection  pour 
moi,  qu’il  manifesta  non  seulement  en  me  servant  avec  fidé- 
lité et  en  bon  chrétien,  mais  encore  en  me  secourant  dans 
toutes  mes  infirmités,  en  reconnaissancé  de  tant  de  services, 
je  me  crois  obligé  de  le  déclarer  mon  vrai,  légitime  et  unique 
héritier  de  tous  mes  biens  présents  et  à venir. 

Itemj  je  déclare  avoir,  à trois  pour  cent  d’intérêts,  huit 
cent  mille  écus  de  Venise,  nommés  «écus  à la  croix»  sur  la 
Zecca  (ou  hôtel  des  monnaies  du  Prince  de  Venise),  ayant  été 
reconnus  pour  tels,  et  ayant  été  comptés  par  moi  Athanase 
Tipaldi,  en  autant  de  sequins,  pistoles  et  autres  monnaies  ; 
comme  on  le  verra  par  le  contrat  et  acte  passé  avec  le  Prince 
..  ..  de  la  Zecca,  l’an  mil  six  cent  vingt-quatre,  le  16  mai, 
et  dont  je  reçois  annuellement  les  arrérages  ; je  veux  et 
entends  que  les  intérêts  des  susdits  deniers  soient  payés  à 
mes  héritiers  et  aux  héritiers  de  mes  héritiers,  jusqu’à  ce 
qu’il  leur  plaise  d’en  retirer  le  capital  ; ma  dernière  volonté 
étant  telle,  et  ledit  contrat  en  ayant  été  passé  avec  le  séré- 
nissime  Prince  de  Venise. 

J/m,  je  déclare  avoir  trois  maisons  dans  le  même  endroit 
à Corfou,  prés  l’église  de  Saint-Spiridion,  appelées  les  mai- 
sons neuves,  et  toutes  trois  contiguës,  que  je  laisse  à Jean 
Thierry,  déclaré  par  moi  mon  unique  héritier. 

Itenij  je  déclare  et  laisse  au  susdit  Jean  Thierry  une  mai- 
son sise  à (Tivaspolzo  ^),  à quelque  distance  de  Venise, 
laquelle  est  attenante  à celle  du  très  illustre  comte  (de  la 
Tour,  de  Venise*). 

Item,  je  laisse  cinquante  mille  louis  d’or  au  susdit  Jean 
Thierry,  lesquels  sont  sur  l’hotel  de  ville  de  Paris  ; mais  je 

^ I.es  mots  entre  parenthèses  sont  en  blanc  dans  la  traduction  Haüy. 

2 Idem. 
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ne  puis  en  avoir  l’acle,  l’ayant  perdu  en  raer,  lorsque  je 
faillis  de  me  noyer,  mon  vaisseau  ayant  coulé  à fond,  et  mon 
équipage  ayant  été  dispersé,  je  me  sauvai  seul  avec  ledit 
Jean  Thierry  et  un  matelot.  C’est  pourquoi  ne  pouvant 
avoir  de  renseignements,  il  faut  faire  des  perquisitions 
sur  les  registres  et  dans  les  archives  dudit  hôtel  de  ville. 
Or,  mon  ûgc  et  mes  infirmités  ne  me  permettant  plus  d’entre- 
prendre de  telles  recherches,  je  laisse  le  soin  du  tout  à mon 
unique  héritier  Jean  Thierry,  et  il  ne  peut  y avoir  rien  de 
perdu,  s’il  fait  les  diligences  nécessaires.  Je  soupçonne  que 
cet  acte  ou  contrat  a été  passé  l’an  mil  six  cent  vingt-neuf, 
au  mois  de  décembre;  mais  ma  vieillesse  m’empêche  de 
rappeler  ce  fait  à ma  mémoire. 

Item,  j’engage  Jean  Thierry,  mon  unique  hériiier,  à sc 
souvenir  de  ne  jamais  faire  son  testament  en  ville  de  terre 
ferme,  afin  que  personne  ne  sache  ce  qui  peut  lui  revenir  ; 
de  cette  manière  il  ne  sera  jamais  inquiété  par  des  parents, 
ni  par  qui  que  ce  soit. 

Jteniy  j’engage  aussi  mon  unique  héritier  à se  souvenir 
que  les  renseignements  et  actes  de  tous  mes  biens  sont  dans 
l’étude  de  Santo  Mida,  notaire  à Corfou. 

Iteniy  je  lègue  mille  messes  pour  le  salut  de  mon  âme, 
lesquelles  devront  être  dites  à la  dévotion  de  mon  unique 
héritier,  nommé  Thierry. 

Itenij  je  laisse  six  paires  de  chandeliers  d’argent  à l’église 
métropolitaine  de  Saint-Spiridion  à Corfou. 

Itenhy  je  laisse  aux  quatre  hôpitaux  de  Venise  mille  ducats 
d’argent,  une  fois  payés,  à partager  entre  eux. 

Item,  je  veux  qu’aussilôt  après  ma  mort,  il  soit  élevé 
dans  l’église  neuve  des  pères  dominicains  à Spalatro  en 

Dalmatie^ 

et  qu’ils  y prient  Dieu  pour  moi. 


> Lignes  en  blanc,  prubableinenl  une  chapelle. 
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Item,  je  laisse  mon  âme  à Dieu,  mon  corps  à la  terre,  et 
tous  mes  susdits  biens  à Jean  Thierry,  me  recommandant  à 
tous  les  saints  et  saintes  du  paradis  et  à tous  mes  amis,  afin 
qu’ils  prient  Dieu  pour  moi. 

Le  présent  testament  a été  reçu  par  moi  Santo  Mida,  en 
mon  élude  de  la  ville  de  Corfou,  étant  notaire  public  de 
ladite  ville  de  Corfou  et  de  tout  le  sérénissime  Etat  du  doge 
de  Venise,  à la  quatorzième  heure  (style  vénitien),  le  pre- 
mier jour  d’août,  l’an  du  seigneur  mil  six  cent  trente-six. 
En  foi  de  quoi  j’ai  signé  avec  le  susdit  Àlhanase  et  les  témoins 
présents. 

(Alhanase  Tipaldi,  manu  proprià. — Santo  Mida,  Notaro. — 
Marco  Casanova,  manu  proprià,  Spiridion  Guazzo  fuipt’esente 
manu  proprià  A) 

A la  fin  de  ce  testament  est  pendu  le  sceau  sur  lequel  se 
trouve  l’image  de  saint  Marc  ; le  testament  est  écrit  sur  par- 
chemin. 

2®  Testament  de  Jean  Thierry  de  Château-Thierry, 
de  la  province  de  Champagne, 

reçu  par  M'  Santo-Mida,  notaire  à Corfou,  le  10  février  1651. 

Au  nom  du  Seigneur,  ainsi  soit-il! 

L’an  de  grâce  mil  six  cent  cinquante-quatre,  le  10  février, 
est  comparu  en  mon  étude  de  Corfou,  près  de  l’église  métro- 
pole, a[)pelée  Saint-Spiridion,  et  par  devant  moi  Santo  Mida, 
notaire  public  de  la  ville  de  Corfou,  et  de  tout  l’Éfatvéniiien, 
je  dis  qu’est  comparu  devant  moi  Jean  Thierry,  sain  d’esprit 
et  de  corps.  Français  de  nation,  de  la  pi  ovince  de  Champagne, 
du  lieu  dit  Château-Thierry,  diocèse  de  Reims,  fameux  mar- 
chand et  négociant-navigateur,  lequel  a déclaré  par-devant 
moi  et  les  témoins  soussignés,  vouloir  faire  son  testament. 


^ Les  sigoalurcs  ne  sont  pas  doont-es  par  Haûy,  qui  les  dit  illisibles. 
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en  me  signifiant  sa  dernière  volonté,  et  avoir  Tinlenlion 
de  se  retirer  dans  la  capitale  de  Venise,  et  d’y  vivre  et 
mourir  dans  la  maison  de  N.  N.  ^ Mora,  ainsi  qu’il  l’a  dé- 
claré, et  que,  comme  l’heure  de  notre  mort  est  aussi  incer- 
taine que  notre  mort  est  certaine,  en  conséquence  il  voulait 
donner  son  àme  à Dieu,  et  son  corps  à la  terre,  et  disposer  de 
ses  biens,  conformément  à son  bon  plaisir  et  à sa  conscience. 

Avant  toute  chose  on  doit  savoir  que  mon  nom  est  Jean, 
et  mon  surnom  Thierry®;  j’ai  été  baptisé  sur  la  paroisse  de 
Château-Thierry®  en  Champagne;  quanta  mon  âge,  je  ne  le 
sais  pas  positivement,  ayant  perdu  tous  mes  papiers  dans 
les  différents  dangers  que  j’ai  courus  en  mer.  Il  y a cent 
vingt  ans  que  notre  famille  prend  son  origine  en  Lorraine; 
elle  se  divise  en  trois  branches,  desquelles  l’une  se  trouve 
dans  la  ville  de  Bâle,  en  Suisse,  l’autre  en  Lorraine  et  la 
dernière,  de  laquelle  je  suis  né,  en  Champagne.  Mon  grand- 
père,  gendarme^  du  roi  de  France  se  nommait  Robert  Thierry, 
il  a eu  trois  fils,  desquels  l’un  se  nomme  Pierre  cl  l’autre 
Claude  ; et  moi,  présent  en  celle  élude,  je  me  nomme  Jean, 
cl  j’ai  été  baptisé  à Château-Thierry,  et  je  suis  fils  de  Fran- 
çois Thierry,  du  lieu  dit  Chàleau-Tliierry,  et  ma  mère  se 
nomme  Françoise  Brico,  laquelle  a été  baptisée  à Amans®  en 
Franche-Comté  de  Bourgogne,  et  est  morte  au  lieu  de  Culray® 
diocèse  de  Langres. 

I^em,  ma  fuite  de  mon  pays  a été  inconnue,  et  je  me  suis 
expatrié,  lorsque  j’ai  reconnu  que  je  n’avais  pas  de  biens  de 
patrimoine.  Voulant  tenter  fortune,  je  suis  venu  eji  Italie,  et 
me  suis  mis  garçon  à l’auberge  de  la  Tour,  dans  la  ville 

' Ces  deux  N sont  les  abréviaiions  des  mois  o iioniiniiaii,  nominiiaii», 
mis  sans  douie  pour  les  noms  de  bapiémc  que  l’on  ignorait. 

* Tieri. 

^ Scialo-Tieri. 

* Gente  det  armi. 

Amance. 

^ Ou  Coulrai,  Estre  Cuiry  ou  Coupray  ? 
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de  Brescia,  État  de  Venise  ; j’y  trouvai  un  marchand  étranger, 
Grec  de  nation,  nommé  Alhanase  Tipaldi;  il  me  proposa  de 
voyager  dans  le  monde,  ce  que  j’acceptai  sur  le  champ,  et 
ayant  commencé  à négocier  avec  lui,  qui  était  un  très-riche 
marchand  sans  enfants,  il  me  prît  en  amitié  et  comme  il  n’avait 
aucun  parent,  étant  fils  naturel  de  la  maison  Tipaldi,  de 
Napoli^  en  Remanie,  y ayant  deux  branches  delà  maison 
Tipaldi,  sans  rejetons,  (le  dit  Athanase)  étant  vieux  et  accable 
d'infirmités,  il  me  laissa  toute  sa  succession,  tant  sur  terre 
que  sur  mer.  Ses  biens  consistaient  en  trois  navires  mar- 
chands, en  huit  cent  mille  écus  vénitiens,  dit  écusà  la  Croix, 
lesquels  sont  placés  sur  la  banque  générale  appelée  la  Zecca 
(ou  hôtel  des  monnaies)  de  Venise,  et  il  dépend  de  moi  de 
les  retirer  quand  bon  me  semblera  et  quand  je  jugerai  à 
propos,  ainsi  qu’il  appert  par  le  testament  démon  bienfaiteur 
Athanase  Tipaldi,  fait  à Corfou,  l’an  mil  six  cent  trente  six, 
le  premier  août,  et  dont  l’acte  a été  reçu  par  le  notaire 
présent,  appelé  Santo  Mida. 

Je  suis  dans  la  soixante-quinziôme  année  de  mon  dge,  je 
veux  me  retirer  en  la  ville  capitale  de  Venise,  pour  y vivre 
et  y mourir  en  la  grâce  de  Dieu. 

Item,  j’appelle  à ma  succession  les  Thierry  de  Champagne, 
c’est-à-dire  les  fils  de  Monsieur  mon  père,  nommé  François 
Thierry,  inhumé  à Château-Thierry  et  de  Madame  ma  mère, 
nommée  Françoise  Brico,  pourvu  qu’ils  soient  du  lit  dont  je 
suis  né;  car  si  ledit  sieur  mon  père,  ou  ladite  dame,  ma 
mère,  étaient  venus  à contracter  un  second  mariage,  j’en 
exclus  tous  les  enfants  de  ma  succession,  et  j’y  appelle  les  fils 
de  Pierre,  de  Claude  et  de  François  Thierry,  mon  père^. 

^ Nauplic,  dans  la  Grèce  mcridionalc. 

^ Le  texte  italien  dit  «ccliiaino  in  eredi  li  (igli  di  Pieiro,  Claudio,  e 
Francisco  Tieri  mio  siguor  padre».  On  pourrait  donc  aussi  traduire: 
• j’appelle  à lu  succession  les  fils  de  Pierre  et  de  Claude;  c’est  François 
Thierry  qui  est  mon  père.  » 
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Ikmt  je  prie  MM.  Thierry  de  Champagne  de  ne  point  aban- 
donner ceux  de  I.orraine  et  de  Bi\le,  mais  je  dis  que  les  vrais 
et  légitimes  héritiers  sont  ceux  de  Champagne,  fils  de  François 
Thierry,  mon  père,  auxquels,  après  ma  mort,  j’abandonne  tout 
mon  avoir,  et  en  l’absence  de  ceux  de  Champagne,  à ceux  de 
Bàle,  ainsi  qu’à  ceux  de  I.orraine,  au  défaut  des  deux  autres*. 

Item,  les  papiers  et  actes  nécessaires  de  ma  succession  se 
trouveront  en  la  chancellerie  du  très  excellent  sieur  provédi-’ 
leur  (ou  proviseur)  où  ils  sont  tous  enregistrés  ; il  suffira  de 
demander  le  testament  de  Jean  Thierry,  fait  à Corfou,  l’an 
de  grâce  mil  six  cent  cinquante-quatre. 

Mondit  testament  rappelle  celui  d’Athanase  Tipaldi,  mon 
maître  et  bienfaiteur,  qu’il  a fait  le  premier  août  mil  six 
cent  trente-six. 

Item,  j’ai  fait  ledit  testament  à Corfou,  pour  ne  donner  soup- 
çon à qui  que  ce  soit  de  mes  richesses  et  de  ma  fortune  et  afin 
de  n’èlre  pas  inquiété  soit  par  des  amis,  soit  par  des  parents, 
le  peu  de  temps  qui  me  reste  à vivre;  et  je  veux  passer  le 
reste  de  mes  jours  à soigner  les  pauvres  par  charité,  ayant 
appris  quelques  secrets  dans  le  cours  de  mes  voyages  en  mer. 

Itenif  je  laisse  tout  ce  qui  est  énoncé  au  testament  de 
Monsieur  mon  maître  et  bienfaiteur  Athanase  Tipaldi,  à mes 
légitimes  héritiers  ci-dessus  nommés. 

Item,ie  laisse  pour  le  repos  de  mon  âme  six  mille  messes,  à 
la  volonté  du  confesseur  qui  m'assistera  au  moment  de  la  mort. 

Item,  je  laisse  tous  mes  habits  aux  pauvres,  et  comme 
exécuteur  testamentaire  le  N.  N.  Mora. 

Jtem,  je  laisse  deux  mille  écus  à l’église  de  Château- 
Thierry,  que  mes  légitimes  héritiers,  aussitôt  après  avoir 
ouvert  mon  testament  et  recueilli  ma  succession,  seront  tenus 

> «Edin  absciiza  di  quclli  di  Ciampugaa  queili  de  Basile,  e di  pui  quelli 
di  Lurciia»,  ç’esi-à-dire  que  ceux  de  Lorraine  ne  seraieni  liériliers 
qu’après  çeux  de  Bâle,  c*esi  à-dire  en  leur  absence. 
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de  délivrer  à ladite  église  pour  un  anniversaire  perpétuel 
pour  le  repos  de  mon  âme. 

Item  J je  laisse  à l’église  de  Saint*  Spiridion  de  Gorfou, 
deux  cents  ducats,  une  fois  payés. 

7^em,  je  laisse  à tous  les  quatre  hôpitaux  de  Venise,  cin- 
quante ducats  une  fois  payés. 

Item,  je  laisse  à mon  confesseur  cinq  cents  ducats  d’argent, 
lesquels  seront  pris  dans  mon  coffre. 

Item,  je  laisse  tout  le  reste  de  ma  succession  à mes  vrais 
et  légitimes  héritiers,  ci  dessus  déclarés  et  nommés. 

Item,  je  veux  et  entends  que  les  exécuteurs  de  mon  i>ré- 
sent  testament  ne  soient  point  inquiétés  ni  obligés  de  rendre 
aucun  compte,  soit  aux  héritiers,  soit  ù toute  autre  personne; 
mais  qu’ils  jouissent  tranquillement  et  paisiblement  de  tout 
le  reste  des  biens  que  je  leur  laisse. 

Le  présent  testament  a été  fait  à Corfou,  et  reçu  par  moi 
Santo  Mida,  de  la  ville  de  Corfou,  et  notaire  public  de  tout 
le  sérénissime  État  et  ses  dépendances  ; le  dix  février  de  la 
présente  année  mil  six  cent  cinquante-quatre,  en  mon  étude  ; 
en  foi  de  quoi  j’ai  signé  avec  le  susdit  .Ican  Thierry,  en  pré- 
sence des  témoins  soussignés.  Signé  Santo  Mida,  notaire. 
Signé  Jean  Thierry,  de  ma  propre  main,  Anzolo  Animo,  de 
ma  propre  main,  et  Vettor  Zanchi  ai  été  présent.  ;> 

Jean  Thierry  mourut  en  1676,  et  fut  enterré  à l’église 
des  Théatins,  où  l’on  voyait  encore  son  tombeau  au  commen- 
cement de  ce  siècle.  Sa  pierre  tombale  fut  retournée  en  1820 
par  les  Auliichiens. 

L’inventaire  de  sa  succession  fut  fait  en  présence  du  doge 
et  des  magistrats  de  la  République.  Elle  se  composait  de: 

1®  Trois  maisons  ensemble,  après  le  palais  uvres: 
du  doge 1,800,000 

2®  Deux  autres  maisons  dans  l’île  de  Corfou, 

près  de  l’église  de  Saint-Spiridion.  . 800,000 

A reporter  . . . 


2,600,000 
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Report  . . . 

3®  Une  maison  de  campagne,  sur  le  canal  de 

Mont  Padon 

4"  Un  sac  de  4 pieds  de  long  et  autant  de 
large,  plein  d’or  massif  et  de  lingots  . 
5®  Quatre-vingt  mille  ducats  d’argent  de 

5 livres 

0®  Cinquante  mille  louis  d’or  surTllôtel  de 

Ville  de  Paris 

7®  Six  barils  de  poudre  d’or 

8®  Six  carrosses  et  calèches  qui  sont  dans  l’île 

de  Corfou ' . . 

9®  Deux  cassettes  de  vases  d’argent,  pesant 

chacune  2üU  livres 

10®  Six  casscites  de  chandeliers  d’argent,  pe- 
sant chacune  300  livres 

11®  Deux  petits  sacs  de  pierres  précieuses  et 

valeurs 

12®  En  mer  trois  bdtiments  chargés,  arrivés 
depuis  le  décès  de  Jean  Thierry  ‘ . . 

13®  Dix-sept  lits  montés, 

14®  Quaranleglaces  et  miroirs, petitset grands, 
15"  Dix  meubles,  armoires  et  commodes,  et 
batterie  de  cuisine, 

16®  Cent  fauteuils  ornés  d’or  et  d’argent,  et 
autres  meubles  d’argent,  et  autres  meu- 
bles d’appartement,  ces  quatre  articles 

sont  un  objet  de 

17®  Plus  les  800,000  écus  à la  croix,  portés  au 
testament  de  Tipaldi,et  relatés  en  celui 
de  Thierry,  qui  valent  de  notre  monnaie 

Le  total  montant  a . . . . 


2,600,000 

200,000 

31,000,000 

400.000 

1 ,200,000 
1 ,960,000 

9,000 

40,000 

180.000 

3.000. 000 

6.000. 000 


400,000 

9,920,000 

56,909,000 


^ Ces  vaisseaux,  bien  des  fois  réparés,  mais  encore  en  bon  étal,  exis- 
taient encore  dans  te  port  de  Venise  ù ta  fin  du  siècte,  à ce  que  m'a  as- 
suré un  avocat  qui  avait  autrefois  plaidé  pour  un  prétendant  et  qui  avait 
lu  cc  fait  dans  une  brochure  italienne  dont  il  avait  oublié  le  titre. 
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Un  nob'e  Vénilien,  le  sieur  Mora  (le  Maure),  d’une  famille 
originaire  de  I.isbonne  et  cnricliie  par  le  commerce  à Bâle  et 
à Venise,  avait  été  nommé  exécuteur  teslamentaire.  Comme 
récompense  de  sa  peine,  il  avait  tous  les  revenus  de  la  succes- 
sion, jusqu’à  la  remise  des  fonds  aux  héritiers,  et  scs  descen- 
dants jouissaient  encore,  il  y a un  siècle,  d’une  terre  consi- 
dérable de  la  succession  de  Jean  Thierry  appelée  Codroïpo. 
Mais  il  SC  montra  aussi  ingrat  envers  son  bienfaileui'  que  léger 
dans  l’exercice  de  son  njandal.  Il  laissa  passer  trois  années 
pendant  lesquelles  il  encaissa  les  revenus,  et  ce  ne  fut  qu’en 
1679  qu’il  se  rendit  à Paris  pour  rechercher  les  héritiers.  II 
était  muni  de  l’autorisation  de  son  gouvernement,  alors  néces- 
saire à tout  noble  Vénilien  qui  voulait  voyager,  et  se  rendit 
directement  au  bureau  des  affaires  étrangères,  où  il  trouva 
trois  commis,  Burgevin,  Huellc  et  Censier,  qui  se  dirent 
parents  de  Jean  Thierry.,  Mora  eut  malheureusement  con- 
fiance en  eux,  et  leur  remit  l’expédition  en  forme  des  deux 
testaments  de  Jean  Thiei  ry  cl  de  Tipaldi,  ainsi  que  quatorze 
pièces  justificatives,  entre  autres  l’oi  donnance  de  rcconslilu- 
lion  au  profil  de  Thierry  des  800,000  écus  à la  Croix.  Ces 
individus,  de  complicité  avec  un  sieur  Dupuiy,  banquier  à 
Paris,  se  rendirent  à Montiérender  en  Champagne,  où, 
disaient-ils,  avait  habité  la  famille  du  testateur  ; ils  y firent 
une  fausse  enquête  dans  laquelle  trois  témoins,  qu’on  fit  par- 
ler, aflirmèrenl  qu’il  ne  restait  pas  d’héritiers  de  Jean  Thierry. 

Munis  de  celte  pièce,  ils  fabriquèrent  un  faux  brevet,  par 
lequel  le  roi,  en  vertu  du  droit  de  déshérence,  faisait  don  de 
la  succession  au  sieur  Dupuiy.  Us  y a[)pliquèrenl  le  sceau 
royal  de  France,  et  firent  avec  la  Zecca  ou  banque  de  Venise 
un  accord,  évaluant  leurs  droits  à 1,240,000  livres  dont  ils 
louchèrent  la  renlede  1679  à 1696.  Mais  la  supercherie  ayant 
été  découverte,  le  procureur  général  des  requêtes  de  l’Hotel 
du  roi  fil  opposition  à tout  payement  futur,  et  jiorta  plainte 
contre  les  faussaires.  Ceux-ci  avaient  eu  le  temps  de  se  sauver 
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en  Hollande,  et  Dupiiiy,  leur  cédalaire  et  entremetteur,  fut 
contraint  de  s’obliger  à rendre  aux  héritiers,  dés  qu’ils 
seraient  reconnus,  les  sommes  qu’il  avait  reçues.  Peu  après, 
Jean  Guyot,  sieur  de  Vertamont*,  offîcicr  de  la  marine  fran- 
çaise, qui  se  prétendait  neveu  du  testateur  par  sa  mère, 
et  qui  avait  obtenu  des  lettres  de  protection  de  I,ouis  XIV, 
alla  réclamer' à Venise  en  1697,  1699,  1701  et  1703.  Mais 
ensuite  il  renonça,  sa  fdialion  ayant  été  reconnue  fausse, 
parce  que  son  bisaïeul,  qu’il  disait  aïeul  de  Jean  Thierry, 
était  Thomas  Thierry,  de  Franche-Comté,  et  non  Robert 
Thierry  de  Lorraine. 

En  1710  l’ahhé  Ràcle,  prêtre  du  diocèse  de  Besançon,  qui 
avait  été  précepteur  des  enfants  du  sieur  Mora  et  intendant  des 
affaires  de  sa  veuve,  se  rendit  à Venise  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  plusieurs  prétendants,  et  parvint  à avoir  des 
copies  authentiques  des  deux  testaments  ; mais  ses  consti- 
tuants ne  pouvant  réussir  à prouver  leur  filiation,  il  les  remit 
aux  sieurs  Perrot,  curé  de  Maton,  en  Champagne,  etMoignat, 
maître  de  manufactures  à Sens,  d’où  elles  vinrent  aux  mains 
du  sieur  Alliés  qui,  en  présence  de  M®  Parmentier,  les  déposa 
le  oO  mars  1782  chez  M®  Truhert,  notaire  à Paris,  dont  le 
successeur,  M®  Lahourel,  146,  rue  Montmartre,  à Paris,  a eu 
l’obligeance  de  me  montrer  le  testament  de  Jean  Thierry.  Il 
est  écrit  fort  lisiblement  en  italien  sur  un  parchemin  jauni 
pas  le  temps,  et  signé  «Giovanni  Tieri»,  et  l’on  ne  se  doute- 
rait pas,  en  le  voyant,  que  ce  simple  manuscrit  a eu  une 
histoire  aussi  accidentée. 

On  raconte  aussi  qu’en  1727  il  mourut  à Paris  un  Italien 
nommé  Louis  Cloche,  chez  lequel  on  trouva  les  divers  papiers 
de  la  succession,  et  que  le  Domaine  s’en  empara  par  droit 
d'aubaine. 

^ parent  d’un  sieur  de  Veriamonl  dont  parle  le  clievalier  Char- 

din dans  le  premier  volume  de  ses  voyages  et  qui  irahii  les  chrétiens  en 
faveur  du  sultan? 
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L’inventaire  de  la  succession  Cloche  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  carton  3 de  la  succession  Thierry,  cahier  43  B. 

La  république  de  Venise,  fort  besogneuse  de  1663  à 1722, 
ne  tenait  pas  à se  dessaisir  de  la  succession  ; elle  en  gardait 
riiistüire  fort  secrète,  et  même  en  1751  le  doge  Grimani 
essayait  de  soutenir  que  la  succession  n’exisiait  pas. 

Pourtant  la  vérité  se  faisait  jour  peu  à peu. 

Déjà  le  20  janvier  1698  un  sieur  Meunier,  de  la  Ferlé- 
sous-Jouarre,  écrivait  de  Venise  une  lettre  dans  la(|ucllc  il  sc 
disait  héritier  dans  la  branche  de  Lorraine,  et  atrirmail  avoir 
reçu  une  copie  de  l’inventaire  de  Jean  Thierry. 

En  1701  se  présentèrent  des  prétendants  qui  se  disaient 
descendants  des  oncles  du  testateur,  Pierre  et  Claude.  Après  des 
plaidoiries  infructueuses,  ils  firent  en  1718  un  traité  avec  les 
prétendants  représentés  par  Perrot,  .Moignat  et  l’abbé  Bâcle. 
En  1739  ils  plaidèrent  de  nouveau,  mais  sans  succès.  Alors 
vint  Christophe  Gomé  de  la  Grange,  conseiller  au  Parlement 
de  .Metz,  qui  fit  de  nombreuses  lecherches,  et  établit  diverses 
généalogies. 

Eïi  1746  il  se  présenta  au  nom  de  quatre  particuliers  se 
disant  héritiers  de  Pierre  et  de  Claude,  oncles  du  testateur, 
et  en  1747  il  obtint  un  jugement  qui  les  reconnut  héritiers,  et 
les  envoya  en  possession  de  la  succession.  En  1748  ce  juge- 
ment fut  confirmé.  Mais  tout  fut  arrêté  par  des  oppositions  de 
prétendants  se  disant  descendants  de  frères  de  Jean  Thierry. 

Du  reste,  dés  cette  époque,  la  lutte  avait  éclaté  entre  deux 
Pierre  et  deux  Claude  dilTérents,  ou  plutôt  entre  leurs  des- 
cendants. Il  y avait  Pierre  Thieri  y,  époux  de  Charlotte  Jolivet, 
auteur  de  la  branche  de  Bâle,  et  Pierre  Thierry  de  Château- 
Thierry,  époux  de  Geneviève  Boisson,  Claude  Thierry  de 
Ténorgues  et  Claude  Thierry  de  Mènil-la-Grenade.  Plus  lard 
on  trouva  encore  un  Claude  Thierry  à Épinal,  un  autre  à 
Rosièrcs-aux-Salines,  d’autres  encore  à Toul  et  à Nancy,  et 
les  choses  s’enchevêtrèrent  de  plus  en  plus. 
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Commenl  a-t-on  pu  reconnaître  des  droits  aux  descendants 
de  Pierre  Thierry,  époux  de  Geneviève  Boisson,  alors  que 
jamais  ils  n’ont  eu  de  rapports  avec  Bâle?  C’est  contraire  au 
testament. 

Ce  n’est  pas  que  les  vrais  Thierry  de  Bâle  n’aient  fait  aucune 
démarche.  J’ai  retrouvé  des  lettres  de  Pierre  Thierry  de  Mul- 
house, seigneur  de  Thunstetten,  fils  de  Jacques  Thierry  de 
Bâle,  qui  otTre  à Élias  Héber  le  tiers  de  sa  part,  s’il  peut 
la  lui  faire  obtenir,  comme  il  le  lui  a promis.  11  correspond  en 
même  temps  à ce  sujet  avec  .M.  .Méjean  de  Vienne  en  Dauphiné, 
M.  Vincent,  visiteur  de  la  grande  Douane  de  Lyon,  Hadol, 
l’aînée,  orfèvre  à Remiremont,  et  M.  Dominique  Thierry  et 
sa  femme  Nicole,  puis  avec  ses  parents  de  Bâle  et  de  Mul- 
house en  1747.  Mais  ces  deux  villes  étant  alors  en  Suisse, 
les  Thierrv  de  ces  deux  branches  furent  sans  doute  écartés 
en  France  comme  étrangers,  car  leurs  droits  étaient  évidents. 
Ils  envoyèrent  à Venise  des  fondés  de  pouvoirs  qui  ne 
revinrent  pas  et  qu’on  accusa  d’avoir  accaparé  la  succession, 
ou  de  s’être  laissé  corrompre.  11  est  bien  plus  probable  qu’ils 
moururent;  car  c’est  l’époque  où  le  doge  niait  l’existence  de 
la  succession,  et  où  Venise  cherchait  à la  garder  pour  elle. 

En  tout  cas,  les  prétendants  de  la  branche  de  Bâle  conti- 
nuèrent à suivre  les  événements,  quoiqu’on  ne  les  voie  guère 
apparaitre  dans  les  procès  de  France,  sans  doute  parce  qu’ils 
étaient  Suisses.  Pourtant  quelques-uns  d’entre  eux  plaidèrent 
en  1747  et  1751. 

Leur  correspondance  et  les  pièces  de  leurs  procès  se  trou- 
vent au  Ministère  des  atTaircs  étrangères  dans  les  registres 
des  consulats  et  le  fonds  de  Venise. 

Enfin  nous  voyons  apparaître  un  homme  qui  a rendu  des 
services  signalés  à cette  cause  difficile,  obscurcie  par  la  mau- 
vaise foi  de  certains  prétendants,  et  par  la  mauvaise  volonté 
des  gouvernements  de  Venise  et  de  Paris,  qui  espéraient 
chacun  pouvoir  accaparer  la  succession  au  détriment  des 
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vérilables  héritiers.  Parmentier,  avocat  à Nancy,  héritier  par 
sa  femme  Anne  Thiéry,  descendante  de  Claude,  oncle  de 
Jean  Thierry,  fit  des  recherches  approfondies  et  concluantes  ; 
c’est  lui  qui  découvrit  les  papiers  de  la  succession,  les  fit 
déposer  chez  le  notaire  Truhert  et  écrivit  mémoire  sur  mé- 
moire pour  arriver  à une  solution.  Depuis  1775  il  y sacrifia 
sa  fortune  et  sa  carrière  d’avocat  à Nancy,  et  c’est  de  lui 
qu’un  contemporain  dit  qu’il  est  aussi  actif  qu’honnête, 
que  jamais  homme  d’affaires  n’eut  une  réputation  aussi 
belle  ; ceux  mêmes  qu’il  a combattus  lui  rendent  un  éclatant 
hommage. 

En  1780,  la  branche  qui  avait  été  favorisée  du  jugement 
de  174-7,  en  obtint  un  nouveau.  Elle  s’adressa  au  ministre 
M.  de  Vergennes,  qui  exigea  une  consultation  de  huit  des 
plus  célèbres  avocats  de  Paris,  parmi  lesquels  nous  voyons 
figurer  le  nom  de  l’avocat  Legouvé,  l’ancêtre  du  célèbre 
académicien.  Ceux-ci  estimèrent  que  celte  branche  était 
héritière,  ce  qui  décida  le  ministre  à accorder  des  lettres  de 
protection  au  procureur  fondé  de  celle  branche,  et  à recom- 
mander à l’ambassadeur  de  Fiance  à Venise  de  l’appuyer  de 
la  part  de  son  gouvernement. 

Plusieurs  observations  du  sieur  Parmentier  sur  celte  dé- 
marche déterminèrent  le  ministre  à recevoir  de  lui  une 
requête  qui  montrait  l’ulililé  de  faire  arriver  cet  argent  en 
France  pour  enrichir  le  royaume,  et  la  nécessité  de  déclarer, 
avant  tout,  quels  sont  les  héritiers. 

Le  3 mai  1782,  le  roi,  par  arrêt  de  son  conseil,  établit 
une  commission  extraordinaire,  composée  des  sieurs  de 
Montaran  père,  de  Vilevaull,  Chaillon  de  Jonville,  Courtois 
de  Minul,  de  Triniond,  de  Fumeron  de  Verrière,  cl  Cordier 
de  Launay,  maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  son  Hôtel, 
pour  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort  les 
contestations  nées  et  à naître  entre  les  prétendants  droit 
à la  succession  du  sieur  Thierry,  décédé  à Venise  en  1C76. 
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On  accorda  aux  prélendanis  un  mois  pour  remettre  leurs 
pièces,  sous  peine  de  déchéance  ; puis  ce  délai  fut  prorogé 
jusqu’au  premier  janvier  1783.  Mais  comme  rien  n’avançail, 
.M®  Parmentier,  en  suppliant  le  président  de  s’occuper  de 
l’examen  et  du  jugement  des  filiations,  fut  très  surpris  de  se 
voir  faire  trois  objections  inattendues  : 1°  que  l’aubanilé  ren- 
dait les  Français  incapables  de  succession  à Venise  ; 2"  que 
la  prescription  six  fois  acquise  depuis  l’ouverture  de  la  suc- 
cession avait  éteint  toute  action  ; 3“  que  Jean  Thierry  n’était 
qu’un  être  imaginaire.  M®  Parmentier  démontra  la  fausseté 
des  deux  premiers  points:  1®  par  principe  et  par  de  nom- 
breux exemples  ; 2®  parce  que  les  magistrats  de  la  Zccca, 
dans  leur  titre  de  rénovation  du  4 mai  1661  s’engagent  à payer 
à Jean  Thierry,  à ses  héritiers  et  aux  héritiers  de  ses  héritiers, 
et  qu’ils  ont  en  réalité  payé  les  faussaires  Ruelle,  Burgevin 
et  Censier  ; 3®  ce  même  titre  de  rénovation  s’engage  à payer 
aux  héritiers  à leur  bonne  volonté  et  plaisir,  et  renonce  ainsi 
à la  prescription. 

La  réalité  de  l’existence  de  Jean  Thierry  et  des  deux  testa- 
ments est  établie  par  les  payements  ci-dessus  et  par  les  cer- 
tificats suivants  : 

1®  Nous  Denis  de  la  Haye,  chevalier,  seigneur  de  Sainl- 
Rresson-la-Bosselle  et  autres  lieux,  conseiller  d’étal  et  ci- 
devant  ambassadeur  pour  le  roi  très  chrétien  à plusieurs 
cours,  certifions  à tous  ceux  qu’il  appartiendra,  que  pendant 
notre  ambassade  près  la  sérénissime  république  de  Venise, 
nous  y avons  vu  et  connu  Jean  Thierry,  Français  de  nation, 
marchand  et  demeurant  en  ladite  ville  de  Venise,  où  il  est 
mort,  dont  nous  avons  donné  le  présent  certificat,  pour 
servir  a qui  il  appartiendra.  En  foi  de  quoi  nousjavons 
signé  ces  présentes,  cachetées  de  nos  armes,  en  notre  chA- 
teau  de  Charly,  le  dernier  jour  de  janvier  de  l’année  mil  sept 
cent  dix-sept.  Signé  de  la  Haye.  2®  Nous  comte  de  Montaigu, 
ci-devant  ambassadeur  du  roi  auprès  de  la  république  de 
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Venise,  certifions  à qui  il  appartiendra,  que  dans  le  temps 
de  notre  ambassade,  nous  avons  pris  une  connaissance  par- 
ticulière de  l’aiïaire  concernant  la  succession  de  Jean  Thierry, 
commerçant,  mort  à Venise;  elle  nous  a paru  très  vraie,  loin 
d’être  une  chimère,  comme  quelques-uns  l’ont  prétendu. 
Notre  opinion,  sur  la  réalité  de  cette  succession,  est  d’autant 
mieux  l’omlée,  que  nous  sommes  très  certainement  informés 
d’un  accord  fait  entre  la  république  et  certains  particuliers, 
qui,  à la  faveur  de  faux  actes,  s’étalent  portés  pour  héritiers 
dudit  Jean  Thierry,  qu’en  vertu  de  cet  accord,  la  république 
leur  a payé,  pendant  plusieurs  années,  à litre  de  rente  fon- 
cière, des  sommes  considérables,  et  que  le  payement  de  ces 
sommes  a cessé  par  une  opposition  et  par  un  procès  criminel 
intenté  contre  lesdits  particuliers,  que  la  crainte  de  Injustice 
fil  disparaître.  C’est  un  témoignage  que  nous  croyons  devoir 
rendre  en  faveur  de  ceux  qui  auraient  des  titres  suffisants 
pour  recueillir  ladite  succession. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  donné  le  présent  certificat  cl  y 
avons  apposé  nos  armes.  Fait  à Paris  en  notre  hôtel,  le 
vingt- huit  novembre  mil  sept  cent  cincjuanle-trois.  Signé,  le 
comte  de  Montaigu.  Collationné  par  les  conseillers  du  roi, 
notaires  du  Châtelet  de  Paris,  soussignés  cejourd’hui  vingt-six 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  sur  les  traductions  des 
dits  deux  testaments,  faits  en  langue  française,  le  trente-six 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-deux,  par  le  sieur  Ilaûyt, 
interprète  ordinaire  à l’universilé  de  Paris,  pour  la  traduc- 
tion des  langues  étrangères,  d’après  les  originaux  en  par- 
chemin d’iceux,  rédigés  en  langue  italienne,  par  ledit  Sanlo 
Mida,  notaire  à Corfou,  qui  les  a reçus  l’nn  et  l’autre,  et 
encore  sur  les  originaux  dcsdils  certificats,  le  tout  dûment 
contrôlé  à Paris  par  Lezan,  ledit  jour  trente  avril  mil  sept 

^ C’est  le  célèbre  Valentin  Ilaüy,  fondateur  de  l’Institution  des  jeunes 
aveugles,  et  inventeur  de  la  tnétiiodc  pour  les  instruin*. 
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cent  quatre-vingl'deux,  et  déposé  par  acte  du  même  jour 
à M®  Truberl,  Tiin  desdils  notaires  au  Châtelet  de  Paris, 
soussignés 

Rameau.  Trübert. 


Ordonnance  de  la  république  de  Venise. 

• De  l’ordre  du  sérénissime  prince  et  des  très  excellents 
seigneurs  et  magistrats  de  la  Zecca,  il  sera  compté  ii  Jean 
Thierry,  Français,  de  la  province  de  Champagne,  du  lieu  dit 
Cliàleau-Tliierry,  et  à ses  héritiers,  comme  il  appert  par  le 
testament  d’Athanase  Tipaldi,  Grec  de  Napoli  de  Romanie, 
faii  l’an  1630,  le  premier  août,  et  par  le  contrat  avec  le  séré- 
nissime prince,  du  20  juillet  1624,  il  sera  compté  à Jean 
Thierry  l’intérêt  de  huit  cent  mille  écus,  dits  écus  à la  Croix, 
ce  qui  est  vraiment  le  capital,  selon  sa  volonté  et  bon  plaisir, 
tant  à Jean  Thierry  qu’aux  héritiers  de  ses  héritiers,  selon 
l’accord  fait  dans  le  susdit  testament. 

Le  présent  mandement  servira  pour  Jean  Thierry,  ou  vrai- 
ment aux  héritiers  de  ses  héritiers,  et  leur  seront  comptés 
les  deniers  ponctuellement,  en  laissant  le  reçu  sur  du  par- 
chemin, au  bureau,  Venise,  n®  63,  le  4 mai  1661  ; en  fui  de 
quoi  et  de  l’ordre  des  très  excellents  seigneurs. 

Signé  Marc  Madeli,  notaire  public. 

Tout  cela  devait  être  en  vain;  la  commission  ne  sortait  pas 
de  son  impassible  sérénité  et  laissait  les  prétendants  se 
ruiner  en  démarches  inutiles  et  coûteuses,  sans  étudier  leurs 
pièces,  et  caressant  toujours  le  secret  espoir  que  la  succes- 
sion finirait  par  revenir  au  roi  par  droit  de  déshérence  si 
l’on  pouvait  soutenir  qu’il  n’y  avait  pas  de  légitimes  héri- 
tiers. 

Rien  de  plus  curieux  que  les  pétitions  des  prétendants,  et  les 
moyens  qu’ils  emploient  pour  gagner  la  faveur  du  roi.  Tantôt  • 
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c’est  la  noie  comique  qui  domine.  On  cherche  à prendre  le 
roi  par  l’inlérôt.  Ainsi  des  prétendants  de  quatre  souches, 
dont  deux  descendent  de  Claude  et  deux  de  Pierre,  s’en- 
tendent pour  offrir  au  roi  de  traiter  avec  lui.  Chacune  d’elles 
ne  loucherait  que  2 millions,  en  tout  8 millions  sur  les  57 
que  comprend  la  succession,  et  elles  laisseraient  au  roi  le 
reste,  soit  49  millions,  s’il  consent  à les  reconnaître  comme 
héritiers.  Et  au  cas,  disent-ils,  où  la  masse  se  partagerait  par 
moitié,  ce  serait  encore  28  à 29  millions  de  bénéfice  pour 
le  roi. 

Tantôt  les  flâneries  prennent  le  ton  lyrique  et  les  péti- 
tionnaires montent  au  Parnasse. 

Des  prétendants,  qui  n’ont  aucun  titre,  demandent  au  roi 
de  faire  une  distribution  générale  de  la  succession  à toutes 
les  branches  de  la  famille  Thierry,  et  terminent  ainsi  leur 
requête  : 

€ C’est  le  regard  favorable  que  ces  honnêtes  et  pauvres 
familles  espèrent  de  la  clémence  de  Votre  Majesté,  qui,  en 
leur  donnant  la  vie,  immortalisera  Votre  auguste  Nom  d’un 
pôle  de  la  terre  à l’autre.  Heureux  le  peuple  français, 
s’écrieront  alors  toutes  les  nations,  d’avoir  un  tel  monarque, 
que  le  ciel,  ajouteront-ils,  s’est  préparé  longtemps  à le 
former. 

«Oui,  grand  roy,  aux  pieds  du  trône  auxquels  nous  nous 
jetons,  aucune  histoire,  môme  des  plus  anciennes,  ne  nous 
donne  point  d’exemples  semblables  d’une  grandeur  d’âme  si 
extraordinaire,  si  admirable,  si  illustre  d’un  monarque. 

«Sire,  en  recevant  de  Votre  Majesté  un  tel  don,  de  quelle 
langue  nous  servirions-nous  pour  vous  en  témoigner  notre 
vive  reconaissance?  0 divinités  du  Parnasse!  vous  viendrez 
à notre  secours,  nous  dicter  la  manière  de  nous  exjuimer. 
Vous  ferez  mieux  ! Vous  enseignerez  à ces  heureux  génies 
des  expressions  où  il  n’y  ail  aucun  terme  à désirer,  pour,  en 
• suppléant  au  défaut  de  notre  peu  de  mérite,  chanter  la  gloire 
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immortelle  et  l'héroïsme  sans  pareil  d’un  jeune  monanjue. 
Ces  belles  filles  de  Jupiter  y parviendront  aisément,  nous  en 
sommes  sûrs,  les  puisant  dans  famé  et  le  cœur  de 

Votre  Majesté.» 


Un  autre  mémoire  de  M°  Parmentier,  d’avril  1783,  contre- 
signé par  le  célèbre  avocat  Calier  de  Gerville,  démontrait  tjue 
Jean  Thierry  n’avait  jamais  eu  ni  frères  ni  sœurs  et  indi- 
quait les  véritables  héritiers;  mais  bien  en  vain. 

En  examinant  de  près  la  manière  dont  les  commissaires 
du  roi  étudièrent  la  question  qui  leur  était  soumise,  on  est 
loin  d’être  pénétré  d’admiration  pour  leur  activité  et  pour 
leur  conscience.  Leur  travail  n’avançait  pas  ; et  pourtant  les 
mois  se  passaient.  M.  Cordier  de  Launay,  rapporteur,  recon- 
naissait lui-même  combien  il  était  important  «d’accélérer  la 
fin  d’une  affaire  qui  par  la  folle  duperie  de  beaucoup  de 
gens,  et  les  abus  peu  honnêtes  de  beaucoup  d’autres  était 
un  source  de  ruines  et  de  malversations  continuelles  depuis 
plus  d’un  siècle». — «Le  seul  résidu,  disait-il  encore,  de 
l’inventaire  des  pièces  produites  et  mises  en  ordre,  compo- 
sera trois  volumes  in-folio.  Dix  mille  individus,  ajoutait-il, 
ont  des  prétentions  sur  l'héritage.» 

Pendant  ce  temps,  le  sieur  Albaret,  secrétaire  de  M.  Cor- 
dier de  Launay,  se  faisait  payer  sans  aucun  droit  des  sommes 
considérables  par  les  prétendants  aux(|uels  il  extorqua  ainsi 
20,000  livres  ; sans  compter  8000  livres  soustraites  à l’État. 
On  se  plaignit  à la  commission  des  concussions  du  sieur 
Albaret;  mais  ceux  qui  eurent  le  courage  de  se  plaindre 
furent  menacés  de  Bicélre.  Quoi(iue  ministre,  M.de  Vergonnes 
prit  plusieurs  fois  leur  parti.  Enfin  Parmentier  offrit 
de  faire  le  dépouillement  de  toutes  les  pièces  ; il  eut 
terminé  au  bout  d’un  mois.  Mais  on  ne  tînt  aucun  compte 
de  son  travail.  Il  fut  débouté  lui-même,  ainsi  que  363 
autres  prétendants,  sur  366  qui  s’étaient  présentés.  La  com- 
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mission,  sur  le  rapport  de  M.  Cordier  de  Launay,  débouta 
tous  les  descendants  d’oncle  ainsi  que  les  descendants  des 
7ü  prétendus  frères  de  Jean  Thierry,  sauf  3 de  ces  derniers, 
qu’elle  conserva  pour  étudier  leurs  pièces  à fond,  savoir: 
la  dame  Molicn,  la  dame  Mollié  et  le  sieur  Jocande.  Elle  n'eut 
pas  la  main  heureuse,  car  ces  trois  prétendants,  favorisés 
d’abord,  furent  évincés  à leur  tour,  quand  on  eut  reconnu  la 
fausseté  de  leurs  prétentions,  que  les  mémoires  de  M®  Par- 
mentier démontrent  clairement. 

Ou  trouve  aux  archives  nationales  la  liste  de  tous  ces 
malheureux.  Il  y avait  eu  89  prétendants  du  chef  de  Claude, 
qui  furent  tous  déboutés  le  28  septembre  1784,  à la  suite  du 
rapport  de  M.  Cordier  de  Launay;  entre  autres,  Parmentier, 
Thierry  de  Franqueville,  Courtaux,  le  François  Thierry, 
médecin  du  roy,  de  la  Vaux,  les  dames  Üuplessis  et  Sei^jneur, 
les  Thierry  d’Alsace,  Carré,  commissaire  auChillelei,  etc. 

79  prétendants  du  chef  de  Pierre  furent  déboutés  le 
27  avril  et  le  4 mai  1784,  sauf  S d’entre  eux  (jui,  après  un 
sursis,  partagèrent  le  sort  des  autres,  le  28  décembre  1784. 

Parmi  ces  79  je  citerai  Divoux  de  S‘®  Marie-aux-Mines  et 
lleilmann  de  Bàle  qui  sont  des  descendants  authentiques,  et 
que  M.  Cordier  de  Launay  fit  débouitr  le  4 mai  1784,  les 
sieurs  de  rEs(»inasse  et  les  Thierry  de  la  Cour,  qui  sont  d’une 
autre  famille,  comme  nous  le  verrons  plus  tard. 

130  prétendants  sans  ligne,  c’est-à-dii'e  ne  sachant  pas  exac- 
tement leur  origine,  furent  évincés  le  28  décembre  1784; 
enfir),  sur  68  prétendants  du  chef  de  François,  65  furent 
déboutés  le  16  décembre  1783  ou  le  21  janvier  1784  et  l’on 
ne  conserva,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  que  les 
dames  Mouchot,  née  Louise  Mollié,  Mollien  de  Calais  et 
Jocande  de  Lyon. 

Ces  68  prétendants  citaient  courme  leurs  ancêtr'es  6 frères 
et  4 sœurs  de  Jean  Thierry,  s’appelant  Jacques,  François, 
Gilbert,  Marin,  Valentin,  Robert,  Jeanne,  Antoinette,  Marie, 
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Marlhe  ; 3 neveux,  Louis,  Antoine,  Biaise,  et  10  individus 
qu’on  supposait  frères  ou  neveux,  savoir:  Pliilippc  Mangin, 
Didier,  Jean,  Claude,  Pierre,  Cuny,  Denis,  Pierre  et  Michel. 

Les  réclamations  ne  manquèrent  pas  à la  suite  de  cejiige- 
ment  inique,  autant  que  superficiel,  et  qui  ne  fait  pas  hon- 
neur au  rapporteur  M.  Cordier  de  Launay.  Rien  de  plus 
intéressant  à cet  égard  que  la  pétition  des  sieurs  Courteaux 
et  Caussin  au  baron  de  Breteuil,  ministre  secrétaire  d’État, 
dont  une  copie  se  trouve  aux  Archives  nationales.  J’en  extrais 
les  passages  suivants  : 

«Les  sieurs  Courteaux  et  Caussin,  au  nom  de  la  branche  de 
Claude,  accusent  le  sieur  Alharet,  secrétaire  de  M.  Cordier  de 
Launay, d’avoir,  malgré  h s ordres  exprès  de  Sa  Majesté,  réclamé 
d’un  chacun  six  francs  pour  un  prétendu  droit  d’entrée,  et 
quatre,  cinq,  six,  dix,  trente  et  jusqu’»^»  quarante  louis  pour 
son  soi-disant  droit  d’extrait  (|ui  n’est  pas  dû,  ce  qu’il  a 
prolongé  pendant  trois  ans,  quoiqu’il  aurait  pu  finir  à son 
aise  en  six  mois,  et  ce  pour  se  faire  un  titre  pour  demander 
les  huit  mille  livres  qu’il  a touchées  du  gouvernement;  il  a 
môme  donné  un  état  par  lequel  il  répétait  d’autres  sommes 
sans  le  payement  desquelles  il  a menacé  aussi  qu’il  n’y  aurait 
pas  de  jugement. 

«Comme  on  s’est  aperçu  de  la  cabale  et  de  la  faveur  qu’on 
mettait  dans  cette  affaire  au  sujet  de  deux  femmes  qui  par 
leur  crédit  et  leur  opulf^nce  se  sont  fait  uii  appui  puissant 
en  voulant  se  faire  passer  pour  descendantes  de  la  branche 
directe  du  testateur,  les  branches  collatérales  qui  sont 
les  seules  héritières  de  Jean  Thierry,  ont  voulu  démontrer 
verbalement  à MM.  les  commissaires  la  fausseté  des  litres 
que  ces  deux  femmes  produisaient  ; mais  les  branches 
collatérales  n’ont  pas  été  écoulées.  Dés  qu’elles  se  sont  aper- 
çues de  cette  faveur  qui  induisait  le  gouvernement  en  erreur 
et  lui  faisait  accroire  qu’il  y avait  des  frères  de  Jean  Thierry, 
testateur,  quoique  depuis  90  ans  que  cette  succession  se 
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poursuit,  aucun  prétendant  de  la  branche  direcle  ne  s’était 
présenté,  n’y  ayant  toujours  eu  que  les  branches  de  Pierre 
et  de  Claude  Thierry  de  la  province  de  l.orraine  et  de  la  ville 
de  Bàle  en  Suisse  (oncles  dudit  Jean  Thierry,  testateur)  qui 
aient  fait  toutes  les  poursuites  tant  à Venise  <)u’en  France, 
les  descendants  de  Pierre  et  de  Claude  ont  pris  le  pai  ti  de 
faire  un  mémoire  qu’ils  ont  rendu  public  le  23  avril  1783, 
par  lequel  ils  ont  démontré  l’impossibilité  qu’il  y avait  que 
François  Thierry  et  Françoise  Bricot,  père  et  mère  du  testa- 
teur, aient  pu  avoir  70  enfants,  se  disant  tous  frères  et  sœurs 
dudit  Jean  Thierry,  en  faisant  voir  clairement  la  fausseté  et 
l’impuissance  de  tous  les  titres  de  la  prétendue  branche 
directe. 

« MM.  les  commissaires,  à la  vue  de  ce  mémoire,  ont  éludé 
le  jugement  sous  de  vains  prétextes,  vraisemblablement 
parce  qu’ils  ne  pouvaient  plus  favoriser  leurs  protégés,  et 
ont  ouvertement  refusé  de  rendre  justice,  à moins  qu’ils 
n’aient  des  ordes  exprès  de  Sa  Majesté;  mais,  s’y  voyant 
forcés  par  les  mémoires  et  plaintes  que  les  prétendants 
des  deux  branches  collatérales  présentaient  journellement  au 
gouvernement,  la  commission  a rendu  un  jugement  interlo- 
cutoire le  21  janvier  1784,  par  lequel  il  a été  ordonné  (juc 
Louise  Mollié  de  Lyon,  prétendant  descendre  d’uii  Gilbert, 
soi-disant  fils  de  François  Thierry  et  de  Françoise  Bricot,  se 
retirerait  par-devant  le  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon,  à l’etlel  d’obtenir  la  permission  de  faire  compulser  le 
prétendu  contrat  de  mariage  de  ce  Gilbert  ou  Gilibert  du 
10  septembre  1622.  La  commission  a refusé  aux  branches 
collatérales  d’y  être  piésentes,  ou  au  moins  un  député  de 
chacune  desdites  branches,  quoiqu’elles  fussent  parties  inté- 
ressées dans  l’affaire,  et  (ju’elles  aient  présenté  requête  à la 
commission  pour  lui  démontrer  que  cette  vérification  ne 
pouvait  se  faire  qu’en  présence  des  parties  contradictoires, 
suivant  l’ordonnance  de  1667,  article  5,  titre  12.  M.  le  pro- 
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cureur  général  de  la  commission  a même  refusé  aux  deux 
branches  collatérales  la  communication  du  procès-veibal  de 
ce  compulsoire  qu’il  avait  en  mains,  dans  la  crainte,  sans 
doute,  qu’on  ne  s’aperçût  de  la  faveur  et  de  l’indulgence 
qu’on  y avait  eus.  C’est  vouloir  qu’une  personne  soit  juge  et 
partie  dans  sa  propre  cause. 

«Ce  qui  démontre  encore  plus  la  faveur,  c’est  le  jugement 
qui  a été  rendu  le  2 février  1785  et  qu’on  a daté  du  29  dé- 
cembre 1784,  par  lequel  on  déboute  (sans  distinction  et 
sans  aucun  examen  des  pièces  généalogiques  ni  mémoires) 
tous  les  héritiers  ; et  la  commission  n’a  retenu,  pour  se 
contester,  que  les  dames  Mollien  de  Calais  et  Louise  Moi- 
tié, de  Lyon,  parce  qu’elle  ne  pouvait,  du  premier  abord,  les 
déclarer  héritières. 

« L’on  croit  qu’il  aurait  été  de  la  prudence  de  la  commission, 
avant  de  débouter  les  deux  branches  collatérales,  de  s’assurer 
s’il  y avait  des  frères  du  testateur;  mais  elle  ne  l’a  pas  fait. 
Messieurs  les  commissaires  n’ont  pas  même  respecté  la  déci- 
sion du  Sénat  de  Bâle  qui  a reconnu  les  descendants  de  Bierrc 
Thieri-y  de  Bâle,  oncle  du  testateur,  sur  les  pièces  justifica- 
tives et  sur  les  termes  du  testament.  Ils  n’ont  pas  eu  plus 
d’égard  aux  dispositions  du  testateur  qui  recommande  en 
termes  exprès  à ses  frères  et  sœurs,  si  toutefois  il  y en  a 
qui  descendent  du  même  lit  cpie  lui,  la  descendance  de  ses 
deux  oncles  Pierre  et  Claude.  N’est-ce  pas  contrevenir  for- 
mellement aux  lois  politiques  du  gouvernement,  aux  lois  et 
usages  du  royaume  ? n’est-ce  pas  enfreindre  les  lois  de 
famille  et  anéantir  les  traités  à concordats  faits  entre  deux 
états  souverains? 

«Les  descendants  de  Claude  Thierry  de  Lorraine,  après  un 
pareil  jugement,  ont  présenté  un  mémoire  à M.  le  garde  des 
sceaux  pour  lui  observer  que  ce  jugement  avait  été  rendu 
sans  avoir  lu  aucun  mémoire  ni  aucune  production  ; mais 
seulement  sur  le  simple  travail  du  secrétaire  du  rapporteur; 
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ils  lui  onl  même  démontré  la  fausseté  des  titres  de  ces  deux 
femmes  qu’on  veut  favoriser  et  rendre  héritières  au  préjudice 
des  véritables  héritiers  et  l’ont  supplié  très  humblement  de 
vouloir  leur  rendre  justice;  mais  inutilement;  ils  n’ont  reçu, 
pour  tout  décret,  qu’il  n’est  malheureusement  pas  possible 
d’accueillir  leur  demande  et  qu’il  en  a un  véritable  regret. 
Comme  ils  ne  peuvent  obtenir  justice  sans  une  puissante 
protection,  toutes  les  portes  leur  étant  fermées,  et  qu’m  les 
menace  à chaque  instant  de  prisoHy  s’ils  osent  parler,  ils 
implorent  avec  confiance  les  bontés  et  la  protection  de  votre 
grandeur  auprès  du  roi,  pour  le  supplier  très  humblement 
de  leur  rendre  justice.  » 

Après  que  la  branche  de  Bâle  eût  été  évincée,  sans  même 
qu’on  eût  lu  ni  examiné  ses  pièces,  si  complètes,  si  exactes, 
M®  Parmentier  et  M®  Degesne  dressèrent  dès  le  commence- 
ment de  l’année  1787  une  requête  importante  en  cassation 
contre  le  jugement  de  la  commission,  reqtiôte  qui  fut  signée 
dès  le  mois  de  septembre  de  la  même  année  par  MM.  Godi- 
neau  de  Villechéney,  Huart  Duparc  et  Dumesnil  de  Merville, 
avocats  au  Conseil  ; laquelle  fut  suivie  d’une  autre  requête 
beaucoup  plus  considérable  et  beaucoup  plus  décisive  en 
1788  qui  devait  être  produite  dès  que  la  cour  de  cassation 
serait  en  exercice.  Puis  le  Conseil  du  roi  ayant  disparu  avec 
la  révolution,  ils  présentèrent  à l’assemblée  nationale,  en 
1790,  un  mémoire  imprimé,  tendant  à faire  rentrer  en  France 
les  fonds  de  la  succession. 

«L’existence  de  la  succession  de  Jean  Thierry*  est  consta- 
tée par  les  copies  authentiques  des  testaments  d’Athanasc 


^ Extrait  d'une  adresse  à l' Assemblée  nationale^  par  De  Gesnc,  avo- 
cat au  parlemcni  de  Paris,  fondé  de  pouvoirs  du  sieur  ileilmann,  chef 
de  la  branche  de  Bàle,  et  de  plusieurs  autres  héritiers  de  la  branche  de 
Lorraine,  et  Parmentier,  avocat  au  parlement  de  Nancy,  tant  en  son 
nom  personnel  à cause  de  la  demoiselle  Thiéry,  son  épouse,  que  comme 
SC  faisam  fort  du  sieur  Ferrand,  un  des  chefs  du  rameau  de  Sainie*Ma- 
rie-aux-Mines. 
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Tipaldi  et  de  Jean  Thierry,  par  la  copie  authentique  de  la 
rénovalion  d’un  contrai  de  huit  cent  mille  écus  vénitiens, 
portés  au  testament  dudit  Tipaldi,  par  les  jugements  rendus 
relativement  à ladite  succession  aux  Requêtes  de  l’hôtel  en 
1697,  1700  et  années  postérieures;  par  les  certificats  de 
plusieurs  ambassadeurs  français,  dont  l’un  a vu  et  connu 
Thierry,  l’autre,  qui  d’après  les  renseignements  a vérifié  sur 
les  lieux  l’existence  de  la  succession,  par  la  lettre  d’un  héri- 
tier, écrite  de  Venise  en  1698  (auquel  on  avait  expédié 
copie  en  forme  de  l’invenlaire  fait  après  le  décès  de  Jean 
Thierry),  et  enfin  par  des  comptes  existants  à la  Chambre  des 
Comptes,  qui  énoncent  le  payement  des  intérêts  à Athanase 
Tipaldi,  du  capital  de  cinquante  mille  louis  d’or,  constitués 
sur  l’hôtel  de  Ville  de  Paris.» 

I/assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  10  février  1791, 
sous  la  présidence  de  Mirabeau,  renvoya  devant  le  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  Paris  les  contestations  rela- 
tives à la  succession  Thierry. 

Le  25  février  1791  parut  «une  lettre  intéressante  poul- 
ie public,  écrite  à Messieurs  les  rédacteurs  des  journaux»  par 
le  sieur  Degesne  (fondé  de  pouvoirs  du  sieur  lleilmann,  chef 
de  la  branche  de  Bâle  et  encore  de  plusieurs  prétendants  à 
ladite  succession  des  deux  autres  branches  avonculaires), 
homme  de  loi,  capitaine  de  la  garde  nationale  parisienne,  et 
électeur  de, Paris.  Il  y refait  Thistorique  de  la  succession  et 
des  dernières  péripéties. 

Les  pétitions  et  les  mémoires  des  divers  prétendants  conti- 
nuèrent à se  succéder,  et  le  26  juil'et  1793  un  décret  de  la 
Convention  attribua  à des  arbitres  le  jugement  de  leurs  con- 
testations. 

Un  décret  du  12  nivôse,  an  II,  ajouta  de  nouvelles  disposi- 
tions, sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  législation. 
Un  autre  décret  du  2!  pluviôse  an  II,  ordonna  l’intervention 
de  l’agent  du  Trésor  public. 
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Le  Directoire  exécutif  attacha  une  grande  importance  au 
recouvrement  de  celte  succession  appartenant  soit  à l’État, 
soit  aux  nationaux  français  ; mais  la  confusion  entre  les  pré- 
tendants était  fort  grande.  Toutefois,  ceux-ci  finirent  par  sc 
réunir  pour  soutenir  les  frais  de  l’instance,  et  s’entendre  sur 
leur  intérêts  réciproques.  Us  formèrent  le  25  mars  1794  un 
Pacte  d’union,  sorte  de  syndicat  qui  obtint  des  divers  gouver- 
nements pendant  toute  la  durée  de  la  lévolulion  l’autorisa- 
tion de  se  réunir  en  assemblées  générales.  Us  décidèrent  cjue 
les  descendants  véritablement  reconnus  auraient  les  cincj 
sixièmes,  et  les  descendants  à pièces  inexactes,  mais  de  bonne 
foi,  un  sixième. 

Us  se  réunirent  pour  la  première  fois  en  assemblée  géné- 
rale près  du  Muséum  le  (juintidi  ou  5 germinal  an  II,  et 
voici  la  pétition  rédigée  dans  le  style  et  l’esprit  de  l’époque, 
qu'ils  adressèrent  alors  aux  citoyens  représentants  du  peuple, 
et  dont  un  exemplaire  se  trouve  aux  archives  nationales. 

Aux  CITOYENS,  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE  ! 

Législateurs, 

La  famille  nombreuse  des  Thiéry,  composée  de  vrais  sans- 
culottes,  bons  et  francs  Républicains,  animés  du  patriotisme 
le  plus  pur,  et  persuadés  qu’ils  doivent  se  regarder  les  uns 
les  autres  plutôt  comme  frères  (jue  comme  concitoyens,  a 
conclu  le  traité  d’union  (ju’elle  présente  à votre  sanction. 
Nous  le croyonsjuste,  puisqu’il  conserve  à chacun  son  droit; 
la  bienséance  y est  circonscrite  par  les  lois,  puisque  nous 
destinons  le  sixième  au  dédommagement  de  ceux  qui  ne 
seront  point  reconnus  par  le  jugement  à intervenir  ; notre 
but  commun  est  de  nous  rapprocher  de  l’égalité,  qui  est  la 
base  inébranlable  de  la  liberté  ; notre  intérêt  est  celui  de  la 
République  entière*,  puisqu’il  tend  à augmenter  la  richesse 
nationale  ; nous  nous  regardons  comme  une  famille  de  frères  ; 
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vous  nous  aviez  donné  pour  juges  des  arbitres  à notre  choix; 
l’intrigue  a mis  tout  en  œuvre  pour  rendre  inutiles  vos  inten- 
tions bienfaisantes.  Nous  nous  consumons  en  frais  dans 
l’attente  du  jugement.  Nous  vous  conjurons,  Législateurs,  de 
prendre  dans  votre  sagesse  les  mesures  les  plus  sûres  et  les 
plus  efficaces  pour  l’accélerer.  Vous  mettrez  le  comble  à vos 
bienfaits  en  écartant  les  intrigants  qui  veulent  faire  jouer  le 
ressort  de  la  chicane  pour  éterniser  cette  affaire.  On  veut 
encore  jeter  des  doutes  sur  T’existence  de  la  succession,  mais 
de  quelques  artifices  qu’ils  se  couvrent,  ils  n’échapperont 
pas  aux  yeux  de  votre  justice. 

«Vive  la  Hépublique!  Vive  la  Montagne  ! Vive  la  Liberté! 

Signé  : Tatin,  Laurent,  Godard  l’aîné,  Dugourd,  Chatanl, 
etc.,  commissaires. 

Pour  copie  conforme  : Laurent,  secrétaire-greffier. 

Acte  d’union  entre  les  prétendans  Thierry. 

Ccjourd’hiii,  Quintidi,  5 germinal,  l’an  II  de  la  république 
une  et  indivisible,  les  soussignés  dont  les  qualités  seront  ci- 
après  reprises,  assemblés  en  la  ci-devant  chapelle  dite  des 
orfèvres,  section  du  Muséum  ; un  membre  s’est  levé  et  a dit: 
depuis  1G7Ü,  que  Jean  Thierry,  natif  de  Château-Thierry,  ci- 
devant  Champagne,  est  mort  è Venise,  une  foule  de  préten- 
dants se  sont  disputé  ses  riches  dépouilles  jusqu’à  ce  jour, 
et  se  sont  épuisés  en  frais  de  toute  espèce,  tant  par  la 
recherche  des  titres  nécessaires  à l’établissement  de  leur 
filiation,  que  par  celles  des  actes  dont  il  faut  être  muni  pour 
parvenir  à son  recouvrement,  par  des  voyages  longs  et  dis- 
pendieux, par  des  instances  faites  en  différents  tribunaux 
pour  faire  reconnaître  leurs  qualités  d’héritiers;  que  l’huma- 
nité fait  un  devoir  à ceux  qui  seront  reconnus  de  détacher 
une  portion  quelconque  de  leur  abondance,  pour  dédom- 
mager tous  ceux  qui,,  ayant  agi  de  bonne  foi,  n’auront 
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succombé  dans  le  jugement  que  par  l’insuffisance  de  leurs 
litres,  enfin  que  tous  ceux  qui  ont  bien  mérités  des  vrais 
héritiers  quels  qu’ils  puissent  être,  par  leurs  travaux,  leurs 
écrits,  et  leurs  démarches,  reçoivent  une  récompense  pro- 
portionnée à l’importance  de  leurs  services. 

En  1791,  l’assemblée  constituante  porta  un  regard  favo- 
rable sur  ce  grand  procès,  mais  la  loi  qu’elle  rendit  alors 
n’était  que  préparatoire,  et  laissait  un  grand  vide  à remplir. 

La  convention  nationale,  au  contraire,  ayant  pris  l’objet 
en  considération,  a,  par  deux  lois  successives,  fait  com- 
prendre aux  prélendans  qu’il  était  de  leur  intérêt  de  se  rap- 
procher les  uns  des  autres,  pour  mettre  fin  à celle  si  longue 
affaire. 

Aussi,  depuis  la  première  de  ces  deux  lois,  presque  toiis 
les  prétendants  se  sont  réunis  dans  les  lieux  ci-dessus  dési- 
gnés, les  uns  en  personne,  les  autres  par  des  fondés  de  pou- 
voirs. 

lia  été  tenu  un  grand  nombre  d'assemblées  dans  lesquelles 
il  a été  question  de  la  manière  dont  chacun  devait  être  classé 
pour  la  nomination  des  arbitres  ordonnés  par  ces  deux  lois. 

Les  uns  réclament  l’hérédité  sous  le  liire  de  frères  ou 
sœurs  du  défunt.  D’autres  comme  descendants  de  Pierre 
Thierry  et  de  Geneviève  Boisson,  sa  femme,  de  Champagne. 

D’autres  issus  de  Claude  Thierry,  aussi  de  Champagne. 
D’autres  connus  sous  la  dénomination  des  branches  de  Lor- 
raine et  de  Basle.  Enfin  d’autres,  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  «sans  ligne»,  c’est-à-dire  ne  sachant  pas  encore 
maintenant  à quelle  branche  ils  doivent  appartenir. 

Une  si  grande  diversité  d’opinions  et  de  pi'élcnlions  a fait 
agiter  dans  plusieurs  assemblées,  la  question  de  savoir,  s’il 
ne  serait  pas  prudent,  pour  tous  les  prétendants  de  former 
entre  eux  tous  un  concordat  qui,  en  ne  blessant  pas  les  droits 
des  uns  et  des  autres,  formerait  cependant  une  union  parfaite 
entre  eux,  de  manière  qu’en  conservant  à chacun  la  vraie 
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place  qu’il  doit  avoir  suivant  la  justificalion  qu’il  doit 
faire  de  sa  filiation  et  s’en  rapportant  uniquement  au 
jugement  à intei  venir  ; ceux  exclus  par  le  jugement  reçoi- 
vent une  indemnité  quelconque  à la  charge  de  ceux  qui 
seront  reconnus  héritiers.  En  conséquence,  ce  concordat 
à faire  ayant  été  mis  aux  voix  plusieurs  fois,  divers  membres 
ont  pris  la  parole  et  sont  entrés  dans  le  qmnwdo  et  l’in- 
quomodo  de  l’union  demandée,  cependant  tous  ont  opiné 
pour  la  réunion  fondée  sur  des  principes  qui  puissent  satis- 
faire les  uns  et  les  autres  des  prétendants.  En  conséquence 
d’une  voix  unanime  il  a été  arrêté  que  ce  traité  d’union 
serait  dressé  par  des  commissaires  qui  seront  choisis 
dans  les  diverses  branches  des  prétendons,  celui  fait  et 
rapporté  à la  prochaine  assemblée  générale  qui  aviserait  au 
mode  de  son  exécution,  modification  ou  rejet. 

Ce  fait,  l’assemblée  ayant  nommé  les  citoyens  Tatin,  Lau- 
rent, Mellia,  Guillemot,  Surget,  Le  Fort,  Bourgeois,  Dngourd, 
Godard  l’aîné.  Godard  le  jeune,  ftaquin,  Sarey,  Parmentier, 
Vistol,  Chatar,  Dupaquier,  Thierry  et  Ghilier,  qui  ont 
accepté  leur  nomination,  et  iceux  maintenant  réunis  au 
lieu  désigné,  le  même  membre  a demandé  que  lesdils 
soussignés  s’occupassent  à l’instant  de  leur  mission,  à quoi 
ayant  tous  adhéré,  lesdits  soussignés  ont  posé  les  bases  du 
concordat  qui  leur  a été  demandé  de  la  manière  ainsi  qu’il 
suit  : 


Article  I. 

Le  sixième  delà  totalité  de  la  succession  est  cédé  et  aban- 
donné par  ces  présentes  à titre  d’indemnité  et  de  dédommage- 
rnentà  touslesprétendantsdéboutés  par  lejugemenlà  intervenir 
et  qui  auront  signé  et  ratifié  les  présentes  dans  le  délai  qui 
est  ou  qui  sera  définitivement  ordonné  pour  la  production 
des  titres. 
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Article  II. 

Pour  former  le  partage  ci-dessus  accordé,  le  tribunal  qui 
portera  sa  décision  sur  le  fond  est  choisi  pour  régler  les 
frais  que  les  prétendans  déboutés  auront  justifié  avoir  légiti- 
mement et  utilement  faits;  après  le  prélèvement  desdits 
frais,  le  surplus  du  sixième  sera  distribué  par  égale  portion 
entre  tous  les  susdits  déboutés. 


Article  III. 

A l’égard  des  frais  faits  depuis  le  premier  janvier  1793  (vieux 
style)  jusqu’au  règlement  définitif  de  la  succession , seront 
prélevés  sur  la  masse  générale  : ensemble  tous  ceux  qui 
seront  nécessités  par  les  voies  de  droit  pour  la  conservation 
des  droits  des  vrais  héritiers;  et  ainsi  que  les  récompenses 
à accorder  à ceux  désignés  par  l’assemblée  générale  des 
prétendants  pour  la  tenue  de  ses  comités  et  démarches  y 
relatives. 


Articles  IV. 

Si  la  succession  vient  à être  adjugée  aux  prétendans  frères, 
les  soussignés  s’en  rapportent  entièrement  aux  juges  pour 
fixer  les  sommes  de  la  recommandation  expressément  ordon- 
nées par  le  testateur  envers  les  oncles  et  comme  affectée 
exclusivement  aux  enfants  d’un  second  lit,  s’en  rapportant 
entièrement  au  jugement  que  le  tribunal  rendra  à ce  sujet. 


Article  V. 

Il  est  expressément  réservé  à chaque  prétendant  la  faculté 
de  contredire  chaque  pioduction  par  toutes  voies  de  droit, 
et  ceux  (|ui  seront  convaincus  d’avoir  fabri(jué  de  faux  titres 
n’auront  aucune  part  aux  avantages  des  présentes. 
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Arlicle  VI. 

Les  soussignés  renoncent  aujourd’hui  et  à toujours  de 
revenir  contre  les  présentes,  à moins  que  ce  ne  soit  de  l’avis 
de  tous  les  contraclans. 


Arlicle  VII. 

Les  signataires  seront  tenus  de  décliner  leurs  noms,  celles 
des  branches  dans  lesquelles  ils  prétendent,  les  noms  de 
leurs  commcttans,  s’ils  en  ont,  avec  désignation  de  leurs 
procurations,  lesquelles  seront  visées  et  paraphées  par  le 
secrétaire-grelïicr  ; les  sans  lignes  seront  assujettis  aux  mêmes 
charges  excepté  celles  des  dénominations  de  branches. 

Article  VIII. 

Les  présentes  seront  imprimées  au  nombre  de  1000  exem- 
plaires, ensemble  un  modèle  de  procuration  pour  l’adhésion, 
une  lettre-circulaire  qui  seront  donnés  aux  fondés  de  pou- 
voir, qui  les  enverront  à leurs  commellans. 

Article  IX. 

Pour  l’exécution  des  présentes  il  a été  arreté  qu’il  sera 
choi.si  un  bailleur  de  fonds  pour  fournir  aux  frais  h faire 
jusqu’au  jugement  liéfiniiif  à intervenir,  la  levée,  enregistre- 
ment et  signification  d’iceliii  si  besoin  est.  Ledit  emprunt 
sera  suivi  par  les  citoyens  Tatin,  Laurent,  Mellia,  Dngourd, 
Godard  l’aîné  et  Bourgeois  qui  sont  autorisés  à trailler  de 
gré  à gré  aux  conditions  les  plus  avantageuses,  et  à cet  effet 
affecter  le  produit  net  à la  succession. 

Ainsi  fait  et  arrêté  etc.  Signé  sur  le  registre  Tatin,  Laurent, 
Mellia,  Bugourd,  Le  Fort,  Godard  l’aîné.  Godard  jeune, 
Bourgeois,  Claussc,  Sarey,  Visio,  Dupaquier,  Chatar,  Ghilier, 
Thierry  et  Raquin,  commissaires. 
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Les  (lils  jours  et  nn  que  dessus,  les  prëlendanis  à ladite 
succession  réunis  en  assemblée  générale  ont  arrêté  : 

1®  Que  le  présent  acte  serait  fait  capitulaire  sur  un 
registre  double,  collé  et  paraphé  par  les  commissaires; 

2”  Que  le  secréiaire-greffîer  est  autorisé  à recevoir  chez 
lui  les  signataires  (jui  se  présenteront  à ce  sujet; 

3®  Que  l’acte  sera  enregistré  et  homologué  au  besoin,  et 
que  l’un  des  registres  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  — 
Ainsi  fait  et  arrêté  lesdits  jours  et  an  que  dessus  et  ont 
signé  (mômes  signatures  que  dessus). 

Pour  copie  conforme  à la  minute.  Portée  au  registre  des 
délibérations  de  l’assemblée  générale. 

Laurent,  secrétaire-greffier. 


Le  25  pluviôse  an  XI  (23  février  1803)  le  citoyen  Camus, 
garde  des  Archives  nationales  cl  membre  de  l’institut,  écrit 
au  citoyen  ministre  de  l’Intérieur,  pour  lui  rappeler  les 
faits  concernant  la  succession  Thierry.  Il  affirme  que  le 
testament  se  trouve  à la  section  judiciaire  dans  les  pièces 
du  bureau  des  finances. 

Le  Directoire  continua  à s’occuper  de  la  succession  Thierry, 
et  à l’époque  où  le  général  Bonaparte  entreprenait  sa  fameuse 
campagne  d’Italie,  il  en  est  souvent  question  dans  la  corres- 
pondance avec  le  Directoire,  entre  autres  le  2 thermidor 
an  IV.  Dans  une  autre  lettre  le  Directoire  dit  «Ordonnez  que 
la  succession  soit  remise  aux  Français,  Une  partie  vous  ser- 
vira pour  vos  plus  pressants  besoins»,  Bonaparte  en  parle 
aux  ambassadeurs  Francesco  Donato  et  Léonardo  Guisii- 
niani. 

Le  11  floréal  an  V (30  avril  1797)  le  général  Bonaparte 
écrit  au  Directoire,  et  après  avoir  fait  connaître  ses  griefs 
contre  la  république  de  Venise  sur  laquelle  il  se  déclare  prêt 
faire  un  exemple  terrible,  il  ajoute.  « Le  sénat  (vénitien)  m’a 
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envoyé  à Gralz  une  députation  ; je  l’ai  traitée  comme  elle  le 
méritait.  Il  m’ont  demandé  ce  que  je  voulais;  je  leur  ai  dit 
de  mettre  en  liberté  tous  ceux  qu’ils  avaient  arrêtés,  de 
désarmer  leurs  paysins,  de  conjjédier  une  partie  de  leur 
esclaves,  de  chasser  le  ministre  d’Angleterre de  re- 

mettre dans  nos  mains  la  succession  Thierry  qui  est  évaluée 
à vingt  millions.» 

Le  18  prairial  an  V le  Directoire  écrit  au  général  Bona- 
parte : 

«Les  événements  extraordinaires  qui  sont  arrives  à Venise 
et  dans  la  terre  ferme  étaient  préparés  depuis  longtemps  par 
le  gouvernement  de  celte  république  ; heureusement  les 
résultats  n’ont  pas  répondu  à son  attente.  » 

Le  Directoire  exécutif  écrivit  alors  au  général  Bonaparte 
de  demander  «tous  les  fonds  appartenant  aux  puissances  en 
guerre,  et  la  succession  Thierry  appartenant  à nos  sujets 
français,  les  vaisseaux  et  batiments,  l’arsenal,  la  banque*. 

Les  circonstances  firent  aiourner  l’exécution  de  celle 
mesure. 

«Aujourd’hui  ce  gouvernement  n’existe  plus,  les  lois  de 
«la  guerre  en  ont  fuit  justice,  tous  les  fonds  sont  entre  nos 
«mains,  l’arsenal  et  la  banque  sont  en  notre  pouvoir,  et  la 
«répuhiirjue  française  est  en  droit  d’en  disposer  selon  sa 
«volonté  et  ses  intérêts.»  (V.  archives  nationales,  section 
administrative). 

On  sait  quels  sont  les  événements  auxquels  il  est  fait  allu- 
sion dans  la  lettre  ci-dessus. 

Tandis  que  Bonaparte  franchissait  les  Alpes,  poussant 
devant  lui  l’armée  impériale  en  déroute,  menaçait  Vienne  et 
imposait  aux  Autrichiens  effrayés  les  préliminaires  de  Leol>en 
(18  avril  1797),  il  apprenait  que  sur  ses  derrières  Venise 
remuait,  et  massacrait  les  Français.  A la  nouvelle  que  Bona- 
parte redescendait  les  Alpes  vainqueur,  le  Sénat  de  Venise 
fut  atterré.  Il  envoya  à la  hâte  des  députés  pour  s’excuser. 
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Ils  le  trouvèrent  à Gralz  le  6 floréal  (25  avril).  C’est  là  qu’eut 
lieu  cet  entretien  où  il  les  menaçait  d’ctre  un  second  Attila 
pour  Venise,  et  qu’il  leur  dicta  les  conditions  énumérées 
dans  sa  lettre  au  Directoire. 

Pendai.t  toute  la  période  impériale,  au  milieu  des  guerres 
perpétuelles,  les  prétendants  sont  éconduits  et  ajournés, 
malgré  leurs  démarches. 

Au  moment  des  traités  de  paix  de  1814  et  de  1815  la  dette 
devait  être  supportée  par  le  gouvernement  français  jusqu’à 
concurrence. 

1"  de  2 millions  400,000  francs  pour  les  50,000  louis 
déposés  à l’hütel  de  ville  de  Paris.  . . . fr.  2,400,000 

2»  de  22  millions  pour  les  fonds  pris  à la 

Zecca » 22,000,000 

Ensemble.  . . . fr.  24,000,000 
en  vertu  de  l’article  22  du  traité  du  30  mai  1814  et  par  le 
gouvernement  italien  ou  autrichien  pour  le  surplus,  en 
vertu  de  l’article  21  du  môme  traité. 

En  1817,  une  supplique  à Louis  XVIII  par  les  héritiers 
descendant  d’oncles  réclame  son  intervention  «à  la  commis- 
«sion  mixte  de  liquidation  établie  à Paris,  conformément  à 
«la  convention  du  20  novembre  1815,  à l’etTel  d’obtenir  de 
«S.  M.  l’empereur  d’Autriche,  aujourd’hui  souverain  de  Ve- 
« nise  et  des  États  qui  composaient  la  ci-devant  république 
«de  ce  nom,  la  reconnaissance,  la  liquidation  et  enfin  le 
«recouvrement  d’une  créance  importante  appartenant  à cette 
« succession.  » 

Plus  lard  se  présentèrent  de  nouveaux  prétendants,  entre 
autres  le  duc  de  Clermont-Tonnerre,  maréchal  de  camp,  se 
disant  descendre  de  deux  prétendus  frères  germains  de  Jean 
Thierry,  Gilbert  et  Zacharie  Thierrv,  et  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  3™'’  chambre,  les  reconnut  formellement  héritiers 
par  deux  jugements  du  30  janvier  1822  et  du  26  juillet  1827, 
et  les  envoya  en  possession  de  la  succession,  commit  un  no- 
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taire  pour  procéder  à la  liquidation  et  un  juge  pour  surveil- 
ler les  opérations. 

Mais  ce  procès  n’avait  pas  manqué  d’éveiller  raltenlion 
des  autres  prétendants.  A I3àle  et  .Mulhouse  entre  autres,  les 
héritiers  s’étaient  cotisés  pour  soutenir  les  frais  d’une  in- 
stance. Aussi  le  jugement  fut-il  aussitôt  frappé  de  six  tierces 
oppositions,  dont  deux  des  descendants  des  oncles  Claude  et 
Pierre,  et  les  autres  de  prétendants  divers.  Les  sieurs  Cha- 
bannes  et  Claude-Nocl  Maucorps  réussirent  à persuader  aux 
juges  que  leur  auteur,  Nicolas  Thierry,  marié  avec  Anne 
Lurgoin  le  10  novembre  1041 , était  un  frère  germain  de 
Jean  Thierry,  et  ils  furent  proclamés  héritiers  par  jugement 
du  14  mai  1833.  Mais  le  gouvernement  trouva  que  ce  qui  est 
bon  à prendre  est  bon  à garder,  et  pour  une  raison  ou  l’autre 
on  les  traîna  en  longueur  sans  aboutir. 

Pendant  tout  le  règne  de  Louis-Philippe,  les  mémoires 
des  uns  et  des  autres,  descendants  de  frères  ou  descendants 
d’oncles,  se  succèdent  sans  résultat,  entremêlés  de  pétitions  à 
la  Chambre  des  députés. 

Sous  Napoléon  111,  en  1855,  M"‘*  Cotton,  se  disant  des- 
cendre de  Claude,  oncle  du  testateur,  fut  reconnue  héritière  par 
le  tribunal  de  Remiremont.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  pour 
obtenir  l’argent,  on  la  renvoyait  successivement  d’une  juri- 
diction à l’autre,  chacune,  à son  tour,  se  déclarant  incompé- 
tente, et  malgré  ses  nombreuses  plaidoiries  contre  les  diffé- 
rentes formes  derrière  lesquelles  l’État  se  dissimule,  le  do- 
maine ou  l’agent  judiciaire  du  trésor  ou  tout  autre  mas(|uc, 
malgré  le  concours  des  plus  célèbres  avocats,  Berryer,  La* 
chaud,  Chaix  d’Est-Ange,  Oscar  de  Vallée,  Méline,  Sénard, 
malgré  ses  nombreuses  pétitions  à la  Chambre  des  députés 
ou  au  Sénat,  qui  la  recommandaient  chaque  fois  au  ministre 
des  finances,  elle  n’a  encore  rien  obtenu.  Elle  n’est  pas  seule 
à plaider  d’ailleurs,  ni  à faire  des  pétitions  aux  Chambres. 
D’autres  prétendants  font  comme  elle  et  ne  réussissent  pas 
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mieux.  L’Étal  a tant  de  moyens  dilatoires  à sa  disposition 
qu’il  lasse  successivement  les  forces  des  prétendants  et  qu’il 
épuise  leur  bourse. 


CHAPITRE  II. 

On  a peine  à comprendre  qu’au  siècle  dernier,  au  moment 
où  toutes  les  pièces  authentiques  existaient,  où  il  ne  s’était 
passé  qu’un  siècle  depuis  la  mort  de  Jean  Thierry,  les  sept 
commissaires  du  conseil  n’aient  pas  su  trouver  les  vrais 
héritiers^  et  j’en  conclus  qu’ils  ne  l’ont  pas  voulu  sérieuse- 
ment. Aujourd’hui,  quoiqu’un  nouveau  siècle  se  soit  écoulé, 
rien  n’est  plus  facile  que  de  retrouver  la  branche  de  Bàle.  Il 
suffit  d’examiner  les  regislies  de  baptême  de  cette  ville  et 
ceux  de  l’état  civil,  qui  sont  fort  bien  tenus^  de  visiter  les 
archives  et  les  bibliothèques,  et  l’on  constate  d’emblée  qu’à 
l’époque  où  Jean  Thierry  faisait  son  testament,  en  1654,  il  y 
avait  à Bâle  une  famille  Thierry  nombreuse,  florissante,  riche 
et  très  connue,  s’occupant  d’industrie  et  de  commerce,  cl 
achetant  selon  toute  apparence  à Venise,  et  probablement  à 
Jean  Thierry  lui-même,  les  soies  et  les  matières  colorantes 
dont  elle  avait  besoin  pour  ses  tissus  et  ses  teintures.  Pour 
moi,  il  n’y  a aucun  doute  que  Jean  Thierry  connaissait  ses 
cousins  de  Bàle,  et  ainsi  s’explique  la  préférence  qu’il  leur 
accorde  sur  ses  cousins  de  Lorraine,  en  n’appelant  ces  der- 
niers à sa  succession  qu’après  la  bl  anche  de  Pierre  et  à son 
défaut. 

D’ailleurs,  preuve  décisive,  la  famille  Thierry  ne  s’est  éta- 
blie à Bàle  qu’en  1635.  Jean  Thierry  ne  pouvait  donc  rien 
savoir  de  cet  établissement  au  moment  de  sa  fuite  de  Châ- 
teau-Thierry, qui  eut  lieu  vers  1600.  L’année  suivante,  en 
1636,  Tipaldi  lestait  en  sa  faveur,  et  mourait  quelques 
années  plus  lard.  Jean  Thierry  devenait  son  héritier,  son 
successeur  dans  sa  maison  de  commerce  et  méritait  le  titre 
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de  fameux  marchand  et  négociant  navigateur  que  lui  donne 
le  leslamenl.  C’est  donc  probablement  dans  cette  période, 
entre  1635  et  1654,  (ju’il  a fait  la  connaissance  de  ses  cou- 
sins de  I3ûle  et  appris  par  eux  le  peu  qu’il  sait  sur  les  desti- 
nées de  sa  famille. 

Ainsi  s’explique  aussi  celle  phrase  de  son  testament,  imi- 
tée, il  est  vrai-,  de  celui  de  Tipaldi,  dans  laquelle  il  annonce 
qu’il  fait  son  testament  à Corfou,  pour  no  donner  soupçon  à 
personne  à Venise  de  ses  richesses,  afin  de  n’ètre  pas  inquiété 
par  des  amis  ou  des  parents,  II  avait  donc  des  parents  qui  le 
connaissaient,  qui  étaient  probablement  même  venus  à Ve- 
nise,* mais  sans  soupçonner  l’immensité  de  sa  fortune. 

A celle  époque,  en  efTel,  les  relations  commerciales  et 
militaires  entre  Bàle  et  Venise  étaient  très  actives;  les  voyages 
entre  Venise  et  la  Suisse  étaient  fréquents  et  relalivemeiit 
faciles.  Comment,  d'ailleurs,  Jean  Thierry  aurait-il  connu  la 
mort  et  le  lieu  de  sépulture  de  ses  parents,  si  ce  ii’esl  par  eux*^ 
H est  curieux,  en  effet,  de  remarquer  que  s’il  connaît  bien 
ses  cousins  de  Bâle,  il  semble  être  beaucoup  moins  au  cou- 
rant des  descendants  de  Claude;  il  se  borne  à dire  qu’ils 
habitent  la  Lorraine,  mais  sans  indiquer  dans  quelles  villes, 
piübablement  parce  qu’il  les  avait  perdus  de  vue,  et  u’avail 
sur  eux  que  des  renseignements  naturellement  incomplets  de 
ses  cousins  de  Bàle.  Qi^onl  à sa  famille  do  Chaleau-Thierry, 
il  n’en  sait  absolument  rien,  probablement  parce  que  ses 
cousins  de  Bàle  n’en  savaient  pas  davantage  et  n’avaient  rien 
pu  lui  apprendre  que  le  lieu  de  sépulture  de  ses  parents. 

On  trouve  en  outre  que  tous  les  Thierry  de  Bàle  appar- 
tiennent à une  seule  famille  et  descendent  d’un  Pierre 
Thierry,  venu  de  Lorraine,  et  fils  de  Bohert  Thierry  et  de 
Marie  Gurv. 

^ Le  fait  esl  certain  pour  Cliardin,  le  célèbre  voyageur,  qui  apparte- 
nait à la  branche  des  l'hierry  de  Bâle,  cl  qui  passa  plusieurs  fois  par 
Venise  du  vivaol  de  Jean  Thierry. 
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S'il  est  facile  de  retrouver  la  branche  de  Bàle,  il  n’est  pas 
plus  difficile  de  retrouver,  grâce  aux  indications  du  testa- 
ment, le  véritable  Robert  Thierry,  et  au  siècle  dernier  pres- 
que tous  les  prétendants  avaient  admis  le  même  personnage, 
Robert  Thierry,  né  à Saint-Thomas-les-Vienne.  Il  s’agit  de 
Vienne-lc-Chàteau , prés  de  Sainte-Menehould , dans  les  Ar- 
dennes (département  de  la  Marne).  Le  savant  bénédictin  Üom 
Pelletier  n’hésite  pas  à le  faire  figurer  comme  grand-[)ére  de 
Jean  Thierry  de  Venise,  dans  son  Nobiliaire  de  Lorraine, 
publié  en  1758,  preuve  qu’à  cette  époque  déjà  l’histoire  de 
la  succession  était  très  connue  en  Lorraine. 

11  faut  avoir  eu  la  fatuité,  la  paresse  et  la  négligence  cou- 
pable ou  intéressée  de  M.  Cordier  de  Launay  pour  oser  écrire 
en  1783:  «Les  recherches  multipliées  qu’on  a faites  ont 
abouti  à découvrir  qu’il  existait  à l’époque  de  1510  ou  à peu 
de  distance  cinq  Robert  Thierry;  le  premier  était  anobli,  le 
second  laboureur  à Ténorgues,  le  troisième  était  surnommé 
le  liOrrain,  le  quatrième  était  gentilhomme  au  Perche,  enfin 
le  cinquième  était  gendarme  du  roi  ; et  chaque  prétendant  a 
adopté  celui  de  ces  cinq  Robert  Thierry  qui  cadrait  le  mieux 
avec  ses  titres  généalogiques. 

Si  M.  Cordier  de  Launay  avait  voulu  se  donner  la  peine  de 
lire  le  testament  avec  attention,  il  aurait  reconnu  d’emblée 
que  le  vrai  Robert  Thierry  devait  être  Lorrain,  gendarme  du 
roi  et  par  conséquent  noble  ; il  aurait  écarté  sans  hésitation 
le  gentilhomme  du  Perche,  parce  (|u’il  n’était  pas  Lorrain,  et 
le  laboureur  de  Ténorgues  parce  qu’il  n’était  pas  noble,  et  il 
aurait  reconnu  (jue  l’anobli,  le  gendarme  du  roi  et  le  Lorrain 
ne  faisaient  qu’un  môme  personnage,  et  non  trois.  Il  n’aurait 
eu  qu’à  consulter  le  Nobiliaire  de  Doin  Pelletier,  publié  de- 
puis 24  ans  déjà. 

Robert  Thierry  de  Saint-Thomas  fut  anobli  en  1510  par 
Antoine,  duc  de  Lorraine,  et  ses  lettres  de  noblesse,  qui 
existent  encore  à Nancy  dans  les  archives  de  la  préfecture. 
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nous  apprennent  qu’il  était  instruit,  riche,  fiabile  aux  armes 
et  appliqué  dès  son  jeune  dge  aux  faits  vertueux  et  louables. 
Peut-être  même  était-il  propriétaire  et  seigneur  de  Saint- 
Thomas,  puisqu’il  en  porte  le  nom.  Je  ne  sais  rien  de  certain 
sur  sa  famille,  mais  je  démontrerai  plus  loin  qu’il  y a beau- 
coup de  raisons  pour  admettre  qu’il  appartenait  à la  famille 
noble  des  Thierry  de  Champagne  (ou  de  la  Mothe  et  de  la 
Cour)  dont  je  parlerai  plus  tard,  qui  habitaient  la  Mothe,  à 
quelques  kilomètres  seulement  de  Vienne- le -€hîHeau  (et 
chez  lesquels  on  retrouve  tous  les  mêmes  prénoms,  Robert, 
Pierre,  Claude,  etc.)  et  qu’il  était  petit-fils  ou  plutôt  arrière- 
petit-fils  de  Renaud  Thierry  , premier  chirurgien  du  roi 
Charles  VII,  1422,  et  châtelain  de  Tréchy-le-Bas  * en  1447. 
Les  armoiries  de  ce  dernier,  représentées  par  son  cachet  en 
cire  sur  plusieurs  parchemins  de  la  bibliothèque  nationale, 
sont  les  mêmes  que  celles  des  Thierry  de  Bâle  (et  de  ceux  de 
Mulhouse,  leurs  descendants)  : un  chevron  d’or  accompagné 
de  trois  canettes  d’argent,  deux  en  chef  et  une  en  pointe  sur 
un  écu  de  gueules,  et  le  prénom  de  Renaud  s’est  conservé  chez 
ceux-ci  de  génération  en  génération  pendant  prés  de  deux 
siècles.  Son  père  ou  son  aïeul,  probablement  un  cadet,  s’était 
sans  doute  livré  au  commerce  ou  à une  autre  carrière  in- 
compatible avec  la  noblesse,  et  avait  ainsi  dérogé.  De  là  l’ano- 
blissement de  son  fils,  qui  avait  commencé  «à  vivre  noble- 
ment», comme  on  disait  alors,  en  suivant  la  carrière  des 
armes,  cl  qui  fut  en  tout  cas  anobli  fort  jeune  ; car  il  devait 
avoir  à peine  vingt  ans.  Il  mourut  vers  1478,  et  naquit  par 
conséquent  vers  1490. 

Du  reste,  nous  retrouvons  le  même  phénomène  dans  pres- 
que’loutes  les  branches  de  la  famille  Thierry.  I.eurs  descen- 
dants jouissent  tranquillement  de  la  noblesse  de  leurs  an- 
cêtres sans  avoir  de  litres  à montrer  et  ne  s’en  inquiètent 

^ Aujourd’hui  Tréey-le-Bas,  commune  de  Mehun-sur-Yévre.. 
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pas.  Tout  à coup  vient  une  ordonnance  fiscale  du  souverain, 
qui  a besoin  d’argent,  et  qui  cherche  à diminuer  le  nombre 
des  nobles,  parce  que  ceux-ci  ne  payent  pas  d'impôts,  ou 
leur  réclame  leurs  titres,  et  s’ils  ne  peuvent  les  fournir,  on 
les  condamne  comme  usurpateurs  de  noblesse , sauf  à les 
réhabiliter  plus  lard,  après  que  de  longues  recherches  leur 
ont  fait  trouver  des  preuves.  D’autres  fois  ils  se  font  anoblir, 
alors  qu’il  est  facile  de  retrouver  même  aujourd’hui  que  leurs 
ancêtres  étaient  nobles.  Ces  tracasseries,  alors  usuelles, 
avaient  pour  but  de  faire  rentrer  des  sommes  importantes 
dans  les  caisses  du  prince. 

Voici  le  texte  de  ses  lettres  de  noblesse  qu’il  obtint  sans 
rien  débourser  (Extrait  des  minutes  déposées  aux  archives  de 
la  préfecture  du  département  de  Meurthe-et-Moselle)  du 
7 octobre  1510  : 

Anthoine,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Calabre,  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  etc.  A tous  présents  et  advenir,  salut. 
Comme,  de  droit  naturel,  toulles  personnes  généralement 
soyent  franches,  et,  par  le  droit  depuis  attribué  aux  hommes, 
ait  esté  la  dicte  franchise  en  plusieurs  cas  reslrainclc,  tout- 
lesvoyes  l’excellance  des  princes  de  leur  clémence,  bonté  et 
doulceur,  s’esjouyst  et  délecte  de  préferrer  en  honneur  ceulx 
qui  sont  dignes  de  recommendation  ; pour  ce  est-il  que 
nous,  informez  des  vertus,  mérites,  honnesle  vie  et  conver- 
sation de  Robert  Thiérij,  de  Sainct  Thomas,  près  de  Vienne, 
arcliier  de  la  Compaifpite  de  nostre  très  chier  et  féal  messire 
Gracien  Daguerre,  chevalier,  gouverneur  de  Mouzon,  sei- 
gneur du  dict  Vienne,  et  qu’il  est  deslre  et  duyl  aux  armes, 
aussi  a des  biens  compellans  pour  entretenir  bon  estai,  dési- 
rans  l’eslever  en  honneur  affîn  de  donner  à autres,  à l’exemple 
de  lui,  de  s’applicquer  au  faiz  vertueux  et  louables  œuvres; 
pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  nous  mouvans , 
ineismes  à la  prière  et  requesle  dudict  messire  Gracien  Da- 
guerre,  qui  a eu  à son  service  le  dict  Robert  Tlùéry  dès  son 
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jeune  eage,  avons  icellui  Robert j ensemble  sa  posiérilé  et 
lignée  née  et  à naistre  en  loyal  mariage  anobly,  et  anoblis- 
sons, et  par  ces  présentes  lettres,  de  nostre  grâce  espécial, 
aucthorité  et  plainne  puissance,  noble  faisons.  Et  voulons 
que  doresnavant  lui  et  sa  dicte  postérité  et  lignée  de  léal 
mariage,  comme  dit  esl,  joyssent  et  usent  des  droiz,  prévi- 
léges,  prérogatives  et  prééminences  de  noblesse,  ainsi  que 
font  et  ont  accoustumé  faire  autres  nobles  ; qu’il  puisse 
prendre  ordre  de  chevalerie,  tenir  et  posséder  terre  de  fief 
noble,  villes,  chasteaux,  citez,  forteresses,  comme  s’ilz 
estaient  yssus  et  extraictz  d’ancienneté  de  noble  lignage, 
sans  ce  que  pour  ce  nous  soient  tenuz  payer  aucune  finance, 
laquelle,  dés  maintenant  comme  pour  lors,  avons  quicté 
et  quictons.  Et  en  signe  de  noblesse,  et  pour  icelle 
décorer , leur  avons  donné  les  armes  telles  qu’elles  sont 
paintes  en  la  marge  de  ces  présentes,  avec  puissance  de  les 
porter,  qui  sont  ung  escu  de  synople  à ung  garot  d’argent 
rompu  qui  est  en  chavron,  et  trois  estoilles  d’or,  Vune  à la 
pointe  de  Vescu  et  deux  en  chief.  Si  donnons  en  mandement 
à noz  très  chiers  et  féaulx  conseilliers  les  présidens  et  gens 
de  nos  chambres  des  comptes,  séneschaulx,  mareschaulx, 
bailliz,  prévostz,  procureurs,  receveurs  et  autres  noz  justi- 
ciers, officiers,  vassaulx  et  subjeetz.  Prions  et  requérons  les 
non  subjeetz  que  le  dict  Robert  Thiéry  et  sa  dicte  postérité 
et  lignée  née  et  à naistre  en  leal  mariaige,  facenl,  seuiïrent  et 
laissent  joyr  et  user  de  l’onneur  et  privileige  de  noblesse  et 
de  nostre  présente  grâce  plainement  et  paisiblement,  sans 
leur  faire,  mectre  ou  donner  aucun  destourbier,  ennuy  ou 
empeschement.  Car  ainsi  le  voulons,  nonobstant  quelzconques 
ordonnances,  coustumes,  usaiges  et  stilles  de  pays  au  con- 
traire. En  tesmoing  de  ce  nous  avons  ausdictes  présentes, 
signées  de  nostre  main,  fait  mectre  et  appendre  nostre  scel. 
Donné  en  nostre  ville  de  Bar,  le  septième  jour  d’octobre  l’an 
mil  cinq  cens  et  dix.  Signé  : Ânthoinc.  Par  Monseigneur  le 
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iluc,  elc.  Les  évesque  el  conle  de  Toul,  séneschal  de  Barrois, 
grand  maistre  d’ostel  et  autres  présens.  F.  du  Puis.i 

On  admet  généralement  que  les  armoiries  accordées  f oui- 
services  militaires  symbolisaient  une  action  d’éclat  accom- 
plie par  le  titulaire.  On  appelait  « garrot  » un  trait  d’arba- 
lète. Nous  pouvons  donc  supposer  que  ce  garrot  rompu  est 
la  cause  de  l’anoblissement  de  Robert  Thierry,  soit  qu’il  ait 
tiré  un  coup  heureux  contre  un  adversaire  éminent,  ou  peut- 
être  sauvé  de  la  mort  son  chef  Daguerre,  et  que  c’est  pour 
rappeler  cet  acte  de  bravoure  que  le  duc  lui  a donné  de  nou- 
velles armoiries  différentes  de  celles  de  sa  famille. 

Le  duc  Antoine  ayant  accompagné  le  roi  Louis  Xîl  en  1509 
dans  son  expédition  contre  le  Milanais,  où  il  battit  les  Véni- 
tiens le  14  mai  à Agnadel,  Robert  Thierry  l’y  avait  sans  doute 
suivi,  et  c’est  là  probablement  qu’il  gagna  les  lettres  de  no- 
blesse qui  lui  furent  données  au  retour,  le  7 octobre  1610. 

Le  duc  de  Lorraine  créa  en  1514  une  garde  composée  de 
25  francs-archers  à cheval,  portant  des  robes  de  drap  rouge 
et  jaune  et  tanné,  et  superbement  équipés*.  Robert  Thierry, 
d’après  la  tradition,  fit  partie  de  ce  corps  d’élite,  et  accom- 
pagna sans  doute  en  1515  le  duc  Antoine  à Marignan,  où  il 
combattit  avec  scs  troupes  à côté  de  François  1",  el  plus 
tard,  en  1525,  dans  son  expédition  en  Alsace  conire  les  pay- 
sans du  Bundschuh,  qu’il  défit  à Scherwiller,  non  loin  de 
Schlcstadt. 

Ouelques  années  plus  lard  nous  le  trouvons  marié  avec 
Marie  Gury  de  Ménil-la-Grenade  (aujourd’hui  Ménil-Mitry) 
près  de  Bayon,  au  sud  de  Nancy.  El  le  2 mai  1521,  il  baptisa 
son  fils  aîné  Claude,  également  à Ménil-la-Grenade.  Le  par- 
rain est  Claude  Germain,  gendarme  du  roi  de  France,  la  mar- 
raine Madame  Lorraine,  c’est-à-dire  la  duchesse  de  Lorraine. 
Cette  dernière  passait  l’été  au  château  de  Vézelise,  à quel- 

* V.  Lepage,  Inetitutiovs  militaires  de  la  I.orraine.  p.  151. 
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ques  kilomôlres  seulement  de  Mcnil  la-Grenade.  Il  n’y  a donc 
rien  d’extraordinaire  à ce  qu’elle  ait  consenti  à parcourir 
celte  pelile  distance  pour  obliger  un  de  ses  serviteurs  qui 
peut-être  faisait  partie  de  la  garde  du  château  de  Vézelise. 
D’ailleurs,  les  francs-archers  du  duc  étant  peu  nombreux,  il 
était  facile  de  les  connaître  tous. 

Voici  le  texte  de  ce  baptême  et  de  ceux  des  deux  autres 
fds  de  Robert  Thierry,  tel  que  je  l’ai  trouvé  dans  une  copie 
faisant  partie  des  archives  de  M.  le  marquis  Le  Barbey  de 
Beaumont  à Mirecourl: 

« Extrait  des  liasses  et  minutes  du  greffe  de  la  baronnie 
de  Monthureux-sur-Saône,  en  Lorraine  : 

«Le  2 mai  1521  a été  baptisé  Claude  Thierry,  fils  légitime 
de  Robert  Thiery,  et  de  Marie  Gury,  sa  femme  ; pour  par- 
rain Claude  Germain,  gendarme  du  roi  de  France,  pour  mar- 
raine Madame  Lorraine. 

« Le  présent  acte  extrait  sur  une  demie  feuille  de  grand 
papier  libre,  au  bas  de  laquelle  est  écrit  ce  qui  suit:  Je 
soussigné,  prêtre  et  curé  d’Aumény-la-Grenade,  certifie  que 
tous  les  baptêmes,  mortuaires  et  mariages  ci-dessus  ce  7 dé- 
cembre 1767  sont  conformes  à l’original,  et  certifie  en  outre 
que  tous  les  actes  de  baptême  de  ce  lemps-là  sont  faits 
comme  ces  derniers  sans  autre  formalité;  en  foi  de  quoi 
j’ai  signé  à Aumény-la-Grenade  ; signé  Petit,  curé  d’Aumény- 
la  Grenade. 

« Le  présent  extrait  délivré  conforme  à son  original,  le  re- 
quérant Monsieur  de  la  Vaux,  par  moi  Ignace  Jacquemin, 
greffier  ordinaire  de  la  baronnie  de  Monthureux-sur-Saône 
en  Lorraine. 

« Le  20  mars  1526  a été  baptisé  Pierre  Thiery,  fils  de 
Robert  Thiery  et  de  Marie  Gury,  sa  femme  ; pour  parrain 
Pierre  Martin,  pour  marraine  Jeanne  Bonnet. 

« Le  10  juillet  1529  a été  baptisé  François  Thiery,  fils  de 
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Robert  Thiery,  et  de  Marie  Gury,  sa  femme;  pour  parrain 
François  Petitot,  marraine  Elisabeth  Germain. 

« Les  deux  actes  ci-dessus  extraits  sur  un  carré  de  papier 
€ libre,  à la  suite  desquels  se  trouvent  d’autres  pièces  rela- 
tttives  à des  Thiery  de  Ménil-la-Grenade.  Le  tout  légalisé 
«comme  ci-dessus. » 

Dans  les  mêmes  pièces  que  M.  de  Beaumont  a héritées  de 
M.  de  la  Vaux,  gentilhomme  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne, 
l’un  des  prétendants  de  1782,  se  trouve  une  lettre  d’un  cor- 
respondant de  ce  dernier,  dont  j’extrais  le  passage  suivant  : 
Remarquez,  au  sujet  des  notes  et  extraits,  que  mon  fils  a 
pris  à Monthureux-sur-Saône  au  greffe,  que  toutes  les  pièces 
servant  à la  généalogie  de  Claude  Thiery  et  de  scs  descen- 
dants y ont  été  transférés  par  ordre  de  Monsieur  de  Mitry, 
seigneur  du  Ménil-la-Grenade,  comme  de  Monthureux,  ainsi 
que  le  greffier  de  ce  dernier  endroit  l’a  assuré  à mon  fils;  et 
si  vous  désirez  faire  des  recherches  au  Ménil  qui  me  parais- 
sent inutiles,  ce  village  est  situé  vis-à-vis  de  Bayon,  du  côté 
de  Bainville  au  Miroir,  où  Monsieur  de  Mitry  résidait.  Des 
personnes  qui  se  prétendent  sortir  de  ce  Claude  Thiery  y 
ont  déjà  fait  des  recherches  infructueuses.  Signé  : Char- 
pellet.  » 

M.  le  comte  de  Mitry,  auquel  j’en  ai  écrit,  m’a  répondu 
qu’en  effet  il  manquait  dans  ses  archives  toutes  les  pièces 
antérieures  à 1655,  sans  qu’il  en  sût  la  raison.  Je  lui  ai 
communiqué  l’extrait  ci-dessus  qui  se  trouve  ainsi  confirmé. 

Où  se  trouvent  maintenant  ces  pièces?  Probablement  à 
Monthureux-sur-Saône  ou  à Darney,  dont  les  archives  ne 
sont  pas  classées,  à ce  que  m’a  affirmé  l’archiviste  du  dépar- 
tement. 

Il  semble  résulter  des  extraits  ci-dessus  que  les  trois  fils 
de  Robert  Thiery  sont  nés  au  Ménil-la-Grenade.  La  branche 
de  Bâle  faisait  naître  Pierre,  son  auteur,  à Monthureux-sur- 
Saône,  probablement  parce  que  l’original  de  son  acte  de 
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baptême  s’y  trouvait;  mais  cet  acte  ne  désignant  pas  l’en- 
droit de  la  naissance,  il  semble  plus  rationnel  d’admettre  que 
les  trois  actes  ont  été  transportés  du  Ménil  à Montliureux, 
plutôt  que  de  supposer  que  Robert  Thiery  ait  habité  Mon- 
thureux  après  le  Ménil  pour  aller  de  là  à Château-Thierry. 
11  parait  beaûcoup  plus  vraisemblable  qu’il  a continué  à ha- 
biter Ménil-la-Grenade,  ou  en  tout  cas  Nancy  et  ses  environs, 
où  sans  doute  l’appelait  son  service  d’archer  du  duc.  Suivant 
la  tradition,  Robert  Thierry  lit  partie  de  l’escorte  commandée 
par  Jean  d’Aguerre,  baron  de  Vienne-le-Chàteau,  fils  de  Gra- 
tien  Daguerre  (ou  de  Guerre),  qui  accompagna  en  1532  le 
jeune  duc  de  Lorraine  François  à Paris,  où  il  fut  élevé  par 
le  roi  François  1®‘‘,  son  parrain,  avec  le  Dauphin  François  et 
ses  frères  Henri,  duc  d’Orléans,  et  Charles,  duc  d’Angoulême. 

C’est  sans  doute  alors  qu’il  entra  dans  les  gendarmes  de 
la  garde  du  roi  et  devint  ainsi  Français  ; et  c’est  probable- 
ment cela  que  veut  dire  Jean  Thierry,  lorsqu’il  raconte  que 
sa  famille  (actuellement  française)  a pris  son  origine  en  Lor- 
raine, il  y a cent  vingt  ans.  Déjà  précédemment,  en  1482, 
un  Pierre  Thierry,  d’Orléans,  peut-être  un  de  ses  parents, 
avait  été  garde  du  corps  du  roi  et  anobli  comme  tel. 

Les  gendarmes  ou  hommes  d’armes  formaient  alors  la 
grosse  cavalerie.  On  les  appelait  aussi  compagnies  d’ordon- 
nance depuis  Charles  Yll,  qui  les  avait  organisées  en  1445. 
Tous  les  gendarmes  devaient  appartenir  à la  noblesse  et  pos- 
séder une  certaine  fortune.  Ils  étaient  bardés  de  fer  eux  et 
leurs  chevaux  et  considéraient  comme  une  honte  de  com- 
battre des  fantassins  roturiers.  Aussi  les  princes  du  sang,  les 
connétables,  les  maréchaux  de  France  et  les  plus  grands  sei- 
gneurs se  sont-ils  crus  honorés  de  commander  ces  sortes  de 
compagnies  ; les  rois  mêmes  ont  voulu  en  avoir  une  et  n’ont 
pas  dédaigné  d’en  prendre  le  titre  de  capitaines.  Chaque  gen- 
darme (ou  homme  d’armes)  était  accompagné  de  cinq  cava- 
liers qu’il  entretenait,  un  page  ou  vaiiet,  trois  archers  et  un 
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coulillier  (arme  d’une  longue  épée  appelée  coulil,  dont  il  se 
servait  comme  d’une  baïonnette  ; en  sorte  qu’une  compagnie 
de  cent  hommes  d’armes  formait  en  réalité  une  troupe  de 
600  cavaliers*.  Une  lance  garnie,  c’est-à-dire  l’homme 
d’armes  et  ses  cinq  compagnons,  recevaient  une  solde  de 
20  écus  d’or  par  mois  (1000  fr.  de  notre  monnaie),  dont  10 
livres  tournois  (ou  400  fr.)  par  mois  était  pour  l’Iiommc 
d’armes. 

Les  gendarmes  de  l’hôtel  du  roi  formaient  une  élite  parmi 
les  compagnies  d’ordonnance;  ils  étaient  commandés  par  le 
roi  lui-môme  et  tenaient  garnison  à Château-Thierry  et  Châ- 
lillon-sur-Marne.  II  existe  à la  bibliothèque  nationale  deux 
volumes  manuscrits  intitulés  «Les  gendarmes  de  l’hôtel  du. 
roi»,  qui  contiennent  les  listes  des  gendarmes  depuis  Phi- 
lippe-Auguste. On  y voit  les  plus  grands  noms  de  France. 
Malheureusement  elles  s’arrêtent  en  1531,  en  sorte  que  Ro- 
bert Thierry  n’y  figure  pas.  Toutefois  il  n’y  a aucune  raison 
pour  ne  pas  admettre  la  tradition  qui  le  met  en  garnison  à 
Château-Thierry.  Elle  explique  très  bien,  au  contraire,  qu’il 
ait  eu  des  propriétés  en  cette  ville,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  et  que  son  fils  François  y ait  habité  après  lui.  En 
tout  cas,  il  semble  n’y  être  pas  resté  longtemps:  car  en  1543 
nous  le  trouvons  près  du  Val  d’Ajol,  habitant  un  château, 
dont  on  voit  encore  les  ruines  à 2 kilomètres  de  Plombières, 
sur  la  montagne  qui  sépare  cette  ville  du  Val  d’Ajol,  à un 
endroit  qu’on  appelle  «la  Croisette»;  à deux  cents  pas  de 
«l’Ilôlel  Enfoncé»  et  sur  le  chemin  de  la  Feuillée-Dorothée. 
Ces  ruines,  cachées  derrière  un  petit  bois  de  sapins,  s’ap- 
pellent aujourd’hui  encore  Château-Thierry  (ou  Château- 
Gury,  d’après  le  nom  d’un  propriétaire  voisin,  à ce  qu’af- 
firme une  histoire  manuscrite  du  Val  d’Ajol).  Elles  sont 

^ V.  Le  Pipre  de  Meuville,  Abrcyé  chronologiqxte  et  histonque  de 
Vorigiuc,  du  progrès  et  de  ('état  actuel  de  la  maisou  du  roi  et  de 
toutes  les  troupes  de  Fravcc.  173T). 
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enlources  d’un  fossé  de  cinq  mètres  de  largeur  et  forment 
un  carré  de  50  mètres  environ  de  diamètre.  Les  habitants 
prétendent  qu’il  y passait  autrefois  une  route  romaine  et  un 
souterrain  reliant  le  château  de  Fougerolles  et  celui  d’Arclies. 
Napoléon  III  voulut  y faire  des  fouilles  pour  s’en  assurer. 
Le  château  fut  brûlé  dans  les  guerres  du  17®  siècle,  vers 
1650;  on  trouve  encore  des  grenades  dans  les  champs  voi- 
sins, et  ses  pierres  de  taille  ont  servi  à bâtir  trois  fermes 
voisines,  dont  l’une  est  habitée  par  un  Thierry,  et,  chose 
curieuse,  pour  aller  de  la  Feuillée-Dorothée  au  Val  d’Ajol  il 
y a deux  chemins  sur  chacun  desquels  se  trouve  un  cabaret; 
l’un  est  tenu  par  un  Thieiry,  l’autre  par  un  Gury.  A quel 
titre  Robert  Thierry,  gendarme  du  roi  de  France,  pouvait-il 
habiter  la  Lorraine?  Peut-être  faisait-il  partie  à ce  moment- 
là,  sinon  déjà  auparavant,  de  la  compagnie  de  cent  lances 
fournies,  que  le  roi  Louis  XII  avait  donnée  en  1511  au  duc 
Antoine,  avec  le  fameux  Bayard,  le  chevalier  sans  peur  et 
sans  reproche,  pour  les  commander  comme  lieutenant  du 
duc.  Plus  tard,  80  de  ces  gendarmes  résidèrent  en  France 
et  20  seulement  restèrent  en  Lorraine  au  service  du  duc. 
Peut-être  Robert  Thierry  faisait-il  partie  de  ces  dernières,  de 
même  que  Claude  Germain,  qui  avait  servi  de  parrain  à son 
fils  Claude.  Peut-être  aussi  était- il  chargé  de  la  police  et 
de  la  garde  de  la  frontière.  En  tout  cas,  il  jouait  un  certain 
rôle  dans  le  pays,  comme  on  en  peut  juger  par  les  deux 
pièces  suivantes  que  M.  Thomas,  archiviste  du  département, 
a trouvées  dans  les  archives  de  Plombières  : 

1°  «Le  treiziéme  jour  d’août  l’an  mil  cinq  cent  quarante- 
trois,  au  lieu  de  Plombières  environ  huit  heures  du  matin 
d’icelui  même  jour  devant  la  maison  et  demeurance  de  Di- 
dier Dupré  dudit  lieu.  En  présence  des  témoins  nommés  et 
de  moy  tabellion  souscrit  comparant  personnellement,  Nico- 
las, Grillot  de  Carré,  à présent  échevin  du  Ban  d’Ajol,  lequel 
adressa  sa  parole  à un  nommé  Jehann  Germain,  Martin  dudit 
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Plombières,  disant  les  paroles  qui  s’en  suivent  ou  semblables 
en  substance  : Jehan  le  Maire  du  Val  d’Ajol  reçut  hier  une 
lettre  de  Mesdames  Abbesse  et  Sonrière  de  Remiremont  à 
qui  Dieu  donne  bonne  vie,  lui  ;ordonnant  par  icelle  de  lever 
la  main  de  vos  biens  et  fouillis  que  vous  avez  sur  le  Ban 
d’Ajol,  lesquels  ledit  Maire  avait  saisy  suigoon  icelui  Maire 
fait  assembler  et  congrégée  après  avoir  ouï  iceux  la  lecture 
de  la  dite  assemblée  firent  réponse  au  dit  Maire  que  quant  à 
la  part  de  mes  dites  Dames  Abbesse  et  Sonrière,  ils  n’y  met- 
traient point  d’empêchement  ains  requirent  de  leur  part  au 
dit  Maire  que  la  main  fut  de  rechef  remise  es  dits  biens  et 
fouillies  desquelles  paroles  ainsi  dites  et  proférés  audit 
Jehan  par  le  dit  échevin  le  dit  Jehan  en  a demandé  à moi  le 
dit  tabellion  pour  s’en  servir  en  temps  et  lieu  ou  métier  sera, 
lequel  lui  ai  accordé  et  octroyé  en  cette  forme.  En  témoi- 
gnage de  ce  et  à la  requête  dudit  Jehan  je  le  susdit  tabellion 
souscripl  ai  signé  ces  présentes  de  mon  seing  manuel  y mis, 
fait  les  an,  jour,  lieu  et  heure  que  dessus;  présentes  discrètes 
personnes  frère  Rcmy  Jauicot  curé  de  Plombières,  et  Ro- 
bert Thiery  de  Saint  Thomas  de  la  Croisette,  témoins  re- 
quis. — En  rapportant  ces  présentes,  l’on  se  mettra  de  ce 
si  besoin  fait.  Suivent  les  signatures.  — Pour  expédition, 
Plombières  le  dix-sept  juillet  mil  huit  cent  soixante-sept.  Le 
maire,  signé  llaumonté. 

2°  € L’an  mil  cinq  cent  soixante-six  le  lôjuin,  moi  Mangin, 
tabellion,  par  ordre  des  Dames  Abbesse  et  Sonrière  de  Remi- 
remont avons  versé  à Claude  Claude , Jehan  Bolmont  et 
Claude  Thiery  pour  son  père  Robert  Thiery  de  St.  Thomas 
empêché  par  male  souffrance  de  comparaître  tous  iceux  de 
la  Croisette,  Ban  d’Ajol,  cinquante  livres  Laurain  pour  dom- 
mage fait  à iceux  par  les  bestiaux  de  PlumiéreL  Signé  Claude 
Claude,  Jehan  Bolmont  et  Claude.  Thiery.  — Pour  expédition. 

* C'esl  l’ancien  nom  de  Plombières. 
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Plombières,  le  dix-sept  juillet  1867.  Le  maire,  signé  llau- 
monlé.  » 

Si  l’on  se  rend  compte  de  ce  qu’était  alors  l’abbaye  de 
Remiremonl,  on  verra  que  Robert  Tbiery  n’était  pas  un  petit 
personnage,  pour  oser  réclamer  des  dommages-intérêts  à 
cette  puissante  abbaye  et  pour  servir  de  témoin  avec  le  curé 
de  Plombières  dans  une  alTaire  qui  la  concernait. 

L’abbaye  de  Remiremonl  dominait  tout  le  pays;  elle  était 
fort  riche  et  puissante  et  ne  recevait  dans  son  chapitre  que 
des  personnes  comptant  plusieurs  quartiers  de  noblesse. 
Elle  avait  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  créait  le 
maire  cl  les  officiers  de  ses  dépendances  (comme  le  Val 
d’Ajol,  par  exemple)  ; les  appellations  desquelles  allaient  au 
buffet  des  Dames  de  Remiremonl  et  de  là  à la  cour  souve- 
raine de  Lorraine.  Madame  la  Sonriére  était  chargée  de  l’ad- 
ministration de  la  justice,  qu'elle  exerçait  par  son  receveur 
dans  7 bans  ou  seigneuries  sur  les  52  bans  de  Saint-Pierre, 
ressorlissables  par  appel  à la  justice  ordinaire  de  Remiremonl. 

Les  dames  de  Remiremonl,  quoique  suivant  la  règle  de 
saint  Benoît,  vivaient  en  chanoinesses  séculières  sans  faire 
aucun  vœu  de  religion  ; mais  elles  faisaient  l’office  avec 
beaucoup  d’exactitude  et  de  majesté.  L’abbesse  était  toujours 
une  dame  de  très  haute  naissance.  En  1610,  Catherine  de 
Lorraine,  sœur  du  duc  Henri,  devint  abbesse  de  Remire- 
mont;  elle  succédait  à Élisabeth  Rhingrave  de  Salm.  Avant 
elle  il  y avait  eu  Maiguerite  d’Haraucourt,  Marguerite  de 
Neuchâtel,  Madeleine  de  Choiseul,  qui  mourut  en  1549,  puis 
Renée  de  Dinleville,  morte  en  1580,  et  ensuite  Barbe  de 
Salm. 

Si  j’insiste  sur  ce  point  et  cherche  à me  rendre  compte 
de  la  position  sociale  de  Robert  Thierry,  c’est  que  ce  point 
de  départ  nous  est  nécessaire  pour  trouver  et  reconnaître 
ses  descendants.  11  est  évident  que  Claude  Thierry,  son  fils, 
ne  pouvait  être  un  simple  laboureur,  ni  un  charpentier,  que 
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François  Thiery,  son  autre  fils,  ne  pouvait  elre  cordonnier, 
comme  voulaient  le  faire  accroire  les  descendants  des  Thierry 
de  Tenorgues.  François  Thierry,  le  père  de  Jean  Thierry  de 
Venise,  était  un  gentilhomme,  ruiné  si  l’on  veut,  puisque  son 
fils  reconnut  qu’il  n’aurait  pas  de  bien  de  patrimoine,  mais 
il  n’élail  pas  ouvrier.  Quant  aux  nombreux  Claude  qu’oii  a 
mis  on  avant,  je  n’en  trouve  que  deux  d'admissibles,  Claude 
Thierry,  licencié  ès  lois  à Sainle-Menehould  près  de  Vienne- 
Ie*Chàteau,  ou  bien  Claude  Thierry,  chirurgien  à Épinal, 
père  de  Jacques  Thierry,  aussi  chirurgien,  puis  gouvernetrr 
de  la  ville  d’Épinal,  et  dont  plusieurs  descendants  ont  aussi 
été  gouverneurs  de  cette  ville.  C’est  ce  dernier,  du  reste, 
que  iM.  Parmentier  soiitient  être  le  véritable  Claude.  En  effet, 
la  profession  de  chirurgien  était  compatible  avec  la  noblesse, 
et  Renaud  Thierry,  son  ancêtre,  ayant  été  chirurgien  du  roi 
Charles  VII,  on  comprend  très  bien  qu’un  fils  de  Robert 
Thierry  ait  suivi  cette  carrière,  et  que  son  fils  soit  devenu 
gouverneur  d’Épinal. 

Cette  situation  sociale  est  également  en  rapport  avec  celle 
du  deuxième  fils  de  Robert,  Pierre  Thierry,  qui  est  ch.*\le- 
lain  ou  gouverneur  de  la  seigneurie  de  Taintrnx,  près  Saint- 
Dié,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  et  qui  a pour  gendre 
Adrien  Gardon,  fils  d’un  chirurgien  de  Lunéville,  maire  do 
cette  ville,  et  dont  les  enfants  se  trouvent  dans  des  positions 
sociales  analogues.  Enfin,  du  moment  où  Robert  Thierry 
était  en  proie  à une  male  souffrance,  comme  le  dit  la  pièce 
citée  ci-dessus,  son  fils  Claude  était  sans  doute  venu  le  voir, 
en  partie  pour  le  soigner.  Robert  Thierry  a-t-il  habité  la 
Croisetle  du  Val-d’Ajol  de  1543  à 1566  et  plus  lard?  ou  bien 
n’y  a-t-il  fait  que  des  séjours , et  conlinuail-il  à habiter 
Château-Thierry?  Je  n’ai  aucune  indication  sur  ce  point.  Il 
est  possible  qu’il  était  fixé  à la  Croiselte;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c’est  que  ses  fils  Claude  et  Pierre  n’y  habitaient  pas 
avec  lui,  après  leur  mariage.  En  effet,  le  legistre  des  hop- 
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lêmes  du  Val  d’AjoI  existe  encore,  et  je  l’ai  examiné  avec 
soin,  il  commence  en  1539,  et  jusqu’à  1600  il  ne  contient 
aucun  baptême  où  le  nom  de  Thierry  soit  mentionné  ; aucun 
fils  de  Pierre  ni  de  Claude  n’a  donc  été  baptisé  au  Val  d’Ajol, 
preuve  certaine  qu’ils  n’y  résidaient  pas. 

Les  Thierry  n’y  apparaissent  (ju’en  1600  ; on  en  trouve  plu- 
sieurs à la  fois  sous  des  prénoms  différents  de  ceux  de  la 
famille  que  nous  connaissons,  tels  que  Simon,  Dimanche 
(Demenge  ou  Dominique),  Humbert.  Il  est  vrai  qu’on  y re- 
marque aussi  les  noms  d’Antoine  et  de  Jean. 

Il  est  probable  qu’ils  venaient  des  localités  voisines, 
Luxeuil  ou  Fontenoy-le-Chûteau,  où  l’on  trouvait  alors  de 
nombreux  Thierry,  entre  autres  Pierre  Thierry,  de  Fontenoy, 
anobli  en  1532,  et  un  autre  Pierre  Thierry,  procureur  général 
au  bailliage  de  Luxeuil  pour  Antoine  de  la  Baume,  abbé  et 
seigneur  de  Villeseux,  des  villes  et  terres  de  Luxeuil  vers  1600; 
puis  Antoine  Thierry,  qui,  baptise  en  1583  et  1590,  à l.uxeuil, 
et  qui  est  peut-être  le  même  qu’on  retrouve  en  1600  au  Val 
d’Ajol,  puis  enfin  François  Thierry,  sieur  de  Magnoncourt 
vers  1570. 

Sans  doute,  certains  habitants  du  Val  d’Ajol,  alléchés  par 
la  succession,  cherchent  à démontrer  (jue  Jean  Thierry  est 
parti  de  chez  eux  sur  un  cheval  blanc  pour  aller  à Venise, 
que  le  (Château-Thierry  dont  il  parle  est  celui  de  la  Croiselle, 
et  non  la  ville  de  Champagne,  et  autres  inventions  fantai- 
sistes que  la  simple  lecture  du  testament  fait  évanouir.  De 
même  quand  on  trouve  dans  une  page  du  registre  des  bap- 
têmes du  Val  d’Ajol  un  trou  à la  place  d’un  nom,  ils  pré- 
tendent (|u’il  faut  lire  Thierry  et  que  le  gouvernement  a fait 
déchirer  le  registre.  Or,  en  admettant  même  leur  théorie, 
on  ne  trouverait  qu’une  seule  naissance , celle  d’un  Jean, 
qui,  d’après  eux,  est  le  testateur.  Mais  en  réalité  on  ne  peut 
lire  que  le  mot  Jean;  puis  le  papier  est  coupé,  et  du  nom  de 
famille  on  ne  voit  qu’une  queue,  dont  ils  veulent  faire  la 
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queue  de  l’y  de  Thierry,  alors  que  cela  pourrait  aussi  bien 
être  Romary,  Gury,  Remy,  Magny,  Lamboley,  Delang  ou  tout 
autre  nom  du  pays. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  plus  longtemps  à ces  rêveries,  qui, 
du  reste,  ne  sont  pas  partagées  par  tous  les  habitants  du 
pays,  et  je  considère  comme  incontestable  que  les  fils  de 
Robert  Thierry,  s’ils  ont  habité  la  Croisette  dans  leur  jeu- 
nesse, ce  qui  est  possible,  l’ont  en  tout  cas  quittée  au  mo- 
ment de  leur  mariage  et  se  sont  établis  ailleurs.  En  effet 
dans  les  liasses  de  Monthureux-sur-Saône  que  je  citais  plus 
haut,  on  trouve,  le  28  novembre  1550,  l’acte  de  mariage  de 
Claude  Thierry,  fils  de  Robert  et  de  Marie  Gury,  avec  Mar- 
guerite Biguet,  fille  de  François  Biguet  et  d’Élisabeth  Tho- 
mas, ses  père  et  mère  de  celte  paroisse*,  et  sa  mort  le  3 jan- 
vier 1600,  après  avoir  reçu  les  sacrements  en  bon  chrétien 
et  son  corps  a été  inhumé  dans  le  cimetière  de  la  paroisse 
d’Aumeny-la-Grenade  avec  les  cérémonies  ordinaires,  en  pré- 
sence de  Nicolas,  son  fils  ; ainsi  que  la  naissance  de  son  fils 
Nicolas,  le  11  avril  1552,  au  Ménil-la-Grenade,  parrain  Ni- 
colas Balthasar,  marraine  Marianne  Benoît,  et  son  mariage, 
le  22  octobre  1580,  avec  Marguerite  Vaudoyer,  fille  de 
Charles  Vaudoyer,  d’Aumcny-la-Grenade.  Nicolas  va  alors 
s’établir  à Château-Thierry,  où  il  baptise  en  1581,  le  2 mai, 
son  fils  aîné  Claude.  Peut-être  allait-il  y gérer  les  propriétés 
de  son  grand-père. 

On  citait  aussi  au  siècle  dernier  la  procuration  suivante 
donnée  à Mirecourt,  le  2 janvier  1579,  par  Claude  Thierry  à 
son  fils  Nicolas,  procuration  qui  se  trouvait  alors  chez  le 
notaire  Grandidier  à Mirecourt. 

«Claude  Thierry  le  2 janvier  1579  a volontairement  re- 
connu avoir  fait,  créé,  nommé,  constitué  et  établi  pour  son 
procureur  général  et  spécial,  à savoir  la  personne  de  Nicolas 


^ L’Aumêny-lu-Grenade. 
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Thierry,  son  fils,  auquel  procureur  ledit  consliluanl  a donné 
et  donne  tout  pouvoir  et  mandement  de  comparaître  en  son 

nom  et  sa  personne pour  recueillir  la  succession  de 

Robert  Thierry,  son  père,  et  parlager  les  biens  qu’il  pouvait 
avoir  par  son  décès,  situés  à ChAleau -Thierry  et  autres  lieux, 
province  de  Champagne,  voire  même  les  parlager  avec  son 
frère  Pierre  Thierry  et  autres.»  Le  15  juin  1580  il  lui  donne 
décharge  pour  le  même  objet. 

Si,  comme  cela  est  vraisemblable,  il  s’agit  bien  de  notre 
Robert  Thierry,  on  peut  en  conclure  qu’il  mourut  en  1578 
au  plus  tard,  à l’êge  de  88  ans  au  moins. 

Mais  certainement  le  vrai  Robert  Thierry  n’est  pas  celui 
de  Ténorgues,  dont  Edme  Dorez,  l’un  des  prétendants  de 
1782,  dit  qu’il  laissa  peu  de  biens  à ses  trois  fils,  qui  ne 
purent  soutenir  son  état;  et  il  présente  au  tribunal  un  acte 
soi-disant  authentique  du  25  décembre  1589,  par  lequel 
Pierre  et  Claude  Thierry,  résidant  alors  à Ténorgues,  ven- 
dirent à François,  leur  frère,  demeurant  à Château-Thierry, 
leurs  parts  et  portions  de  meubles  et  effets  provenant  de  la 
succession  de  Robert  Thierry,  leur  père,  qu’ils  devaient  se 
partager  entre  eux  trois,  comme  scs  légitimes  héritiers,  moyen- 
nant 200  livres,  que  ledit  François  paya  comptant  auxdils 

Pierre  et  Claude  Thierrv,  ses  frères. 

* 

En  effet,  Robert  Thierry  aurait  eu  cent  ans,  ce  qui  est  peu 
probable;  et  son  fils  Pierre  ne  vivait  plus  en  1589,  puis- 
qu’il mourut  en  1586,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Du 
reste,  le  savant  généalogiste  Chérin  a démontré  que  la  pièce 
du  25  décembre  1589  était  fausse.  Par  conséquent,  ni  Robert 
Thierry,  ni  son  fils  Claude  n’étaient  laboureurs  à Ténorgues, 
et  je  terminerai  ce  sujet  en  citant  les  paroles  du  jugement 
prononcé  en  1874  par  le  tribunal  de  Remiremont  en  faveur 
de  M®  Colton  : «Robert  Thierry,  dit-il,  était  bien  là  (c’est- 
à-dire  à la  Croisetle)  le  chef  d’une  de  ces  anciennes  familles 
qui  se  réunissaient  autrefois  sur  les  hauteurs  généralement. 
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el  donnaient  leur  nom  au  lieu  choisi  ; car  il  est  justifié  que 
Ton  appelait,  et  appelle  encore  cet  emplacement  qui  a été 
surmonté  d’un  chaleau,  le  Château-Thierry,  dont  on  voit 
même  encore  des  vestiges.  » 

Dans  un  prochain  article  je  donnerai  la  généalogie  des 
différentes  branches  de  la  famille  Thierry,  pour  indiquer 
celles  qui  descendent  de  Robert  Thierry  et  celles  (jui  lui  sont 
simplement  collatérales.  Gomme  les  unes  et  les  autres  ont 
plaidé  en  1782,  leurs  descendants  verront  sans  doute  avec 
intérêt  si  elles  avaient  ou  non  des  droits  à la  succession  de 
Jean  Thierry  de  Venise. 


Charles  Thierry-Mieg. 


COUP  D’ŒIL  RÉTROSPECTIF 


SUR  LE  SORT  DES 

MANUSCRITS  DE  CiRANDIDIER 

ET 

FRAGMENTS  INÉDITS 


IV. 

• ' f » * 

Lois  municipales  de  Strasbourg 

aux  X»,  XI%  XII“  et  XIII®  siècles. 

Grandiciier  a eu  à sa  disposition  un  Becueil  qui  contenait 
les  statuts  municipaux  de  la  ville  de  Strasbourg  à dater  de  la 
seconde  moitié  du  dixième  jusque  et  y compris  le  treizième 
siècle.  Il  a fait  une  copie  de  ce  document,  formé  de  quatre 
codes  s’échelonnant,  pour  ainsi  dire,  par  période  séculaire. 

La  première  partie  de  ce  Becueil  était  le  statut  formulé 
par  l’évêque  Erchambaud,  à qui  l’empereur  Othon  III  avait 
accordé  un  diplôme  l’investissant  du  droit  de  battre  monnaie 
et  faisant  «défense  à tout  duc,  comte  ou  autre  d’exercer  la 
«jurisdiction  civile  ou  criminelle  dans  Strasbourg,  à l’excep- 
«tion  du  seul  évêque^».  C’est  à la  suite  de  cette  investiture 
souveraine  que  fut  édicté  ce  premier  code  résumant,  sans 

^ Voy.  pp.  145  et  suiv.  de  la  livraison  avril-inai-juin  1891. 

* Œuv.  hist.  inéd  , tome  I,  p.  45. 
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doute,  les  droits  et  usages  reconnus  et  admis  antérieurement 
dans  la  cité.  L’épiscopat  d’Erchambaud  ayant  commencé  en 
965  et  fini  en  991,  c’est  donc,  comme  cela  a été  dit,  de  la 
dernière  moitié  du  dixième  siècle  que  date  le  statut  dont  il 
s’agit.  Grandidier  l’a  publié,  pages  41-93  du  tome  II  de  son 
Histoire  de  V Église  et  des  évêques -princes  de  Strasbourg. 

Le  temps  et  l’expérience  devaient  naturellement  démontrer 
que  ce  premier  code  écrit  était  susceptible  de  modifications 
utiles.  Le  premier  remaniement  eut  lieu  en  1097,  sous 
l’épiscopat  d’Otton  de  Buren.  Grandidier  se  proposait  de 
faire  connaître  le  nouveau  texte  quand  il  serait  arrivé  à l’his- 
toire de  cet  évêque.  Mais  on  sait  qu’en  raison  des  critiques 
dont  ses  deux  premiers  tomes  furent  l’objet  de  la  part  d’une 
partie  du  clergé,  il  renonça  à continuer  l’histoire  de  l’Église 
et  résolut  d’utiliser  ses  matériaux  au  profit  de  VBistoirc 
ecclésiastique  J militaire  f civüe  et  littéraire  de  la  province  d'Al- 
sace, dont  le  premier  volume  parut  en  1787.  On  sait  enfin 
qu’il  mourut  le  11  octobre  de  cette  môme  année  1787, 
abandonnant  à la  jalousie  ou  à l’indifférence  de  ses  confrères 
contemporains  et  aux  hasards  tumultueux  de  l’avenir,  les 
manuscrits  immenses  que  ses  infatigables  recherches  lui 
avaient  permis  de  préparer. 

Ce  qui  restait  inédit  de  sa  copie  du  Recueil  voyagea,  avec 
tant  d’autres  pièces,  d’Alsace  en  Allemagne  pour  échouer  au 
commerce  du  bouquinisme  et  revenir  à son  berceau,  y cire 
en  partie  incendié  et  en  partie  sauvé.  C’est  en  effet  dans  le 
lot  de  Leipzig  que  nous  avons  retrouvé  les  trois  dernières 
parties  de  la  copie  dudit  Recueil  des  codes  municipaux 
transcrits  par  Grandidier.  Le  texte  de  1007,  sous  Olton  de 
Buren,  a trouvé  sa  place  pages  187-215  du  tome  II  des 
OtJuwps  historiques  inédites.  La  transcription  se  composait 
d’une  série  de  cahiers  composés  chacun  d’un  certain  nombre 
de  feuilles  de  papier-écolier,  pliées  en  quatre,  sur  lesquelles 
se  déroulaient  sans  interruption,  les  trois  renouvellements 
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du  code  édicté  par  Erchambaud.  Tous  les  cahiers  qui  conte- 
naient le  renouvellement  de  1097  ou  du  onzième  siècle,  ont 
été  réintégrés  par  nous,  en  1866,  à la  bibliolhèque  de  la 
ville  où  ils  ont  été  incendiés.  Malheureusement,  le  dernier 
de  ces  cahiers  contenait,  avec  la  fin  du  code  du  onzième, 
les  18  premiers  articles  du  renouvellement  du  douzième 
siècle  dont  nous  n’avions  pas  pris  copie;  de  sorte  que,  de 
celui-ci,  il  ne  nous  reste  que  le  fragment  retrouvé  et  consis- 
tant en  deux  cahiers  de  la  main  de  Grandidier,  contenant  la 
fin  dudit  renouvellement  à partir  de  l’art.  19  jusqu’à 
l’art.  52,  puis  le  code  du  treizième  siècle,  condensé  en 
21  articles  ou  ordonnances.  La  matière  de  ces  deux  cahiers 
va  suivre. 

Remarquons  enfin  que  la  version  allemande  fait  défaut  dans 
la  copie  du  code  du  douzième  siècle.  Grandidier  lui  avait 
pourtant  réservé  une  place  qui  est  demeurée  en  blanc  sur  sa 
copie,  de  sorte  que,  pour  cette  partie,  il  n’y  a que  le  thème 
latin  du  douzième  siècle  et  la  version  française  du  siècle 
dernier. 

Celle  lacune  n’est  qu’apparente  : en  opérant  sa  transcrip- 
tion du  Recueil  des  lois  municipales,  Grandidier  a néces- 
sairement remarqué  que  les  textes  des  différents  renouvelle- 
ments étaient  identiques  à quelques  détails  près.  La  version 
allemande,  faite  en  1270,  fut  rapportée  par  lui,  après  coup, 
en  regard  de  sa  transcription  du  code  de  1097;  cela  résulte 
clairement  de  l’écriture  plus  hâtive,  plus  négligée  de  ce  texte 
et  souvent  tracée  au  moyen  d’une  encre  plus  pâle  que  celle 
du  latin  et^de  la  traduction  française  dont  la  transcription 
marcha  de  front.  Grandidier,  jugea,  sans  doute,  oiseux  de 
rapporter  encore  une  fois  ladite  version  allemande  en  face 
du  renouvellement  du  douzième  siècle  et  dont  le  texte  est,  à 
peu  de  variantes  prés,  le  même  que  celui  du  onzième  siècle, 
et  que  nous  avons  incorporé,  ainsi  que  cela  a été  dit,  dans  le 
tome  II  des  Œuvres  historiques  inédites^  pages  Wf  à J215,  et 
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communiqué  en  même  temps  aux  lecteurs  de  la  Revue 
d'Alsacvy  année  1865,  pages  179-193  et  suivantes.  Le 
curieux  ou  l’amateur  désireux  de  comparer  peut  recourir  à 
ces  sources. 

Qu’est  devenu  le  Recueil  original  transcrit  par  Grandidier? 
Nous  l’ignorons.  Ce  que  nous  savons,  c’est  qu’une  partie  de 
sa  transcription  a été  incendiée  et  qu’une  autre  partie,  celle 
qui  va  suivre,  est  entre  nos  mains. 
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Troisième  code  des  lois  municipales  de  Strasbourg 

XII*  siècle. 


I. 


In  nomine  etc.,  etc.  Nolum  sit  etc.,  etc. 

• •••••••••*  • f • ••  ••  • 

Les  articles  un  à dix-iiuit  inclus  font  défatilL  Mais  il  est 
cerlain  qu'ils  étaient,  à peu  de  chose  près,  les  mêmes  que 
ceux  du  code  du  onzième  siècle  ou  de  1097. 

19. 

Si  aliqua  dissensio  et  rixa  inter  concives  oritur,  et  illic 
concursus  fuerit,  nullus  arma  arripiet,  nisi  prius  ante  mo- 
nasterium  bealæ  virginis  coram  consiliariis  appareat  et  ibi 
eorum  utatur  consilio.  Consiliarii  vero  ob  bonum  pacis  et 
ad  sedendam  discordiam  arma  debent  arripere.  Hiis  ilaque 
cxceptis,  quicumque  extra  domum  suam  in  adjutorium  ami- 
corum  suorum  arma  tulerit,  V libras  civilali  componat.  Quas 
si  habere  non  potest,  a civilate  ejiciatur,  donec  secundum 
arbitrium  Consiliariorum  emendetur. 

Traduction  française.  — S’il  s’élève  entre  les  bourgeois 
quelque  querelle  ou  discorde  qui  cause  du  tumulte  parmi  le 
peuple,  personne  ne  pourra  prendre  les  armes  avant  de 
s’être  rendu  sur  la  place  de  la  cathédrale  pour  y prendre 
l’avis  des  conseillers  et  recevoir  leurs  ordres;  et  il  n’y  a 
que  ceux-ci  qui  doivent  être  armés,  pour  le  bien  de  la  paix 
et  pour  être  en  état  d’apaiser  le  tumulte.  Ainsi  quiconque, 

^ Le  texte  latin  de  ce  code,  y compris  lus  18  premiers  articles  de  la 
copie  de  Grandidier  qui  ont  été  incendiés,  se  trouve  vol.  I,  pp.  447-481 
de  VUrhunâmbuch. 
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eux  exceptés,  sera  trouvé  hors  de  sa  maison  avec  des  ormes 
pour  venir  au  secours  de  ses  amis,  payera  à la  ville  une 
amende  de  cinq  livres.  S’il  ne  les  a pas,  il  sera  banni  de  la 
ville  jusqu’à  ce  qu’il  ail  fait  une  entière  satisfaction  à la 
volonté  des  Conseillers. 

{Les  articles  20  et  21  du  code  de  1097  sont  réunis  dans 
Vart.  19  qui  précédé,) 


20  (21). 

Præterea  statulum  est,  quicumque  de  provincialibus  ali- 
quem  civem  noslrum,  tam  in  persona  quam  in  rebus  ledcrc 
vel  moleslare  presumpseril,  si  ante  composilionem  civilalem 
ingrcssus  fuerit,  et  ille  quem  lesit  vel  aliquis  amicorum 
suorum  vindictam  in  eo  sumpserit,  ad  nullam  inde  teneatur 
emendalionem,  querimonia  tamen  prius  consiliariis  deposita 
et  reo  denunciato  {reo  denunciata). 

Traduction  française,  — Si  quelqu'un  des  habitants  de  la 
province  ayant  causé  quelque  dommage  à quelqu’un  de  nos 
concitoyens,  soit  dans  sa  personne  soit  dans  ses  biens,  s’avise 
d’entrer  en  ville  avant  que  d’avoir  accommodé  cette  affaire, 
et  qu’il  arrive  que  l’offensé  ou  môme  quelqu’un  de  ses  amis 
venant  à le  rencontrer  saisisse  l’occasion  d’en  tirer  ven- 
geance, celui-ci  ne  sera  tenu  pour  cela  à aucune  punition, 
pourvu  toutefois  qu’il  ait  eu  auparavant  la  précaution  de 
porter  sa  plainte  aux  Conseillers  et  de  déclarer  le  nom  de 
celui  qui  l’a  offensé. 

(Cet  art.  est  le  n®  21  du  code  1097.  Dans  ce  code  Gran- 
didier  a lu  ainsi  les  trois  derniers  mots  du  texte  latin  : et  reo 
denundata,  et  les  a traduits  par  : signifie  à celui  qui  Va 
offensé,  — Dans  sa  copie  du  code  du  douzième  siècle,  il  rec- 
tifie en  lisant:  et  reo  denunciato  qu’il  traduit  par;  déclarer 
le  nom  de  celui  qui  Va  offensé,  ce  qui  paraît  plus  rapproché 
du  véritable  sens  de  l’ordonnance.) 
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21. 

Denique  quicunque  noctibus  cum  culteliis  vel  cum  aliqua 
armalura  incesserint,  tanquam  malefaclores  suspect!  pu- 
niantur,  nisi  légitima  excusalione  se  possint  excusare. 

Traduction  française.  — Quiconque  sera  trouvé  de  nuit 
dans  les  rues  avec  une  épée,  ou  poignard  {couteau)^  ou  quel- 
que sorte  d/armes  que  ce  soit  sera  arrêté  et  puni  comme 
suspect  d’un  mauvais  dessein,  à moins  qu’il  ne  puisse  alléguer 
des  excuses  légitimes  et  valables. 

(Cet  article  est  classé  au  n°  28  du  code  de  1097.  — Texte 
et  traduction  identiques,  excepté  cuUelîuSy  traduit  ici  par 
éj)ée  et  là  par  couteau.) 


22. 

Præterea  ex  omnium  beneplacito  electi  et  statut!  sunt  Sca- 
bini*  vitæ  probabilis,  bonique  lestimonii  que  in  electione 
sua  jurare  debent  coram  Consulibus  teslimonium  veritati 
perpetualiter  exhibere  super  omnibus  quæ  viderint  et 
audierint. 

Traduction  fratiçaise.  — En  outre  il  fut  convenu  unanime- 
ment à élire  et  nommer  des  échevins  de  bonne  vie  et  de 
mœurs  irréprochables.  Ceux-ci,  lors  de  leur  élection,  doivent 
prêter  serment  entre  les  , mains  des  consuls  de  rendre  en 
toute  occasion  témoignage  à la  vérité  sur  tout  ce  qu’ils  auront 
vu  et  entendu. 

(Texte  conforme  à l’article  23  du  code  de  1097.) 


* Scabini,  id  est,  Scheffen^  Skeffeti,  de  quibus  vide  leges  Longobar- 
dorum  lib.  2,  tit.  de  Scabinis  et  Cancellariis.  Scabinos  dictatores  sen~ 
tentiarum  vocat  Cardinalis  Nicolaus  de  Gusa,  de  concordia  cathol.y 
lib.  3,  cap.  28.  Juramentum  gennanicuiu  der  Schôffelcn  zu  Stras- 
btirg,  exhibet  Schilter  glosaar.  p,  713. 
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23. 

Isli  vero  lestes  inducendi  sunl  veiiditionibus  et  emptio- 
nibus  ac  credilionibus  et  persolutionibus  debilorum  et  in 
Omni  causa.  Deinceps  vero  non  sunt  super  aliqua  causa  jura- 
luri,  sed  per  primum  juramentum  ipsornm  interrogandi. 

Traduction  française.  — Lesdits  échevins  doivent  toujours 
être  appelés  pour  témoins  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  de 
ventes,  d’achats,  de  créances,  de  comptes,  de  payements  de 
dettes,  etc.,  l’on  ne  peut  plus  exiger  d’eux  aucun  serment 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  mais  il  suffit  de  les  inter- 
peller en  vertu  de  leur  premier  serment. 

(Conforme  au  n®  24  de  1097.) 


24. 

Quicumque  aulem  tam  vir  quam  fcmina,  debilum  suum 
coram  duobus  istorum  teslium,  seu  coram  duobus  qui  sunl 
in  consilio,  credilori  recognoverit,  cl  poslea  per  interce- 
denlem  aliquam  conlroversiam,  aller  eorum  negaveril,  solo 
leslimonio  quorum  libet  duorum  prædiclorum  virorum, 
coram  consilio  vel  judice  convincalur  et  conviclus  unam 
carralam  vini  et  libram  denariorum  Consulibus  componal, 
sculleto  et  advocato  XXX  solidos,  et  singulo  scabino,  quorum 
teslimonio  conviclus  est,  V solidos,  ob  liane  causam  quod 
perjuria,  que  sæpius  in  judicio  et  in  incognito  ficbanl,  rarius 
usilentur. 

Traduction  française.  — Toute  personne,  soit  homme  ou 
femme,  qui  aura  une  fois  reconnu  sa  dette  en  présence  de 
deux  des  témoins  échevins  susdits,  ou  de  deux  personnes  du 
Conseil,  et  voudra  ensuite  la  nier  par  rapport  à quelque 
querelle  incidente,  sera  d’abord  convaincue  devant  le  sénat 
ou  le  juge  par  le  seul  témoignage  desdils  échevins  ou  con- 
seillers et  condamnée  ensuite  de  donner  pour  amende  aux 
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consuls  une  voiture  de  vin  et  une  livre  denier.  Elle  payera, 
en  outre,  trente  scellings  au  schulteiss  et  à l’avoué,  et  cinq 
soellings  à chacun  des  témoins  qui  l’ont  convaincue.  L’on 
n’a  taxé  si  fortement  cette  amende  que  pour  tacher  de  rendre 
moins  communs  les  faux  scrmens  qui  ne  se  font  que  trop 
souvent  en  justice  sans  qu’on  s’en  aperçoive. 

(Textes  conformes  au  n®  25  de  1097.) 


25. 

Mulieres  vero,  quæ  haclenus  débita  virorum  suorum  per- 
solvere  non  consueverant,  ea  quæ  credilorihus  suis  coram 
leslibus  Scabinis  professæ  fuerint,  ex  testimonio  convictæ, 
pcrsolvere  teneantur. 

Traduction  française.  — Les  femmes,  qui  jusqu’à  présent 
n'avaient  pas  coutume  de  payer  les  dettes  de  leurs  maris, 
seront  obligées  de  payer  celles  qu’elles  auront  reconnues 
devoir  aux  créanciers  en  présence  des  échevins  témoins. 

Grandidier  ajoute  : N.  ceci  s'observe  encore  aujourd'hui. 

(Textes  conformes  à ceux  n°  26  de  1097.) 

26. 

Præterea  statutum  est,  ut  quicumque  introductionem 
testium  pro  debito  suo  in  civitate  contempseril  præsenlare, 
debitorem  suum  duello  non  poterit  infestare;  sed  juramento 
exhibilo,  innoxius  manebit. 

Traduction  française.  — Quiconque  aura  dédaigné  d’ap- 
peler des  témoins  pour  constater  ce  qui  lui  est  dû  en  ville  ne 
pourra  pas  poursuivre  son  débiteur  en  duel;  celui-ci,  au 
contraire  pourra  prouver  son  innocence  par  serment. 

(Textes  conformes  au  n®  27  de  1097.) 

27. 

Statutum  est  quoque  quod  nullus  concivium  nostrorum 
qui  hahent  pislrina  in  festo  sanclî  Martini  pistoribus  suis 
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vinum  aut  alia  munuscula  miltere  debet,  et  in  nativitale 
Domini,  aut  in  aliis  festivitalibus  ipsos  invitabitad  prandium. 
Similiter  qui  lapicidas  aut  carpentarios  habuerit,  ipsos  non 
habebit  in  cœna,  nec  in  festis  diebus  in  prandio;  hoc  qui> 
cunque  dando  vel  recipiendo  infregeril,  XX  solidos  civilali 
dabit. 

Traduction  française.  — Deffenses  sont  faites  à tous  ceux 
de  nos  concitoyens  qui  ont  des  boulangeries  à eux  apparte- 
nantes de  faire  à leurs  boulangers  aucuns  présens  de  vin  ou 
d’autres  choses  de  peu  de  conséquence  à la  Saint-Martin,  ni 
de  les  inviter  à dîner  à Noël  ou  aux  autres  grandes  fêtes. 
Celle  défense  s’étend  à ceux  qui  ont  des  tailleurs  de  pierre, 
charpentiers  et  autres  sortes  d’ouvriers.  Quiconque  enfrein- 
dra cette  ordonnance  sera  amendé  de  vingt  scellings  envers 
la  ville. 

(Dans  le  code  de  1097,  ces  défenses  font  l’objet  des 
art.  29,  30  et  31.) 

28. 

Infra  civitalem  extra  domum  suam  nullus  porcos  nutrire 
debet  ; nam  quiconque  vagantem  porcum  ex  platea  sine  duc- 
tore  ceperit,  ipsum  si  voluerit  reservabit,  donec  ab  illo, 
cujus  porcus  est  V solidos  recipiet.  * 

Traduction  française.  — Defenses  pareillement  faites  à 
ceux  de  nos  bourgeois  qui  élèvent  des  porcs  de  les  laisser 
courir  par  la  ville.  Permis  à quiconque  rencontrera  sans  con- 


^ On  lit  dans  les  essais  historiques  sur  Paris  de  M.  de  Saint- fort, 
tome  1,  page  i76,  que  le  jeune  roi  Philippe,  associé  au  Irène  par  Louis- 
le-gros,  son  père,  passant  près  de  Saint-Gervais,  un  cochon  s’embar- 
rassa dans  les  jambes  de  son  cheval  qui  s'abbattit,  et  ce  jeune  prince 
tomba  si  rudement  qu’il  en  mourut  le  lendemain,  3 octobre  1131.  — 
Il  fut  alors  défendu  de  laisser  vaguer  des  jiourceaux  dans  les  rues  de 
Paris.  — Dans  la  suite,  ceux  de  l’abbaye  de  Saint-.\nloine  furent  privi- 
légiés, les  religieux  ayant  représenté  que  ce  serait  manquer  à leur 
patron  que  de  ne  pas  excepter  ses  cochons  de  la  règle  générale. 
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ducteur  un  de  ses  animaux  par  les  rues,  de  s’en  saisir  et  de 
le  garder  jusqu’à  ce  que  celui  à qui  il  appartient  lui  ait  payé 
cinq  sccllings. 

(Texte  identique  sous  les  n®*  31  et  32  de  1097.) 

29. 

Illi  si  quidem  de  civibus,  qui  Naute  dicuntur,  universos 
concives  nostros  divites  et  pauperes,  tam  de  pondéré  pro- 
priæ  personæ,  quam  de  pondéré  equi  quera  sedent  et 
equitant,  sine  pretio  transducent,  et  reducent  ila  prompte, 
quod  à nullo  possint  incurari  quod  luculcnta  occasione  tnr< 
daverint  et  ipsum  impedierint.  Nam  qui  deboc  convictus 
fuerit,  XX  solidos  civilati  persolvet. 

Traduction  française.  — Ceux  de  nos  bourgeois  qu’on  ap- 
pelle bateliers,  doivent  passer  et  repasser  gratuitement  tous 
nos  bourgeois,  riches  ou  pauvres,  tant  à pied  qu’à  cheval, 
sans  les  faire  attendre,  aGn  que  ceux-ci  ne  puissent  pas  leur 
reprocher  de  leur  avoir  fait  manquer  la  moindre  occasion 
par  leur  retardement  ou  négligence.  Quiconque  sera  convaincu 
de  l’avoir  fait,  payera  à la  ville  une  amende  de  vingt  scel- 
lings. 

(N®  33  conforme  du  code  de  1097.) 

30. 

Mercatores  quoque  concives  noslri  de  pecoribusvel  de  aliis 
mercimoniis  suis  quæ  propria  persona  vel  in  equo  super 
quem  sedent,  ferre  non  possunt,  nautum  redent  institutum, 
et  de  propria  persona,  sive  sint  in  equo  sive  ad  pedes,  erunt 
immunes. 

Traduction  française.  — Les  Marchands  bourgeois  de  la 
ville  donneront  aux  bateliers  le  prix  convenu  et  établi  pour 
le  transport  des  troupeaux  et  autres  sortes  de  marchandises 
qu’ils  conduiront  et  qu’ils  ne  pourront  pas  porter  sur  eux 


380 


REVUK  d’ALSACE 


OU  sur  leur  cheval  de  monture;  mais  suivant  l'article  pré- 
cédent, ils  ne  payeront  rien  pour  leur  personne,  soit  qu'ils 
soient  î\  cheval,  soit  qu’ils  soient  à pied. 

(Conforme  au  n°  34  de  1097.) 

81. 

01)  hujus  laboris  recumpensationem,  slatutum  estut  nullus 
aliquem  Iransducat  præter  nautos  prædictos,  qui  ah  advocalo 
portum  receperint. 

Traduction  française.  — En  recompense  de  ce  travail  gra- 
tuit, aucun  ne  pourra  exercer  le  métier  de  batelier  que  ceux 
à qui  l'avoué  en  aura  donné  le  droit. 

(Conforme  au  n°  35  de  1097.) 

32. 

Carnifices  vero  carnes  suinas  vel  inustas  quæ  phinnehte^ 
sunt,  infra,  tccia  macelorum  nullatcniis  habere  debent 
vénales,  sed  extra  tecta. 

Traduction  française.  — Defense  à tout  boucher  d'établir 
et  mettre  en  vente  en  dedans  de  sa  boutique  des  viandes  de 
cochon  Ladre  qu’on  appelle  phin^lUe^  même  cuit,  mais  seule- 
ment en  dehors  pour  être  vu  et  reconnu  d'un  chacun. 

(Conforme  à l’art.  36  de  1097.) 


33. 

Interdictum  est  ne  vina  venalia  in  Bruschâ  in  navibus,  vel 
ante  monasterium  in  plaustris  ante  primam  figanlur  vel  ven- 
dantur. 


• Phinnen  ou  fmncn  est  une  maladie  des  cochons  avec  des  pustules 
qui  leur  viennent  sur  la  chair.  Finricht  schicein  est  sus  pustulis  labo- 
rans.  — Finniger  sp^k  est  lardum  fælidum.  Voyez  Wachter,  p.  450. 
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Traduction  française,  — Defense  d’exposer  en  vente  ou  de 
vendre  avant  l’heure  de  prime  les  vins  qui  viennent  en  bateau 
sur  la  Briische  ou  qui  arrivent  sur  des  chariots  devant  la  Ca- 
thédrale» 

(Confoi  me  à l’art.  36  de  1097.) 

34. 

llli  autcm,  qui  zolkcnerei\\c\Mï\.\xi\  non  debentnaves  intrare, 
nisi  petitione  et  jussu  concivium  noslrorum. 

Tradudion  française.  — Les  commis  de  la  douane  ne 
doivent  point  entrer  ni  descendre  dans  les  bateaux  à moins 
qu’ils  y soient  appelés  et  mandés  par  nos  bourgeois. 

{Nota.  — Dans  l’art.  38  de  1097  la  delîense  de  descendre 
dans  les  bateaux  s’adresse  par  erreur  aux  bateliers.  Le  texte 
(|ui  précède  rectifie  en  adressant  la  défense  aux  Zolkener,  ou 
employés  de  la  douane. 

35. 

Prohibitum  est  et  inlerdictum  de  consensu  omnium  per 
definitivam  sententiam,  ne  aliquis  (am  vir  quam  fœmina  de 
concivibus  nostris  bona  sua  quæ  incivitate  sunl  sila  conférât 
alteri  in  dotem  extra  civitatem  in  provincia,  sed  in  civitate 
coram  honestis  viris  publice. 

Tradudion  française.  — Il  est  défendu  et  interdit  par 
une  loi  définitive,  portée  du  consentement  de  tout  le  monde, 
à tous  nos  concitoyens,  hommes  ou  femmes,  de  passer  hors 
de  la  ville  un  contrat  par  lequel  ils  jugeraient  à propos  de 
transporter  à un  autre  les  biens  qu’ils  possèdent  en  ville,  mais 
ils  doivent  le  passer  dans  la  ville  même  et  publiquement  en 
présence  de  témoins  irréprochables. 

(Conforme  à l’art.  39  de  1097.) 

36. 

Quando  domini  inalicujus  domum  concivis  nostri  venerint, 
si  joculalor  medio  tempore  in  dorno  ilia  manducaverit,  hos- 
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pes  domus  libram  unam  persolvct,  nisi  joculatorde  provincîa 
cuin  hospilibus  in  civilalem  venerit. 

Traductioti  française.  — Si  un  seigneur  vient  chez  quel- 
qu’un de  nos  concitoyens,  et  que  pendant  ce  temps  quelque 
jongleur  se  rende  dans  cette  maison  et  y mange,  le  maître  de 
la  dite  maison  payera  une  livre  d’amende,  à moins  que  le 
jongleur  ne  soit  venu  de  dehors  à la  suite  de  quelques  étran- 
gers. * 

(Conforme  à l’art.  40  de  1097.) 

37. 

Cuparii  debent  facere  vasa  ad  XL  amas  et  sine  spint.* 

Traduction  française.  — Les  tonneliers  doivent  faire  leurs 
tonneaux  pour  contenir  quarante  mesures  etsans 
(Conforme  l’art.  41  de  1097.) 

38. 

Nulli  debent  in  civitate  corii^re  in  loricis  vel  alla  arma> 
tura. 

Traduction  française.  — Defense  à qui  que  ce  soit  de 
courir  les  rues  en  dansant,  revêtu  de  cuirasse  ou  d’aucune 
autre  armure. 

(Conforme  à l’art.  42  de  1097.) 


^ Personne  n’ignore  (pie  les  jongleurs  étaient  des  poètes  de  second 
ordre  qui  ne  faisaient  que  de  petites  pièces,  qu’ils  chantaient  dans  des 
maisons  en  les  accompagnant  de  gestes  comiques  et  ridicules  et  du 
bruit  des  instruments.  C’étaient  les  bouffons  et  les  ménétriers  de  ce 
temps. 

® Sinespint  paraît  porter  défense  aux  tonneliers  d’enduire  leurs  ton- 
neaux de  graisse,  car  Spinl,  selon  Schilter,  Gloss,  pag.  756,  signifie 
adepo  ou  graisse.  Notker,  dans  sa  traduction  tudesque  des  psaumes, 
psalm.  02,  v,  O,  traduit  ainsi:  Sicut  adipe  et  piwjuedhœ  repleatue 
anima  mca.  Also  mit  spinde,  unde  mit  feizti  wevde  erfullet  min  seta. 
— On  appelle  Spund  obturamentum  dolii  et  Sptinden  aperculis,  clau- 
dere.  Wachler,  pag.  1574. 
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39. 

Nullum  vinum  post  aliud  vendi  debet  æquaii  prctio  sola  die 
in  uno  celiario  vel  laberna.  Quicumque  hoc  mandalum  Irans- 
gressus  fueritXX  solido  civitati  dabil. 

Traduction  française,  — Aucun  cabarelier  ne  pourra 
metlre  en  perce  l’un  après  l’autre,  dans  un  même  jour  et  dans 
la  même  cave,  deux  pièces  de  vin  au  même  prix  ; quiconque 
sera  pris  en  contravention  à cette  ordonnance  sera  amendé 
de  vingt  scellings. 

(Conforme  à l’art.  43  de  1097.) 

40. 

Quicunque  eliam  vina  injuste  mensuraveril,  de  scliupha^ 
cadit  in  merdam,  et  hospes,  cujus  vina  sunt,  dabit  libram. 

Traduction  française,  — Quiconque  vendra  du  vin  à fausse 
mesure  fait  encore  une  plus  grande  faute,  ou,  pour  l'exprimer 
en  proverbe  françois  auquel  répond  le  latin,  tombe  de  fièvre 
en  chaud  mat,  et  il  paiera  une  livre. 

(Conforme  à l’art.  44  de  1097.) 

41. 

Præterea  interdictæ  suntislæconsuetudines,  scilicet  annuli 
visitâtes,  annuli  spansales  et  omnia  munera  quæ  forte  daren- 
tur  in  locum  annulorum. 

Traduction  française,  — On  défeml  en  outre  pour  l’avenir 
et  l’on  interdit  l'usage  de  donner  des  bagues  de  visite,  des 
bagues  de  noces  et  tous  autres  présens  qui  pourraient 
en  tenir  lieu^. 

(Conforme  à l’art.  45  de  1097.) 

* Schufl  est  convicium  notum,  sed  vagum  et  ignoti  significalus.  — 
^V(tchter^  pag.  tAlO. 

^ Les  bagues  dont  il  est  ici  question  ne  sont  pas  les  bagues  de  mariage 
que  les  époux  donnent  à leurs  épouses,  mais  des  bagues  de  présent  qui 
86  donnaient  aux  gens  de  la  nùce. 
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42. 

Item,  (lenarii  qui  dabantur  dominabus  in  pucrperiis  qui 
dicunlur  phcnnigen^  et  in  nalalibus,  ita  quod  nullus 

vir  vel  fœmina  præsumal  aliquem  denarium  dare,  nisi  solum- 
modo  suæ  familiæ,  quæ  manel  in  donio  sua. 

Traduction  française.  — On  défend  également  tous  pré- 
sents en  argent  dit  llanlgist  pfennigen  qu’on  a coutume  de 
faire  aux  dames  au  tems  de  leurs  couches  à leurs  jours  de 
naissance,  moyennant  quoi  personne,  soit  homme  soit  femme, 
ne  doit  rien  donner,  si  ce  n’est  aux  gens  de  sa  famille,  qui 
demeurent  dans  sa  maison, 

(Conforme  à l’art.  4b  de  1097.) 

43. 

Ad  nuptias  sponsales  non  maneant  in  mensa  nisi  octo  viri 
et  octo  feminæ  ab  uiraque  parentela  invitati  equaliter  et 
quatuor  joculatores  viri  et  non  fœminæ.  Ulterius  nullus  jocu- 
lator,  vel  joculatrix  mittantur  alieni,  vel  aliqua  dona  ipsis 
conferantur.  Quicunque  ad  nuptias  plures  viros,  fœminas,  vel 
joculatores  habuerit,  aut  annulos  dare  præsumpserit,  mane- 
bit  extra  civitalem  per  unum  mensem,  ultra  miliare,  et  non 
intrabit  civitatern  quousque  consulibus  quinque  libcias  pcrsol- 
verit. 

Traduction  française.  — On  ne  pourra  retenir  aux  repus 
de  noces  plus  de  seize  personnes,  huit  hommes  et  huit  femmes 
invités  également  par  les  parons  d’un  et  d’autre  coté,  et  l’on 
ne  pourra  avoir  que  quatre  jongleurs  et  non  de  jongleuses. 
On  ne  pourra  en  outre  se  servir  d’aucuns  jongleur  ou  jon- 
gleuses étrangers,  encore  moins  pourra-t-on  leur  faire  aucuns 

’ UanUjial  vient  do  (jeben^  donner  et  de  llatid,  main,  donner  à la 
main.  — On  nommait  Hanlyiffl  les  élrennes  qu’on  donnait  au  nouvel 
an.  — Halthai43,  pag.  806. 
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présens.  Quiconque  admettra  aux  repas  des  noces  plus  de  per- 
sonnes soit  hommes,  soit  femmes,  et  plus  de  jongleurs  qu'il 
n'est  permis  par  cet  article,  ou  osera  faire  des  présens  de 
bague  sera  banni  audelà  d’un  mille  de  la  ville  pour  un  mois 
et  il  ne  pourra  rentrer  en  ville  qu’après  avoir  payé  cinq 
livres  d'amende  aux  consuls. 

(Conforme  aux  art.  47  et  48  réunis  de  1097.) 

44. 

Si  vero  aliquis  joculator,  vel  aliqua  joculalrix  non  invitati 
in  mensam  alicujus  manducare  præsumpserit,  hospesdomus 
dabit  ad  pœnam  X solidos  denariorum  et  servienles  judicum 
aufferent  vestirnenta  joculatoris. 

Traduction  française.  — Si  aucun  jongleur  ou  jongleuse 
osaient,  sans  y être  invité,  manger  à la  table  de  quelqu’un, 
le  maître  de  la  maison  sera  condamné  à dix  scellings  d’amende 
et  les  valets  des  juges  dépouilleront  le  jongleur  et  emporte- 
ront ses  habits.^ 

(Conforme  à l’art.  49  de  1097.) 

45. 

Si  autem  de  civibus  nostris  aliquis  de  prædictis  mandatis 
ali(juid  transire  vel  infringere  præsumpserit,  dabit  ad  pœnam 
X libras  denariorum,  quorum  niedietas  cedit  operi  civilatis, 
altéra  pars  consulibus  civitatis  et  custotibus  prædictorum 
mandatorum. 

Traduction  française.  — Si  quelqu’un  de  nos  bourgeois  ose 
enfreindre-  ou  passer  quelques  uns  de  ces  réglements,  il 
payera  pour  amende  dix  livres  phenning,  dont  moitié  au 

^ Cette  rigueur  était  (édictée)  afin  de  prévenir  les  excuses  que  Ton 
apportait  pour  éluder  la  loi,  en  disant  qu’ils  étaient  venus  sans  invi- 
tation. 
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trésor  de  la  ville  et  l’autre  aux  Consuls  et  aux  conservateurs 
des  dits  statuts. 

(Conforme  à l’art.  50  de  1097.) 

40. 

Custodes  autem  (]uutuor  statuentur  omni  anno  in  renova- 
cione  consiliariorum,  scilicet  duo  de  consulibus  et  duo  de 
Scabinis  qui  jurabunt  prcfata  mandata  fideliter  custodire. 

Traduction  française.  — Chaque  année  au  renouvellement 
du  conseil,  on  nommera  et  établira  quatre  conservateurs, 
dont  deux  seront  tirés  du  nombre  des  conseillers  et  deux  du 
nombre  des  echevins,  qui  feront  serment  d’éxéculer  et  faire 
éxécuter  fidèlement  les  dits  statuts. 

(Conforme  à l’art.  51  de  1097.) 

47. 

Quiconque  de  concivibus  nostris  in  tempore  belli  vadit  in 
aliam  civitalem  cum  armissuis,  sine  licentia  rnagistri,  civium 
nostrorum  et  corisilii,  et  cum  aliis  civibus  exit  et  procedit, 
dabil  quinque  libras  cl  a jure  civitali  nostrc  separabitur. 

Traduction  française.  — Quicün(jue  de  nos  bourgeois  pas- 
sera en  teins  de  guerre  dans  une  autre  ville  avec  ses  armes, 
sans  la  permission  du  Maître  des  bourgeoiset  du  sénat,  et  ira 
en  guerre  avec  les  autres  citoyens  de  ladite  ville  payera  cin(| 
liv  res  d’amende  et  perdra  son  droit  de  bourgeoisie. 

(Conforme  à l’art.  52  de  1097.) 


48. 

Si  aliquis  lesionem  vel  oiïensarn  sibi  illalain  conquerendo 
inagistro  deponit,  et  propter  querimoniam  magistro  delatam 
fuerit  iierato  male  Iractatus,  ille  (]ui  fecerit  lemeritatem  dabit 
civitati  1res  emendaliones,  scilicet  XV  libras  propter  reno- 
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valam  indisciplioam,  et  quilibet  coadjulorum  suoruin  dabit 
quinque  libras. 

Traduction  française.  — Si  quelqu’un  a porté  plainte  au 
Maître  de  blessure  ou  d’insulte  à lui  faite,  et  qu’en  conse- 
({uence  de  celte  plainte  il  soit  maltraité  une  seconde  fois, 
l’agresseur  payera  à la  ville  une  triple  amende,  c’est-à-dire 
quinze  livres  pour  avoir  renouvelé  son  offense  et  chacun  de 
ceux  qui  lui  auront  prété  la  main  donneront  cinq  livres. 

(Conforme  à l’art.  53  de  1097.) 


49. 

Quandocumque  inter  concives  nostros  orta  fuerit  ira  et 
contentio  etMagister  cum  consulibus  ad  bonum  pacK«i  treugas 
servare  feceril,  quicumque  partium  contra  Magistrum  rebellis 
fuerit  et  treugas  servare  nolueril,  si  Consul  est  autScabinus,ab 
honore  sui  ofTicii  privelur  ; alia  vero  persona,  que  non  est 
Consul  aut  Scabinus,  dabit  quinque  libras  et  per  annum 
extra  civilatem  manebit. 

Traduction  française.  — Lorsqu’il  sera  arrivé  quelque  dis- 
pute ou  querelle  entre  les  bourgeois  et  (|ue,  pour  le  bien  de 
la  paix  et  du  bon  ordre,  le  Maître  et  les  Consuls  auront  inter- 
posé leur  autorité  et  défendu  toute  voie  de  fait  aux  parties  ; 
quiconque  refusera  de  se  soumettre  aux  ordres  du  Maître  et 
d’observer  la  trêve  imposée,  si  c’est  un  Conseiller  ou  un 
Cchevin,  Usera  privé  de  son  emploi,  et  si  c’est  un  particulier, 
il  payera  cinq  livres  et  sera  banni  de  la  ville  pour  un  an. 

(Conforme  à l’art.  54  de  1097.) 

50. 

Judicescivitatis  præsidere  debent  judicium  in  prima  pulsa- 
tione  prime  pulsati.  Vero  comparebunt  in  judicio,  quousquc 
secunda  campuna  primæ  pulsuta  fuerit  ad  lineni,  et  tune 
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recedent,  et  si  medio  tempore  pulsalor  non  venerit,  judici 
emendabit. 

Traduction  française.  — Les  jugos  de  la  ville  tiendront 
leur  tribunal  dès  le  jn  emier  coup  de  l’heure  de  prime  ; 
ceux  qui  y auront  été  assignés  auront  le  temps  de  se 
rendre  à l’audience  jusqu’à  la  fin  du  second  coup,  lequel 
tems  passé  ils  pourront  se  retirer.  Si  pendant  ce  tems 
l’assignant  ne  comparait  point,  le  juge  le  condamnera  par 
défaut. 

(Conforme  à l’art.  55  de  1097.) 

51. 

Panni  grisci  qui  non  sunt  in  latiludine  duarum  ulnarum 
et  quartali  unius  ulnæ  debent  comburi  ; et  si  intermixti  sunt 
crinibus  similiter  igné  comburantur  et  erga  hospites  non 
debent  emi  panni  qui  minoris  sunt  latitudinis  et  crinibus 
sunt  intermixti.  Si  autem  idem  panni  empli  et  recepti  fuerint, 
similiter  comburuntur. 

Traduction  française.  — Tous  les  draps  gris  qui  seront 
trouvés  n’avoir  pas  deux  aunes  et  un  quart  de  largeur  doivent 
être  brûlés.  S’ils  se  trouvent  mélés  de  crins,  ils  doivent  être 
également  jetés  au  feu.  Défense  d’acheter  auprès  des  étran- 
gers des  draps  qui  soient  dans  le  cas  de  l’ordonnance.  S’il 
viennent  à être  saisis,  ils  seront  paraillement  brûlés. 

(Conforme  à l’art.  56  de  1097.) 

% 

52. 

llæc  sunt  claustra  quæ  in  exilu  civilalis  ministrabunl  equos 
ad  plauslram  vexili.  Ebershcim,  Marpacb,  Morsmunlre, 
Nuwilre,  Swarzacb,  Gengenbacb,  Scbulere.  Minislrabil  autem 
preposilus  Sancli  Arbogasli  palafredum  unum,  quod  sculletus 
cuni  plaustro  equilabit.  Judei  facient  vexillum. 
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Traduction  française.  — Voici  les  monastères  qui  fourni- 
ront les  chevaux  au  chariot  qui  porte  le  grand  étendard  de  la 
ville,  lorsqti’il  sort  pour  une  expédition  : Ebersheim- 

munster,  Marbach,  Maurmoulier,  Neuwillers,  Schwartzach, 
Gengenbach  et  Schulteren.  Le  prévôt  du  monastère  deSainl- 
Arbogaste  fournira  un  palefroi,  qui  sera  monté  par  le 
Schulteiss  ou  prévôt  à la  suite  du  chariot.  Les  Juifs  sont 
chargés  de  faire  l’étendard. 

(Conforme  à l’art.  57  de  1097.) 
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V. 


Quatrième  code  qui  est  du  13*^  siècle. 

A la  tête  de  ce  code  sont  Ironscrits  les  anciens  statuts  des 
dixiéme  et  douzième  siècles  rapportés  cy  dessus  ; puis 
suivent  : * 

Statut» 

de  la  ville  de  Strasbourg.* 

In  nomine  domini  et  individuæ  trinitatis. 

Nolum  sit  omnibus  presens  scriplum  inspecluris,  quod 
lemporibus  venerabilis  Domini  Henrici  de  Slahelecke  episcopi 
argenlinensis  orlæ  fuerunt  tante  indiscipline  et  injurie  et  op- 
pressiones  mulierum  in  civitale  argentinensi,  quod  idem  Do- 
minus  episcopus  impulavil  consulibus  et  celeris  civibus  ma- 
joribus  excessus  suis  in  hoc  et  negligenciam  judicis.  Tandem 
consules  et  celeri  cives  meliores  et  sapienciores  cum  pre- 
diclo  domino  suo  episcopo,  canonicis  et  ministerialibus  in 
hoc  convenerunt,  quod  ipsi  de  communi  consensu  et  consilio 
hec  nova  instiluta  slatuerunt,  salvis  tamen  antiquis  judiciis 
statutis  in  omnibus,  ita  quod  Scultetus,  advocatus  et  consules 
in  prioribus  nichilominus  procédant,  prout  jura  et  consue- 
tudines  civitalis  in  libello  sunt  descripte. 

Version  aUemanâe.  — In  den  namen  dez  vaters,  des  sunes, 
und  dez  heilgen  geistes. 

Allen  die  sullent  wissen,  die  dise  geschrifi  ane  sehenl.daz 

* Referuntur  primo  statuta  decimi,  dein  duodeoiini  sæculi,  deniquo 
soquuntur  statuta  Civitatis  Argenlinensis. 

3 Mone  l’a  publié  en  1837,  d’après  la  copie  de  Grandidier.  Il  a été 
reproduit  dans  VUrkundenbuch,  1,  p.  4<S3'484. 
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in  bischoves  Heinrches  geziten  von  Slahelecko  also  grozze 
unzuht  und  unreclite  uf  erstunl,  so  an  dem  noizogen  der 
Wibe,  so  an  der  armen  bedruckene  in  disse  slat,  daz  ez  der- 
selbe  bischove  dem  raie  ez  vervveis,  und  och  den  anderen 
burgeren,  daz  si  alsus  sumil  waren  angerihte  suslicher  mis- 
selat.  Ze  jungert  der  rate,  und  die  burgere  die  beslen,  und 
die  wisisten  mit  diseme  sel  ben  herren  irin  bischove,  den 
lumherren,  die  dienes  liulen  kumenl  dez  uberein,  dazsie  mit 
gemeinem  rate  dise  nuwen  dinc  uf  salzten,  und  die  erslen 
rethen  und  gerihle,  die  suilenl  aile  sament  behalten  sin,  aizo 
daz  der  Schullheisse,  der  Voget  und  der  rat  dem  ersle  rehte, 
und  gewonheit  disse  Slete  niht  dester  minre  nach  sol  gan, 
als  an  disem  buchelin  besser  reifen  ist. 

Traduction  française,  — Notoire  soit  à tous  ceux  qui  ces 
présentes  verront,  que  du  tems  du  vénérable  seigneur  Henri 
de  Staleck  évêque  de  Strasbourg,  il  y avait  tant  de  désordres 
dans  cette  ville,  il  s’y  commettait  tant  d’injustice,  le  viol  était 
si  commun  et  l’oppression  des  pauvres  si  criante,  que  le 
même  seigneur  évêque  a cru  devoir  en  faire  des  reproches 
aux  Consuls  et  autres  principaux  bourgeois  ; il  leur  repré- 
senta leurs  excès  et  rejeta  tant  de  maux  sur  la  molesse  et 
négligence  du  sénat.  Ses  remontrances  ne  furent  pas  sans 
effet,  et  procurèrent  une  assemblée  des  consuls  et  des  bour- 
geois les  plus  notables  et  les  plus  sages  qui  convinrent  avec 
ledit  evêque,  leur  Seigneur,  ses  chanoines  et  ses  officiers  de 
faire  d’un  consentement  et  d’un  jugement  unanime,  les  nou- 
veaux statuts  suivants,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  cependant  déroger  aux  anciennes  lois  et  statuts, 
qui  au  contraire  demeureront  en  leur  entier  et  auxquels  le 
Schulteiss,  l’avoué  et  les  consuls  seront  toujours  obligés  de 
se  conformer  dans  leurs  jugements,  ainsi  que  les  droits  et 
coutumes  de  la  ville  sont  décrits  dans  le  code  qui  les  con- 
tient. 
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1. 

Stalutiim  est  itaque  quandocumque  aliqua  injuria,  vel 
indisciplina  fada  fuerit  in  civitalc,  quod  magister  civium  et 
consules  civilalis  infra  1res  dies  proximos  hoc  debenl  judi- 
care,  et  scundum  ciilpam  rei  emendare. 

Version  allemande.  — Ez  ist  alsus  zumerslen  gesdzet, 
swenne  ein  gewalt  oder  ein  unzuht  geschiht  in  disse  stal, 
daz  der  burgere  meisler,  und  der  rat  der  Slele  in  den 
nehsten  drien  tagen  daz  sol  riblen  und  besseren,  nach  den 
inissetat  dez  scbuldigen. 

Traduction  française.  — II  a donc  été  ordonné  que  le 
Maître  des  Bourgeois  et  les  consuls  seront  tenus  de  juger 
dans  le  terme  de  trois  jours  toute  violence,  injustice  ou 
désordre  qui  sera  commise  en  la  ville,  et  de  punir  les  cou- 
pables selon  l’exigence  des  cas  et  la  qualité  du  délit. 

2. 

Si  aulem  boc  delictum  ex  negligencia  Magistri  civium  non 
fuerit  judicatum,  Magister  in  hoc  convictus  exibit  civitatem 
et  manebit  ultra  miliare  unum  per  très  menses. 

Version  alletnande.  — Und  belibel  aber  dise  misetat  von 
dez  Meisters  versamnusse  ungeriht,  und  wirt  ez  dem  Meister 
angeronnen,  er  rumet  die  stal,  und  belicbct  da  uz  dric  ma- 
node  uber  ein  mile. 

Traduction  française.  — Si  le  délit  n’a  pas  été  jugé  dans 
l’espace  des  trois  jours,  et  si  le  Maître  est  convaincu  de  cette 
négligence,  il  sortira  de  la  ville  et  en  sera  banni  audelà 
d’un  mil  pendant  trois  mois. 

3. 

Si  autem  Magister  probare  poluerit,  quod  aliquis  de  con- 
sulibus  inobediens  siüi  fuerit  ad  judicium  promovendum, 
idem  Consul  simili  modo  exibit  civitatem  et  extra  manebit  per 
très  menses  ultra  miliare. 
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Version  allemande,  — Mac  aber  der  Meisler  bereden,  daz 
dckeinre  dez  rates  im  ungehorsam  werde  snslich  gerihte  zu 
luiide,  der  selbc  rat  rumel  och  die  slat  und  bôlibet  och  da 
uze  uber  ein  mile  drie  manod. 

Traduction  française.  — Mais  si  le  Maître  peut  prouver  que 
le  retard  du  jugement  procède  de  la  désobéissance  de  quel- 
qu’un des  consuls  aux  ordres  qu’il  lui  avait  donnés  de  faire 
justice,  celui-ci  sortira  pareillement  de  la  ville  et  sera  banni 
pendant  trois  mois  audelà  d’un  mil. 

4. 

Item  quicumque  ad  observandum  et  promovendum  hæc 
institutajurare  noluerit,  omniadampnaetgravamina,  que  post 
hæc  illala  sibi  fuerint,  nullo  modo  fiant  a civitate  sibi  emen- 
data  perjudicium.  Ipse  autem  pro  deliclis  suis  nihilominus 
punietur. 

Version  allemande.  — Aber  swer  niht  enwil  svveren  dise 
ralh  zuhaltenne,  zu  furdenne  allie  die  sebaden  das  ungemacli, 
daz  im  widervet  das  belibet  in  ailes  ungerihtet.  Doch  deste 
minre  niht  wii  t er  gebüzzet  ob  er  misetat. 

Traduction  française.  — S’il  se  trouvait  quelqu’un  qui  re- 
fusât de  jurer  d’observer  ces  réglemens,  il  ne  doit  pas  s’at- 
tendre que  la  ville  ou  le  Sénat  se  charge  de  le  venger  des  torts 
et  dommages  qu’on  pourra  lui  causer  ; mais  il  n’en  sera  pas 
moins  puni  et  soumis  à leur  jurisdiction  pour  les  fautes  qu’il 
pourra  lui  même  commettre. 


5. 

Item,  quicumque  virginem  vel  mulierem  violenter  oppres- 
seril,  statim  ipse  et  auxiliatores  sui,  si  non  deprehensi  fuerint, 
exibunt  civitatem  per  unummiliarc,  unumannum  nullatenus 
inlranles  civitatem,  quousque  lese  civitati  et  judicio  satis- 
fecerint. 
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Version  allemande.  — Swer  ein  mogel,  oder  ein  wip  ge- 
nolzogel,  er  und  sine  helfere  sulenl  zu  liani  die  sial  rumen, 
werdenl  sie  nihl  ergriiïen,  und  sulleni  iiber  ein  mile  von  der 
stal  ein  gantz  jar  sin,  und  sulleni  in  die  sial  nieman 
komen,  bis  dem  verserlen,  derslele,  und  dem  gerihle  gebes- 
serl  vvirl. 

Traduction  française.  — Quiconque  violera  une  fille  ou 
une  femme,  s’il  Irouve  le  moyen  de  s’échapper,  il  demeurera 
banni  lui  el  ses  complices  pour  un  an  à un  mille  de  la  ville 
el  il  ne  pourra  y rentrer  qu’après  avoir  satisfait  à la  personne 
lesée,  à la  ville  cl  au  sénal. 


6. 

Item,  quicumque  aliquem  armis  vulneraverit,  illi  et  adju- 
tores  sui  vitabunl  civilatem  per  unum  amnum  usque  ad  salis- 
factionem  lesi,  civilalis  etjudicii. 

Version  allemande.  — Swer  aber  den  anderen  mil  eine 
wafene  wundet,  er  und  sine  helfere  rumenldie  stal  ein  jar,  bis 
gebezzert  wirl  dem  rate,  der  Slete,  un  dem  verserten. 

Traduction  française.  — Quiconque  aura  blessé  un  autre 
avec  des  armes  sortira  aussi  de  la  ville  avec  ses  complices 
pour  un  an,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  une  salisfaclion  conve- 
nable au  blessé,  à la  ville  el  au  Sénat.* 

7. 

Si  autem  gladio  vel  cullello  aliquem  agitaverit,  el  ipsum 
non  vulneraverit,  vitabit  civilatem  per  mensem  unum  ultra 
miliare  usque  ad  condignam  salisfaclionem. 

Version  allemande.  — Und  jagel  er  aber  ieman  den  anderen 
mit  eine  Swerle,  oder  messere,  und  wundet  sin  nihl,  so  lou- 
mel  erdie  sial  ein  manod  uber  ein  mile  biz  daz  er  gebesserel. 

ï La  traduction  allemande  de  1270  ajoute  : Hsleht  er  in  aber  zetode, 
fl  oder  swie  er  in  erlôttet,  so  ist  er,  und  sini  Helfere  zwei  jar  von  der 
fl  Stat.  » 
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Traduction  française.  — Si  quelqu’un  a poursuvi  un  autre 
avec  une  épée  ou  un  couteau  à la  main  sans  cependant 
l’avoir  blessé,  il  se  retirera  pour  un  mois  à un  mille  de  la 
ville  jusqu’à  satisfaction  convenable.* 

8. 

Ilem,  quicumque  premeditalo  concilio  fuslibus  aliquem 
percusserit  aut  percuti  fecerit,  vilabit  civilatem  perannumad 
ementalionem  condignam.  Si  autem  non  premeditato  consilio 
aliquis  aliquem  depilaverit  vel  alapas  dederit,  vitabit  civita- 
tem  per  miliare  usque  ad  emendam  condignam. 

Version  allemande.  — Swer  aber  ieman  mit  gerateme  raie 
mit  stekken  sleht,  oder  tut  slagen,  der  rumet  die  siat  ein  jar, 
biz  daz  er  wol  gebessert;  ist  aber  daz  dekeinere  den  anderen 
umbe  dekteklich  rofel,  oder  im  einen  backen  slac  git,  der 
roumel  die  sial  einen  manod  uber  ein  mil  biz  er  wol  gebes- 
serl  bat. 

Traduction  française.  — Quiconque,  de  dessein  prémédité, 
aura  donné  ou  fait  donner  des  coups  de  bâton  à quelqu’un 
sera,  en  punition,  banni  de  la  ville  pour  un  an,  jusqu’à  ce 
qu’il  ail  donné  une  réparation  convenable.  Mais  si  c’est  par 
occasion  qu’il  en  ait  mallrailé  un  autre  cl  qu'il  ail  donné  des 
soufflets,  il  sera  seulement  banni  à un  mille  de  la  ville,  jus- 
qu’à ce  qu’il  sera  ordonné  d’une  juste  satisfaction. 

9. 

Item,  quicumque  pisces,  vasa  vel  ligna  alteri  acceperil  vio- 
lenter, manebil  extra  civilatem  per  mensem  unum  usque  ad 
conlignam  salisfaclionem. 

Version  allemande.  — Swer  aber  dcm  anderen  sin  viscbe, 

1 La  mémo  traduction  allemande  de  1270  ajoute:  «und  engit  niht 
« phennig,  doc  sol  er  den  clegereu  unclaghaft  machen,  und  mit  im 
uberein  «komen.u 
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sin  vaz,  oder  sin  hollz  freuelichen  niml,  der  sol  us  der  sial  sin 
einen  raanot  bis  daz  er  wol  gebezzerl. 

Traduction  française.  — Quiconque  aura  dérobé  à un  autre 
du  poisson,  quelques  vases  ou  du  bois  sera  banni  de  la 
ville  pour  un  mois  et  fera  une  satisfaction  convenable.* 

10. 

Item,  quicumque  aculura  cullellum  conlra  preceplum  por- 
tât, vitabil  civitalem  per  mensem.  Si  cullellum  absconditum 
habet,  reputabilur  pro  malefaclore  et  gravius  punielur. 

Version  allemande.  — Swer  och  ein  spitzmesser  treil,  so 
ez  verbolen  ist,  der  roumel  die  sial  ein  manol.  Und  Ireit  er 
ein  verborgen  messer,  man  sol  in  haben  für  einen  ubelleter, 
und  slel  grozz  gerihle  uber  in. 

Traduction  française.  — Quiconque,  au  mépris  de  l’ordon- 
nance, portera  un  coutelas  pointu  sortira  de  la  ville  pour  un 
mois;  s’il  porte  ledit  coutelas  caché,  il  sera  réputé  pour  un 
malfaiteur  et  puni  plus  grièvement. 

11. 

Quicumque  hospes  domus  debel  hospitem  extraneum  pré- 
munira, ita  quod  cultellos  suos  deponat  in  civitate.  Quod  si 
hospes  domus  in  hoc  se  neglexerit,  de  quolibet  cultello  hos- 
pitum  dabit  X solides. 

Vet'sion  allemande.  — Ein  iglich  wirt  der  sol  den  gast  fur 
warnen,  also  daz  er  sin  messer  hinlege  in  der  stal.  Und 
suraet  sich  der  wirt  dor  an,  von  jcglichem  messere  sines 
gastes  git  er  cehen  schilling. 

Traduction  française.  — 11  est  ordonné  à tout  bourgeois 
recevant  quelque  etranger  logeant  chez  lui  de  le  prévenir  de 
cette  ordonnance,  afin  qu’il  quitte  ses  coutelas  tant  qu’il  res- 

^ La  traduction  de  1270  ajoute  ; « und  ienen  sinen  Schaden  b abetut 
0 nath  gelimptie.  » 
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lera  en  ville  ; *i  faule  de  quoi  il  payera  dix  scellings  pour 
chaque  coutelas  dont  l’étranger  se  trouvera  porteur. 

12. 

Item,  quicumque  noctibus  cura  mitris  ferreis  vel  armis  sine 
lumine  repertus  fuerit,  manebit  extra  civitatem  per  mensem 
sine  illis  qui  judicio  præsident. 

Version  allemande,  — Swer  aber  nahtes  mit  keckenhuben 
(becken  huben),  oder  mit  anderen  wafene  ane  iieht  ergriffen 
wirt,  der  roumet  die  stat  ein  manot  an  die  die  des  gerihtes 
phlegent. 

Traduction  française,  — Quiconque  sera  trouvé  de  nuit 
dans  les  rues  sans  lumière  en  casque  de  fer  ou  portant  des 
armes,  sera  banni  de  la  ville  pour  un  mois,  à moins  qu’il  ne 
soit  du  nombre  de  ceux  qui  siègent  au  Sénat.  * 

13. 

Item,  in  quacumque  domo  post  sonitum  lercium  cam- 
panæ  lusores  reperti  fuerint,  hospes  domus  dabit  unam 
libram. 

Version  allemande,  — Swer  aber  funden  wirt  spilende  in 
einem  buse,  oder  in  einem  taverne  nach  des  dritten  Wahte- 
glocken,  der  wirt  git  ein  phunt. 

Traduction  française,  — S’il  se  trouve  queques  joueurs 
dans  les  maisons  ou  cabarets  après  le  ti  oisième  coup  de  la 
cloche  qui  sonne  la  retraite,  le  maît*e  de  ladite  maison  sera 
condamné  à une  amende  d’une  livre. 

14. 

Item,  quicumque  civium  non  venerit  ad  judicium,  post- 
quam  tercia  vice  vocatus  fuerit,  advocalus  et  scultetus  debenl 
eum  cogéré  ad  persolvendum  debitum. 

^ Jean  evêcpie  de  Sirasboury  défendit  la  même  chose  en  1314  à son 
clergé:  «ist  och  das  kein  pfalfe  in  der  slalt  zu  Slrasbnrg,  oder  in  der 
« vorstat  bi  nachf  treit  kein  lang  messer,  beckenhuben  etc.  •) 
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Version  allemande.  — Swelre  aber  unserc  burgere  zu  ge- 
rihte  niht  enkumet,  so  in  drie  slunl  wirl  fur  geloten,  der 
voget  un  der  schullbeisse  sullenl  in  Iwingcn  daz  er  gelt  die 
schulde. 

Traduction  française.  — Tout  bourgeois  qui  ne  comparaîtra 
pas  en  justice  après  avoir  clé  cité  par  trois  diverses  fois, 
sera  condamné  par  l’avoue  et  le  schulllieiss  à payer  sa  dette. 

15. 

Quod  si  illis  et  judicio  fuerit  inobediens,  magisler  civium 
et  consules  cogent  eum  ad  satisfaclionem,  et  propter  inobe- 
dientiam  et  temeritatem  suarn  manebit  extra  civitalem  persex 
Ëbdomadas  usque  ad  satisfaclionem  condignam. 

Version  allemande.  — Ünd  isl  aber  der  ungehorsam  dem 
gerihle,  der  Burgermeister  und  der  rat  Iwingen  in  zu  bes- 
serne,  und  urab  sin  ungehorsam,  und  den  frevel  so  roumet  er 
die  stat  sehs  wochen  biz  er  wol  gebessert. 

Traduction  française.  — Si  ledit  bourgeois  refuse  de  leur 
obéir  et  de  leur  souscrire  à jugement,  le  Maître  et  les  Consuls 
l’obligeront  à donner  satisfaction  ; et  à cause  de  sadésobéis- 
sance  et  de  sa  rébellion,  il  sera  banni  de  la  ville  |>endanl  six 
semaines  jusqu’à  entière  satisfaction. 

16. 

Item,  si  honeslus  homo  homini  nequam  qui  male,  superbe 
et  turpiter  ei  responderit  alapam  dabit,  proinde  non  est 
pœna  staluta  vcl  omenda. 

Ve^'sion  allemande.  — Isl  aber  daz  ein  ersam  man  einem 
schalke  einem  bosewihte  der  im  ubele  hovertiklichen,  und 
leslerlichent  anlwortet,  einen  backenslal*  (beckeline)  git,  dar 
umbe  so  stat  dekeine  besserung  noch  geribte. 

1 La  traduction  do  1270  ajoute:  « er  sol  ez  aber  bezwogeii,  daz  cz 
«der  boswihlQ  an  in  braht  hab  mit  Worlen.» 
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Traduction  française.  — Si  un  honnête  homme  vient  à 
donner  un  soufflet  à un  drôle  qui  lui  aurait  répondu  mécha- 
menl,  insolemment  et  imperlinemment,  la  loi  n’établit  aucune 
peine  ou  amende  pour  cela. 


17, 

Item^  quia  domini  et  provinciales  nosiri  malam  et  injus- 
tam  habent  consuetudinem  in  hoc  quod  pro  culpa  alicujus 
concivis  nosiri  alios  concives  noslros  inculpabiles  gravare  et 
offendere  presumunl;  ideoque  de  consensu  civilalis  nostræ 
stalutum  est,  si  aliquis  dominus,  vel  provincialis  noster  ali- 
quem  concivium  noslrorum  indebile  gravare  prœsumpserit, 
si  lœsus  non  potesl  in  illo  vindictum  sumere,  in  consan- 
guiniis  suis  propinquis,  si  polueril  dampnum  suum  recupe- 
rabit  infra  et  extra  civitatem,  querimonia  tamen  prius  cori* 
siliariis  deposita. 

Version  allemande.  — Aber  wan  unser  lantherren  ein 
bôse,  und  ein  unreht  gewonheit  haut  daran,  daz  si  umbe 
die  schulde  elliches  unseres  burgeres  andere  unsere  burgere 
die  unschuldic  sint  sich  annemenl  zu  beswerne,  und  an  zu 
grifene  ; darumb  isl  ufgeseizel,  mil  gemeinem  raledirrc  slete, 
isl  daz  dekein  herre,  oder  Lantman  dekeinem  unseren  bur- 
geren  unbillichen  angriffel,  und  im  verserel  ; mac  er  sich 
nich  gerechen,  an  dem  relit  schuldigen,  wirt  im  sin  stat  er 
erkobet  sinen  schaden,  an  sinem  magen  den  nehslen  inne- 
wendic  und  uzwendic  der  stat,  doch  sol  er  die  klage  zum 
erslen  für  den  rat  han  braht. 

Traduction  française.  — Comme  les  Seigneurs  et  autres 
particuliers  de  la  province  ont  pris  la  mauvaise  et  injuste 
coutume,  lorsqu’ils  ont  été  offensés  par  quelqu’un  de  notre 
ville,  de  s’en  venger  sur  nos  concitoyens,  quelque  innocents 
qu’ils  soient,  du  tort  qu’on  leur  a fait;  il  a été  résolu,  du  con- 
sentement unanime  de  toute  notre  ville  cl  arreté,  que  si  le 
cas  arrive  encore,  et  ([u’uucun  seigneur  ou  particulier  de  la 
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province  s’avise  de  molesler  à tort  aucun  de  nos  bourgeois, 
il  sera  libre  et  permis  audit  notre  bourgeois  d’user  de  re- 
présailles et  de  s’en  prendre  aux  plus  proches  parens  de 
l’agresseur,  s’il  ne  peut  agir  contre  lui  même,  et  de  le  forcer 
partout,  dehors  comme  dans  la  ville,  à réparer  le  dommage 
qu’il  a souffert,  pourvu  néantmoins  qu’il  ail  eu  soin  de  porter 
auparavant  sa  plainte  au  Sénat. 

Note,  Ce  statut  est  une  confirmation  ou  explication  et  aug- 
mentation du  22»  article  des  statuts  du  second  code. 

18. 

Quandocunque  consoles  de  consensu  civitalis  aliqua  insti- 
luta  fecerint,  de  annona  inlerdicenda,  de  vino,  de  cultellis  vel 
de  quocumque  raandalo  publico  pro  honore  et  ulililale  civi- 
lalis  fecerint,  quicumque  hoemandalum  violare  presumpseril, 
consoles  facient  cum  infra  triduum  exire  civitalem  ultra 
miliare  per  mensem  unum  manere  et  nullo  modo  civitatem 
sine  emenda  sibi  injuncta  inlrare. 

Version  alleinande.  — Swenne  der  rat  mil  der  sielle  wille 
ellewaz  ufgeselzet  bal,  als  korn  verbielen,  und  vin,  und  mes- 
sere,  und  sumilich  andere  dink  das  offene,  und  das  gemeine 
gebol  gel  umb  der  slele  er  und  nulz,  swer  daz  gebot  bricliet, 
der  rat  heizzel  in  inwendik  dreie  lagen  die  sial  rumen,  und 
uswcndic  der  slat  ubrer  cin  mile,  cinem  manod  beliben,  und 
dekeine  in  die  slat  erloben  ze  komenne  ane  besserung,  die 
im  da  wirl  ufgeselzet. 

Traduction  française.  — Toutes  les  fois  que  les  consuls 
rendront  quehju’ordonnance  autorisée  du  consentement  de 
la  ville,  comme  pour  défendre  les  monopoles  sur  les  grains, 
pour  ce  qui  concerne  le  vin,  sur  le  port  d’armes  ou  sur  toute 
autre  matière  qui  intéresse  l’honneur  et  l’avantage  de  la 
ville;  s’il  se  trouve  quelqu’un  assez  hardi  pour  ne  pas  s’y 
conformer,  lesdits  consuls  le  feront  sortir,  dans  l’espace  de 
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trois  jours,  de  la  ville  et  le  banniront,  au  delà  d’un  mil,  pour 
un  mois.  Il  ne  lui  sera  aucunement  libre  d’y  rentrer  (ju’il 
n’ait  payé  l’amende  qui  lui  sera  imposée. 

19. 

Si  aulem  sine  licencia  magislri  et  consiliariorum  infra 
miliare  vel  in  civitalem  venerit,  exibil  iterato  usque  ad  miliare, 
et  manebit  foris  duplici  tempore,  quo  prius  sibi  injunctum 
fuerit,  ita  quod  duplici  pœna  puniatur  tam  vir  quam  fœ- 
mina. 

Verstott  allemande.  — Ist  aber  daz  er  an  dez  Meisters,  und 
des  rates  urlob  innewendic  einre  mile,  oder  in  die  slat  komet, 
so  rumeter  anderwarbe  ube^  ein  mile,  und  belibet  uz  zwir 
also  lange  als  ersten  ; also  daz  er  zwivallige  besserung  lu,  ez 
si  wip  oder  man. 

Traduction  française.  — Que  s’il  osait  se  rapprocher  ou 
même  entrer  en  ville  avant  la  fin  de  son  ban  sans  une  permis- 
sion expresse  du  Maître  et  des  conseillers,  il  en  sortira  pour 
une  seconde  fois  pour  le  double  du  temps  auquel  il  avait 
d’abord  été  condamné,  de  façon  qu’il  soit  doublement 
puni  : et  cet  ordre  concerne  les  hommes  ainsi  que  les  femmes. 

20. 

Item,  (juicumque  civium  noslrorum  habet  in  civilate  vel 
extra  civitatem  aliqua  bona  immobilia  cum  aliquo  communia 
et  indivisa,  potest  parlem  suam  indivisam  in  eisdem  bonis  in 
dotem  conferrc  cui  volueril,  et  non  oporlet  ut  mulier  super 
dûtem  suam  extra  civitatem  ducatur,  non  obstantc,  si  prius 
negleclum  fuerit,  quia  preterilum  vel  fulurum  ratum  per- 
rnanebit,  et  sic  mulier  è converso  viro  facere  potest. 

Version  allemande.  — Swere  unsere  burgere  hat  in  der 
slat  oder  user  der  stat  ligende  gut  gemeine  und  ungeleilet, 
er  maht  sinen  teil  das  ungeleill  au  dieseme  selben  guten 
geben  2u  wideme  sinen  wibe,  noch  enlul  nihl  not,  daz  man 
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dise  vrowe  use  der  slat  fure  uf  den  wideme,  und  ensol  niht 
schadcn,  ist  er  vorversuraet  vande  ez  si  vor  oder  nach  ge- 
schehen  so  belibel  cz  stete,  da  wider  mat  ein  wip  inin  man 
daz  sclbe  tun. 

Traduction  française,  — Quiconque  de  nos  bourgeois  pos- 
sède en  commun  et  par  indivis  quelques  biens  immeubles, 
soit  dehors  soit  dans  la  ville,  peut  céder  en  dot  sa  part  égale- 
ment indivise  à qui  il  voudra,  et  il  n’est  pas  nécessaire  de 
conduire  la  femme  à ces  mémos  biens  pour  l’en  mettre  en 
possession,  et  cette  possession  ne  doit  rencontrer  aucun  ob- 
stacle quand  même  cela  aurait  été  négligé.  Celte  cérémonie 
faite  ou  à faire  ne  rend  pas  la  dotation  plus  ou  moins  valable. 
La  femme  peut  en  agir  de  même  à l’égard  de  son  mari. 

21. 

Stalutum  est  etiam  de  commun!  consilio  consiliariorum  et 
scabinorum  quicumque  concivium  noslrorum  tam  vir  quam 
fœmina  aliquibus  libcris  suis  de  bonis  suis  providit,  et  forte 
celeris  liberis  suis  nihil  dédit  (|uod  quandocumque  voluerit 
tam  in  sanitale  corporis  quam  in  lecto  egritudinis,  potest,  illis 
liberis,  quibus  nicliil  dederit,  dare  quandocunqiie  voluerit, 
sine  contradiclione,  ita  tamen  quod  liberis  sint  ex  paire  et 
maire  uterini  ; illis  vero  quos  postea  habueril  simililer  dare 
potest  quod  non  est  occupalum. 

Version  allemande.  — Ez  ist  och  ufgcsetzet  von  gemoinem 
rate  des  rates,  und  der  schefîcle  swelcli  unsere  burgere,  ez  si 
wip  oder  man,'etlichen  sinren  kinden  sines  gutes  gil,  und 
lihte  den  anderen  sinen  kinden  niht  engit,  noch  gegeben  liai, 
swenne  er  si  gesunl  oder  siecli  so  er  wil  er  mac  wol  geben 
den  kinden,  den  er  vor  niht  het  gegeben  in  der  mazze 
als  er  vor  ersten  bal  geben  an  widerrede,  alsus  daz  din  kinl 
von  einem  valer  und  einem  muter  sint  geborn.  gewinnel  er 
aber  ander  kint,  den  math  er  ouch  wol  leilen  sines  gutes  daz 
unbekumbt  ist. 
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Traduction  française,  — Finalement  il  a été  aussi  arreté 
du  commun  consentement  des  Conseilliers  et  des  Echevins  que 
quiconque  de  nos  citoyens,  homme  ou  femme,  dans  le  par- 
tage qu’il  fera  de  ses  biens,  n’aura  peut-être  rien  donné  à 
quelques  uns  de  ses  enfants,  il  pourra,  quand  il  voudra,  soit 
en  état  de  santé,  soit  en  état  de  maladie  avantager  lesdits 
enfants  autant  qu’il  le  jugera  à propos  sans  que  qui  que  ce 
soit  puisse  y contredire,  pourvu  toute  fois  que  lesdits  enfants 
soient  du  même  père  et  de  la  même  mère.  Il  lui  sera  égale- 
ment libre  de  donner  ce  dont  il  n’aura  pas  encore  disposé  à 
ceux  qu’il  pourra  avoir  par  la  suite. 
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VI. 

11  est  encore  resté  entre  nos  mains  la  copie  d’un  titre  qui 
traite  des  droits  de  la  ville  de  Strasbourg  et  dont  le  texte  a 
été  publié  par  divers  diplomatistes  ainsi  que  par  Schilter 
dans  la  chronique  de  Kœnigshoven,  observât.  12,  p.  729  et 
Wencker,  de  Ussburgeris,  p.  23.  Grandidier,  lui-même,  Ta 
utilisé,  par  analyse,  pages  29  et  30  du  tome  4 des  œuvres 
historiques  inédites.  11  peut  donc  paraître  ultra-superflu,  pour 
ne  pas  dire  abusif,  de  le  réimprimer  ici  ; et  pourtant  nous 
n’hésitons  pas  à encourir  ce  reproche. 

Cette  charte  est  la  conséquence  de  la  victoire  remportée, 
le  12  mars  1262  à Oberhausbergen,  par  la  ville  de  Stras- 
bourg et  ses  alliés  contre  l’évêque  Gauthier  de  Géroldseck  et  ses 
alliés,  à l’occasion  dedroits  et  usages  dont  la  villejouissait  depuis 
longtemps  et  que  le  nouvel  évêque  lui  disputait.  On  sait  qu’à 
cette  occasion  Rodolphe  de  Habsbourg  prit  fait  et  cause  pour 
la  ville  contre  l’évêque  dont  il  avait  à se  venger,  que  Colmar 
fut  livré  au  même  parti  par  Jean  Rœsselmann  qui,  lui  aussi, 
avait  à se  venger  des  épiscopaux  colmariensct  que  Mulhouse 
se  détacha  également  de  la  cause  de  l’évêque  en  ouvrant  ses 
portes  à Habsbourg;  on  sait  enfin  que  l’évêque  Gauthier 
mourut  l’année  après  sa  défaite,  le  14  février  1263,  et  que 
son  cousin,  Henri  de  Grand-Géroldseck,  grand-chantre  de  la 
cathédrale,  fut  élu  évêque,  le  11  mars  suivant,  par  l'unani- 
mité  des  chanoines.  Or  Henri  de  Grand-Géroldscck,  ou 
Géroldseck  des  Vosges,  n’avait  pas  donné  sa  voix  à Gauthier 
de  Géroldseck,  de  la  Souabe,  lors  de  .«on  élection  à l’évêché 
de  Strasbourg  et  il  désapprouvait  son  attitude  et  ses  agisse- 
ments vis-à-vis  de  la  ville  épiscopale  ; aussi,  dès  qu’il  fut  élu 
évêque,  en  remplacement  de  Gauthier,  il  s’empressa  d’ac- 
corder à celle-ci  les  concessions  que  Gauthier  lui  avait 
refusées. 
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Grandidier  paraît  avoir  attaché  tout  d'abord  une  grande 
importance  historique  à cette  charte  de  l’évêque  Henri,  cor 
il  l’a  traduite  en  français  avec  autant  de  soin  qu’il  en  a 
donné  à la  traduction  des  codes  municipaux  qui  précèdent. 
Nous  disons  traduction,  bien  que  souvent,  et  ici  surtout,  on 
devrait  dire  interprétation  du  texte  en  demeurant  toujours, 
il  est  vrai,  dans  le  sens  des  formules  habituelles,  mais  impar- 
faitement exprimées  dans  l’allemand  barbare  du  XIII®  siècle. 
La  traduction  seule  justifierait,  au  besoin,  la  réimpression 
de  ladite  charte  si,  au  cas  particulier,  noire  but  n’était  de 
restituer  à qui  il  appartient  l’honneur  de  défrichements 
diplomatiques  laborieux  et  dont'  notre  littérature  alsacienne 
continue  à bénéficier. 


GHARTA 

Concordiœ  inter  Henricnm  episcopus  Argentinensis 
et  ipsius  civitatem  anni  1263. 

(21  aprilis.) 


Wir  Heinrich  von  Gots  gnaden  der  Erwehlte  von  Stras- 
burg,  die  Capitel  von  dem  tume,  von  S‘  Thomane,  und  von 
Pelre  in  der  Stadt  Strasburg,  tunt  kunt  allen  die  diesen 
brief  gesehent  und  gehôrent  lesen,  dass  wir  vùr  uns  und 
aile  unser  pfafheit  ümbe  die  mishell,  die  zwischent  uns  was 
und  der  Stadt  zu  Strasburc,  also  sint  ùbereinkommen,  das 
wir  in  das  vrkunnent  und  verjehent,  das  siediese  Recht  und 
(liese  Gewohnheil,  die  hienach  an  diesem  Bricve  geschrieben 
stal,  herhant  bracht,  und  mit  dem  eide  behebt  hant. 

Traduction  française.  Nous  Henri  par  la  grâce  de  Dieu, 
Évêque  élu  de  Strasbourg,  les  chapitres  de  l’église  cathédrale. 
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(le  St  Thomas  et  de  St  Pierre  dans  la  ville  de  Strasbourg, 
savoir  faisons  à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
ou  entendront  lire,  que  Nous,  pour  nous  et  pour  tout  notre 
clergé,  pour  finir  toutes  les  dissensions  qui  ont  pu  s’élever 
cy  devant  entre  nous  et  la  ville  de  Strasbourg,  sommes  ainsi 
convenus  des  droits  et  usages  cydessous  mentionnés,  et  les 
avons  confirmés  par  serment. 


I. 

Swenne  eins  Rates  jar  uskumet,  das  der  selbe  Rat  einen 
andern  kiesen  sot,  und  meister  die  in  redite  kument,  und  so 
die  gekiesent,  so  sulent  sie  vur  einen  hern,  einen  Bischuiï, 
komen  der  Rat  und  die  Meistere,  di  sie  denne  gekosenl 
liant,  die  sulent  vor  dem  hern  Rischoffe  schweren,  sin  ere, 
und  unsere  Stelte  ere,  und  recht  gericht  ze  haltene. 

Traduction  française.  Le  Magistrat  sera  changé  tous  les 
ans,  et  les  anciens  sénateurs  faisant  place  aux  nouveaux,  les 
conduiront  devant  le  Seigneur-Évêque.  Ils  lui  prêteront 
serment  de  défendre  les  droits  et  l’honneur  du  Seigneur- 
Évêque  et  ceux  de  la  ville  et  de  rendre  bonne  justice  à qui 
il  appartiendra. 

II. 

So  ist  ôch  ir  recht,  und  gewonheit  ; Schwenne  so  in  ein 
nuve  herre  wirt  zu  eime  Rischoffe,  das  er  das  Schultheisen 
ambacht  lihen  sol  einie  gotshuss  dienstmann,  oder  eime 
Rürger  schwem  er  will,  vergeben  oder  ümbe  gut  zu  des 
Rischoffes  lebene,  oder  des,  der  da  Schultheise  wirt,  und 
sol  in  der  Schultheise  zween  Richter  geben  die  Rürger  sint, 
und  sulent  die  so  erber  sin,  das  ein  jeglich  Rürger  vur  in 
müge  mit  eren  zu  gerichte  gan,  und  och  so  sicher  sin,  das 
mennelich  sines  gutes  an  in  warlen  mag,  und  sulent  die  sin 
unter  den  Schultheisen  aile  diewie  dass  ein  Rischof  lebei 
oder  der  Schultheise. 
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Traduction  française.  A chaque  mutation  d’évéque,  le 
nouveau  seigneur  a le  droit  de  nommer  de  nouveau  à l’office 
du  Schulteiss  ou  prévôt  de  la  ville,  et  il  lui  est  libre  de  le 
choisir  parmi  les  sujets  de  son  église  ou  parmi  les  bourgeois 
de  la  ville.  Il  nommera  pareillement  les  deux  juges  assesseurs 
du  Schulteiss,  qui  seront  pris  dans  le  nombre  des  bourgeois, 
et  les  plus  honnêtes  que  faire  se  pourra,  afin  qu’ils  puissent 
mériter  la  confiance  publique;  et  ces  deux  assesseurs  reste- 
ront dans  leur  place  jusqu’à  la  mort  de  l’évêque  ou  du 
Schulteiss. 

lll. 

So  istauch  ir  recht,  und  irgewonheil,  das  in  swer  Bischoff 
ist,  einen  Burg-graven  sol  geben,  swenn  des  Burgraven  am- 
bacht  lidig  wirt,  umb  sol  der  Burgrawe  sin  ein  gotshuss 
dienstmann  der  Burgrawe  sol  in  ôch  geben  von  jeglicheme 
antwercke  kann  der  er  pfliget  einen  meister,  der  das  ant- 
werck  kann,  der  en  sol  ôch  nit  anders  ihun  und  richtend  nü, 
wcnn  das  das  antwerck  angat. 

Diss  sint  aber  die  antwerck:  Rintsuter  und  Kurdewenner, 
Zimberlûte,  Kueffer,  Oleylüte,  Schwerlfeger,  Mûlner,  Schmidt, 
Schiller  und  Salteler. 

Traduction  française.  L’évêque  a encore  le  droit  de  nom- 
mer le  Burgrave  de  la  ville  lors  de  la  vacance  du  burgravial, 
et  ce  Burgrave  sera  choisi  dans  le  nombre  des  officiers  de 
son  église.  L’emploi  de  cet  officier  sera  toujours,  selon  l’an- 
cien usage,  pour  veiller  particulièrement  sur  les  corps  de 
métier  dont  l’inspection  seule  lui  appartient.  Ledit  Burgrave 
aura  aussi  le  droit  de  commettre  en  son  nom  dans  chaque 
maîtrise  un  maître  qui  connaîtra  uniquement  des  objets  rela- 
tifs à son  métier.  Les  métiers  qui  font  corps  des  tribus  sont 
ceux  des  : 

Corroyeurs,  des  charpentiers,  des  tonneliers,  des  fourbis - 
seurs,  des  meuniers,  des  maréchaux,  des  peintres  et  des 
selliers. 
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IV. 

So  ist  aber  ir  recht  un  gewohnheit,  das  man  in  geben  soll 
einen  zolner  der  Burger  si,  und  soll  der  so  gewis  sin,  das 
(lie  man,  Ichens  an  ime  warlen  mügent,  un  (“)cb  die  Burgere 
ires  rcchts  an  ime  sicher  sint. 

Traduction  française.  C’esl  encore  à Tcvêque  à nommer 
le  directeur  de  la  Douane,  qu’il  choisira  entre  les  bourgeois, 
afin  qu’il  soit  plus  en  état  de  conserver  les  intérêts  publics. 

V. 

So  soll  mann  in  einen  husgenossen  zu  eime  Munlzemeisler 
geben,  der  si  ersam  und  so  gewiss  si,  das  das  Landl  und  die 
Sladl  an  im  sicher  sint,  und  obe  dehein  breste  were  an  im, 
das  mann  den  von  ime  gebessern  môge. 

Traduction  française.  Il  choisira  encore  le  directeur  de  la 
Monnaie  dans  le  nombre  des  associés  monnayeurs,  dits  Jiaus- 
genosseuy  afin  que  le  peuple  de  la  province  et  de  la  ville  soit 
moins  porté  à soupçonner  de  la  fraude  ou  de  l’injustice  dans 
l’exercice  de  cet  office. 


VI. 

Sie  sullen  ôch  ir  allmenden  besetzen,  und  entsetzen  ane 
menliches  wiederrede  nach  ihren  willen. 

Traduction  française.  Les  pâturages  communaux  ou  alniend 
appartiendront  aux  bourgeois,  et  personne,  sous,  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ne  pourra  les  empêcher  de  jouir  de  ces 
droits  et  de  celui  d’y  conduire  leurs  troupeaux. 

VII. 

So  günnen  wir  im  och  wol  der  freyheite  und  der  recht,  die 
im  Rcyser  und  Kcinige  gegehen  liant,  un  darzu  bebeste  be- 
steliget  hant. 
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Traduction  française.  Nous  accordons  à la  ville  tous  les 
privilèges  et  droits  qui  lui  ont  été  accordés  par  les  empe- 
reurs et  les  rois  et  confirmés  par  les  papes. 

VIII. 

So  ist  och  ir  recht  und  gewohnheil,  swenne  ihre  Stadt 
nol  und  Kumber  angat,  dass  sieeynung  und  andere  salzunge, 
limbe  ire  slele  not,  niachen  mûgent  ane  menliche  widerrede. 

Traduction  française.  Elle  sera  pareillement  maîtresse  de 
faire  et  publier  tels  réglements  et  statuts  qu’elle  jugera  néces- 
saires pour  son  bien  et  ses  besoins. 

IX. 

So  ist  ôch  ir  recht  swanne  der  slette  oder  dôrffer  deheins, 
die  das  bistum  anhôrent,  an  einer  urteil  zweifelnl,  das  sie 
das  urteil  fùr  sie  ziehendi,  und  sletle  habent^  also  die 
burgere  von  Strasburg  sprechent. 

Traduction  française.  Les  villes  et  villages  de  la  dépen- 
dance de  Strasbourg  ne  reconnaîtront  d’aulres  juges  que 
ceux-là  mêmes  qui  rendent  la  justice  dans  la  ville. 

X. 

So  ist  ocb  ir  recht,  das,  das  der  Rat  und  der  meister  vron- 
altar  lihen  sulent,  swenne  er  lidig  wûrt. 

Traduction  française.  Le  magistrat  a le  droit  de  nommer 
le  bénéfice  du  fron-altar,  c’est-à-dire  le  chapelain  destiné  à 
desservir  l’autel  privilégié  qui  lui  est  affecté  dans  la  cathé- 
drale et  qui,  par  concession  des  papes,  ne  pouvait  être 
interdit. 

XL 

Der  spital  sol  och  in  irre  gewalt  sin,  und  soll  der  meister 
und  der  Ratpfleger  darûber  geben. 
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Traduction  française.  C’est  à la  ville  d’ordonner  ce  qui 
concerne  l’hôpilal  et  au  magistrat  d’en  nommer  les  admi- 
nistrateurs. 

XII. 

Anderc  recht  un  gewonheit,  die  sie  unde  ire  vordern,  nutz 
lier  lient  bracht,  die  hie  nit  geschrieben  slant,  die  sulen  in 
ôch  lassen:  aile  die  vorgeschriebene  recht  und  gewonheit 
wollen  wir  in  stele  haben. 

Traduction  française.  Du  reste,  nous  confirmons  tous  les 
droits  et  autres  coutumes  qui  ne  sont  pas  spécifiés  ici,  et 
nous  promettons  que  tout  sera  exécuté  ainsi  que  ci-dessus. 
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VII. 

Le  cahier  renfermant  les  nomenclatures  qui  vont  suivre 
contient  en  outre  : 1®  Une  liste  rudimentaire  de  prévôts  de  Sa- 
verne  et  2®  un  catalogue  d’évêques  de  Bâle.  Nous  nous  abste- 
nons de  reproduire  ces  notes  parce  qu’elles  sont  vigoureuse- 
ment bétonnées  par  la  main  de  Grandidier,  procédant  géné- 
ralement de  celte  façon  à l’encontre  des  pages,  ou  fractions 
de  pages  auxquelles  il  avait  pris  tout  ce  qu’elles  pouvaient 
lui  fournir  pour  la  rédaction.  Il  n’y  a d’ailleurs,  dans  les 
quatre  pages  rayées,  rien  qui  ne  se  trouve  ailleurs  ; si  ce  n’est 
toutefois  certains  détails  et  certaine  précision  que  Grandidier 
apportait  dans  ses  notes  et  que  l’on  ne  rencontre  pas  toujours 
chez  les  contemporains.  Ainsi,  en  comparant  son  catalogue 
des  évêques  de  Bâle  avec  celui  de  Trouillat,  qui  fait  loi  au- 
jourd’hui dans  notre  monde  littéraire,  on  se  surprend,  par- 
fois, à préférer  les  notes  de  Grandidier  à telle  ou  telle  notice 
de  Trouillat.  Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’ébaucher  un  tra- 
vail de  comparaison  qui  nous  conduirait  trop  loin.  Notre  but 
est  plus  modeste  : il  consiste  à faire  remarquer,  sans  excès 
d’affection,  que  de  simples  notes  inscrites  sur  les  tablettes  de 
notre  auteur  méritent  d’être  conservées.  En  parcourant  les 
suivantes  concernant  Etlenheimunster,  Honau,  Rhinau  et 
Saint-Pierrc-le-vieux  de  Strasbourg,  le  lecteur  aura  perçu 
une  idée  générale  des  faits  qui  rendent  ces  maisons  religieuses 
historiquement  solidaires  les  unes  des  autres. 

A.  Abbés  d’Ettenheimunster. 

1.  Ilildolphey  en  734  et  763. 

2.  Luüholdj  ou  Lithold. 

3.  Regimld, 

4.  Uto>ij  Abbé  et  évêque  vers  830. 

5.  Wolffhardy  en  925  et  926. 
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*6.  Eberhard,  j 

*7.  Herman  I.  f à la  fin  du  dixième  siècle,  ou  au  com- 
♦8.  Adalheron  / mencemenl  de  l’onzième. 

*9.  Adelberi  j 

1Ü.  Brunon,  tiré  de  l’Abbaye  d’Hirsauge  vers  la  fin  de 
l’onzième  siècle. 

*11.  Conrad  7,  en  1093  f vers  1116. 

*12.  Conrad  11,  en  1121. 

13.  Wernlœr,  postulé  en  112.'”)  <le  l’Abbaye  de  Saint- 
Biaise  f 1141. 

*14.  Frédéric,  postulé  de  la  même  Abbaye  | 1147. 

*15.  Henri  1,  en  1186. 

16.  Burchard,  f 1211. 

17.  Godefroi,  en  1211. 

*18.  Henri  11,  en  1225. 

19.  Herman  11  de  Burne  -J*  13  mai  129.5, 

20.  Nicolas  1 Fulrkess,  -j*  vers  1325. 

21.  Hesson  1 de  Berglin,  élu  en  1326  f vers  1.367. 

22.  Nicx)las  II  Fulhess,  7 vers  1382. 

23.  Jacques  d'EshaeJi,  massacré  en  1396. 

*24.  Laurent  1,  f 1405. 

25.  André  Kranich,  -j- 1438. 

26.  André  d' Uchtersheitn,  né  à Strasbourg,  7 1411. 

27.  Henri  111  BHjf,  -J-  le  10  février  1470. 

28.  Hesson  11  de  Diersberg,  f le  4 juillet  1500. 

29.  Laurent  11  Fffinger,  élu  sur  la  fin  de  1500,  le 
21  juin  1544. 

30.  Quirin  Webei-,  f le  7 décembre  1558. 

*31.  Jean  Volmar,  obligé  de  se  démettre  en  1560  et  meurt 
le  12  février  1568. 

32.  Balthasar  Imihev,  prieur  de  Gengenbacb,  postulé  abbé 
d’Eltenheimunster  le  25  novembre  1560,  f le  14  janvier 
1.582. 
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33.  Laurent  111  GtUjahr^  abbé  d’Alloriï  est  postulé  abbé 
d’Euenheimunster  le  6 mars  158'2,  f à .Molsheim  le  29  mai 
1592,  enterré  à Allorlî. 

*34-.  Jean^Caspar  Lrunner,  qui  avait  été  élu  Abbé  de 
Schwarlzach  en  1567,  et  qui  avait  été  déposé  le  8 juillet  1588, 
à cause  de  son  penchant  pour  le  lulhérianisme,  est  intrus 
Abbé  dans  les  Abbayes  d’Allorf  et  de  Gengenbach  le  29  dé- 
cembre 1593,  par  la  faveur  de  Jean -Georges  de  Brandebourg, 
évêque  luthérien  de  Strasbourg.  Mais  les  religieux  d’Eiten- 
heimunsler  ne  voulurent  pas  le  reconnaître,  et  se  retirèrent 
dans  le  village  de  Riegel,  situé  dans  le  diocèse  de  Constance. 
Jean-Caspar  étant  mort  en  1599,  les  religieux  s’assemblèrent, 
le  6 mai  1600,  dans  ledit  village  de  Riegel,  où  ils  élurent,  du 
contensemenl  du  Cardinal  Charles-de-Lorraine,  évêque  de 
Strasbourg: 

Severin  Wagen,  f le  27  avril  1605. 

*36.  Christophe  1 Ernest  de  Thengeny  élu  le  l®""  mai  1605, 
t le  29  mai  1608. 

*37.  Christophe  11  Ueuhlery  postulé  de  TAbbaye  de  Schut- 
teren  le  14  septembre  1608,  f le  31  octobre  1623. 

*38.  Caspar  Geiger,  né  d’Engen  en  Souabe,  élu  le  12  no- 
vembre 1623,  t le  23  août  1634. 

*39.  Flacide  Voiler  fut  élu  Abbé  le  13  novembre  1634  à 
Selestadl  où  les  moines  furent  obligés  de  se  retirer  à cause 
des  violences  de  Streiff  de  Lœwenstein,  général  des  Suédois, 
t dans  le  monastère  de  Saint-Gai,  le  13  février  1646. 

*40.  Amand  Rüelhmüller,  élu  Abbé  le  17  novembre  1646, 
dans  l’Abbaye  de  Saini-Gal  où  les  religieux  d'Ettenheimunster 
s’étaient  réfugiés.  11  abdique  le  15  janvier  1652  et  meurt  le 
25  février  1670. 

*41 . Arhogastc  Arnuldt,  nommé  administrateur  jusqu’en 
juin  1653. 

42.  François  Herteustein y élu  le  18  juin  1653,  f le  1**^  no- 
vembre 1686. 


414  REVUE  d’alsace 

4S,  Maur,  Geigevy  élu  le  15  novembre  1686,  f le  8 juil- 
let 1704. 

44.  Faul  Vogler,  élu  le  11  août  1704,  f le  2!  février 
1710. 

*45.  Jean^Baptiste  Ecky  élu  le  3 mars  1710,  f à Vienne  en 
Autriche  le  24  avril  1740. 

*46.  Augustin  Bornhluèth,  élu  le  17  mai  1740.  11  abdique 
en  1774,  le  14  novembre. 

*47.  Landeîin  Fluen,  élu  le  16  novembre  1774. 

B.  Abbés  de  Honau. 

Saint” Benoit,  premier  abbé  et  corévéque  en  723. 

Saitit  Tuhan  ou  Duban,  second  abbé  et  corévéque  en  748, 
749  et  760. 

Thoinas,  troisième  abbé. 

Etienne,  quatrième  abbé  en  770. 

Saint  BeatuSf  cinquième  abbé  et  corévéque  en  776,  778, 
782  et  810. 

Saint  Egidany  sixième  abbé. 

C.  Prévôts  de  Honau. 

Brunon,  en  1104.  Devient  évêque  de  Strasbourg  en 
1123. 

Addbcrt  en  1160. 

Vlnc  de  Sigenowc,  f 14  janvier. 

Bertholde  I d'Ochsenstein,  doyen  de  la  cathédrale  de  Stras- 
bourg en  1209.  Vivait  encore  en  1237,  f 27  avril. 

Bertholde  11  d'Ochsenstein,  doyen  de  la  caihédrale  de 
Strasbourg  en  1244  et  1261. 

Bertholde  111  d'Oclsenstein,  custos  de  la  cathédrale  en 
1264. 

Henri,  en  1260,  1279  et  1284.  f le  15  février. 

Honau  est  transféré  à Bhinau  en  1291. 
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D.  Prévôts  de  Rheinau. 

Uenrij  dernier  prévôt  de  Honau  et  premier  de  Rheinau  en 
1291  et  1292. 

Gébeharde  de  Fribourg^  prévôt  de  la  cathédrale  de  Stras- 
bourg, élait  prévôt  de  Rheinau  es  années  1308  et  1327.  il 
mourut  le  31  mars  1337. 

Jean,  en  1340  et  1348. 

Hugues  de  Muîlenheim,  en  1354  et  1378.  f le  2 octobre. 

Gauthier  de  Muîlenheim,  en  1383  et  1391. 

Ehcinau  est  transféré  à Strasbourg  dans  l’église  de  Sainl- 
Pierre-le- Vieux  en  1398. 

E.  Prévôts  de  Saint-Pierre -le -Vieux. 

Pierre  d'Epfich,  dernier  prévôt  de  Rheinau  et  premier  pré- 
vôt de  Saint' Pierre-le-Vieux  en  1398.  f en  1400,  E.  P.  V.  le 
3 mai. 

Georges  de  Zom,  en  1 41 8. 

Henri  Masshoim,  f 27  août. 

Nicolas  de  Muîlenheim,  f 28  octobre. 

Pierre  11  de  Epfich,  en  1437  et  1447. 

Eberharde  de  Pfajfenlapp,  en  1448. 

Pierre  de  Zom,  en  1418,  f le  H décembre  1482. 

Thomas  Wolff,  dit  le  vieux  d’Eckbolshcim,  en  1484,  f le 
10  août  1511.  E.  P.  V. 

Jerome  Petschalin,  élu  le  20  décembre  1511,  f le  23  sep- 
tembre 1542. 

Jean  Wolff,  nommé  en  1542  par  le  cardinal  Moron,  légat 
du  Saint-Siège  ; mais  sa  nomination  n’eut  pas  lieu. 

Jean  Braun,  élu  le  25  septembre  1542,  f le  l®*"  février 
1.502. 

Jean  Heslcr,  élu  le  26  février  1562,  f 1568. 

Jodoque  Printxing,  élu  en  1568,  f 1569. 
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Paul  Grave f f 1571 . 

Jean  Velphius,  évêque  de  Tripoli  et  suffragant  de  révêché 
de  Strasbourg,  est  nommé  par  le  Pape  Pie  IV,  en  1571.  Mais 
celte  nomination  n’eut  pas  lieu. 

Mathieu  Gering,  élu  le  22  octobre  1571,  f le  10  août 
1613. 

Exuiérance  LanghanSj  élu  et  conûrmé  le  17  septembre 
1613,  t le  17  février  1624. 

Adam  Petz^  évêque  de  Tripoli  et  suffragant  de  l’évêché  de 
Strasbourg,  élu  le  14  mars  1624,  f le  25  novembre  1626. 

Martin  Merckely  élu  le  2 janvier  1627,  f le  3 janvier  1661. 

François  SchlitziveCy  élu  coadjuteur  le  3 avril  1658,  f 
15  mai  1671. 

Constantin  Heldt,  élu  le  25  mai  1671.  Se  démet  en  1683. 

Le  pape  nomma  le  sieur  jRa«c7^  et  le  chapitre  élut  l’abbé 
le  Laboureur.  Le  Hoi  de  P^ance  confirma  l’élection  du  dernier. 

Nicolas  le  Lahoureur,  élu  le  2 juin  1683,  mort  le  25  juin 
1741,  ayant  permuté  avec  son  frère  le  29  mai  1731. 

Jean  le  Laboureur  y devint  prévôt  en  1731,  t le  19  no- 
vembre 1739. 

Jeau'Charles  de  Boisgautiery  élu  le  29  décembre  1739, 
mort  le  31  mars  1742. 

Nicolas-Pagen  de  Montmort,  élu  le  17  mai  1742,  f le 
9 mars  1770. 


Guillaume  Eléonore  Mackau  d' Hiitighcimy  élu  le  IX  avril 
1770,  mort  le  29  septembre  1774. 

Jean- François- Joseph  Huffely  élu  le  22  novembre  1774. 


F.  Doyens  de  Honau. 

Sigefroiy  en  1180. 

Bodoîphe,  en  1259  et  1202. 

Conrady  en  1281. 
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G.  Doyens  de  Rheinau. 

Herman,  dernier  doyen  de  Honau,  et  premier  doyen  de 
Hheinau  en  1291. 

YsenJiarde,  en  1308. 

Frédéric,  en  1345  et  1354. 

Albert  de  Ilurnheira,  en  1357. 

Henri  de  Molsheim,  en  1383. 

Frédéric,  en  1398  eiHart?)ian  de  Wûüelsheim,  vice-doyen. 

H.  Doyens  de  Saint-Pierre-le-Vieux. 

Henri  Schaffner,  dernier  doyen  de  Rheinau  et  premier  de 
Saint'Pierre-le*Vieux  en  1398  et  1402. 

Nicolas  Jiyner,  en  1407. 

Jean  Kugman,  en  1408. 

Jean  de  Bottenbourg,  doyen.  Il  fut  tué  dans  l’église  la  veille 
de  Noël  1412,  pendant  qu’on  chantait  matines,  par  un  cha- 
noine nommé  Nicolas  Bock. 

Jean  Iselin,  en  1415,  f le  12  août  1435. 

Jean  Reiffsteer,  f le  20  septembre  1447.  K.  P.  V. 

Nicolas  DUrrüger,  en  1447  et  1450,  f 1455. 

Nicolas  Jieiner,  en  1456,  f 1492. 

Louis  d' Odratzheim,  en  1493,  f 1500. 

Jean  Wolff,  frère  du  prévôt  en  1501,  f à Rome  en  1509. 
Nicolas  Bctschelin,  fie  2 novembre  1510. 

Jean  Wetzel  de  Marsilli,  en  1511  et  1533,  f en  1534. 
Martzolffe  FesZcr,  vice-doyen  en  1523. 

W olf gangue  J eueh,  en  1538,  f1561. 

Mathieu  Gci'ing,  en  1571  devient  prévôt. 

Paid  Gartner,  f 1573. 

Michel  Reinlin^  élu  le  15  décembre  1573,  f 1008. 

Exuperc  Langhans,  en  1611  ; devient  prévôt  en  1613.  Il 
était  vice-doyen  en  1607. 
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Martin  Met'ckel  était  doyen  en  1614,  mort  le  17  juin  1638. 
Gabriel  Rang,  sulîragant  de  l’évêché  de  Strasbourg  et 
évêque  de  Tripoli  en  1646  et  1654,  fie  10  janvier  1691. 
Lambert  de  Lœr,  en  1684;  résigne  en  1686  à M.  Merlin. 
Edmond  Merlin,  oblienl  le  doyenné,  par  bulle,  en  1686. 
Vivait  encore  en  1713. 

Jean-Charles  de  Boisgauiier,  doyen,  devient  prévôt  en  1739. 
Jean-Louis  Dutruc,  f le  21  juin  1742. 

Georges‘Louis  Gciger,  élu  Ij  28  juin  1742,  f 1765. 
Lierre-Joseph  de  Martigny,  élu  le  15  janvier  1766. 

I.  Abbesses  d’Alspach. 

1.  — - barbe  de  Kirchen. 

2.  — Dorothée  de  Lutishoiïen. 

3.  — barbe  de  Reichenstein. 

4.  — Susanne  Erler. 

5.  — Régulé  Volff. 

6.  — Angèle  Weber. 

7.  — Catherine  Linharl. 

8.  — Anne  de  Lutishoffen,  t 1459. 

9.  — Marguerite  Glender,  f 1496. 

10.  — Dorothée  Nellen,  f 1500. 

11.  — Catherine  Wolfehr,  abdique  en  1502. 

12.  — Catherine  de  Reichenstein,  f 1506. 

13.  — Catherine  Wolfher,  élue  de  nouveau,  f 151 1. 

14.  — Cécile  Ulrich,  f 1534. 

15.  — Appolonie  Ochsensenger,  f 1543. 

16.  — Claire  A ht,  f 1553. 

17.  — Anne  buhler,  f 1555. 

18.  — Anne  Sager,  dernière  abbesse  des  Clarisies  de  Bâle, 
chassée  de  Bâle  par  l’autorité  du  Magistral.  Elle  vint  se  ré- 
fugier, avec  cinq  de  scs  religieuses,  à Alspach,  où  elle  est 
élue  abbesse  en  1555.  f 1559. 
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19..—  Catherine  Pfenning,  f 1610. 

20.  — Magdelène  Wilhelm,  1611. 

21.  — Françoise  Gerlanner,  élue  et  déposée  en  161 1. 

22.  — Ursule  Rinck  de  Baldenstein,  f 1614. 

2tl.  — Séraphine  Hog,  f 1652. 

2i.  — Kuphrasie  Eschbach,  f 1662. 

25.  — Colette  Haus,  abdique  en  1668. 

26.  — Eléonore-Vicloire  Barther,  abdique  en  1680. 

27.  — Marie-Magdelene  Schad  de  Soleure,  cède  en  1692. 

28.  — Marie-Pacifique  Lânder,  de  Vieux-Brisach.  Abdique 
en  (IGJ^oyjilW. 

29.  — Marie-Justine  Vogel,  de  Masevaux,  f eu  1728. 

80.  — Claire-Françoise  Ilold,  de  Neuf-Brisacb,  élue  en 
1729,  morte  en  1782. 


FÉLIX-HENRI-JOSEPH  CHAUFFOUR 

dit  le  Syndic. 


Territoire,  limites,  revenus,  droits, 
impositions,  charges,  matricule  de  la  ville  de  Colmar 

avant  la  Révolution. 

Diètes  auxquelles  cette  ville  a envoyé  des  députés. 

{Suite  ‘) 


Cet  état,  ayant  été  formé  sur  des  déclarations  d’anciens  et 
de  nouveaux  fermiers,  est  au  plus  modique  puisque  depuis 
sa  formation  meme  la  ferme  a été  poussée  par  les  anciens 
fermiers  à 98000  livres,  somme  a laquelle  ils  n’auroient  pu 
la  porter,  si  son  produit,  année  commune,  n’etoit  que  de 
91500  livres. 

Le  commun  des  revenus  de  la  ville  est  affermé  par  Mes- 
sieurs les  intendants  depuis  1682,  et  les  receveurs  de  la  ville 
perçoivent  tant  le  canon  que  les  revenus  des  réserves,  qui 
sont  restées  en  l’administration  en  partie  du  Magistrat.  I.e 
receveur  rend  ses  comptes  de  rentrée  et  de  dépense  a l’in- 
tendant, et  le  Magistrat  n’y  a d’autre  part  que  de  les  examiner 
avant  qu’ils  soient  envoiés  a l’intendant,  de  faire  des  obser- 
vations, si  il  en  a à faire  et  de  les  certifier  conformes  aux 
pièces  justificatives,  qui  sont  à l’appui  des  articles  de  recette 
et  de  dépense. 

Tant  que  la  ville  a été  imperialle,  le  Magistrat,  les  Con- 
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seillers  de  ville,  préposés  et  chefs  de  tribus,  ont  eus  la  libre 
administration  des  revenus  patrimoniaux  de  la  ville,  et  c’est 
sous  cette  administration  que,  sans  contracter  de  dettes,  la 
ville  a bâtie  sa  grande  eglise,  clocher,  nef,  de  fond  en  comble 
dans  le  treizième  et  quatorzième  siècle  ; qu’elle  a contribuée 
au  chœur  dans  le  quinzième;  qu’elle  s’est  fortifiée  dans  le 
treizième  et  dans  le  seizième  à ses  dépends,  et  procuré  une 
artillerie  nombreuse;  qu’elle  a acquis  le  ban  et  le  village  de 
Teinheim;  son  hôpital  bourgeois;  la  seigneurie  de  Croix; 
le  prieuré  de  Pierre,  depuis  changé  contre  la  seigneurie 
de  Hohenlandsberg  et  qu’elle  a maintenue  sa  liberté  contre 
les  eveques  de  Strasbourg,  les  archiducs  d’Autriche,  les 
ducs  de  VVirlcmberg  et  les  comtes  de  Ribeaupierre,  ses  voi- 
sins pui5sants,  et  qui,  plus  d’une  fois,  ont  voullu  la  subju- 
guer.  Ses  droits  consistent  dans  les  suivants,  qui  entrent  en 
tout  et  en  partie  dans  la  ferme  : 


1.  Gewerlf. 

Le  Gewerff  est  proprement  le  droit  de  collecter  ou  d’im- 
poser jus  collectandi,  qui  compele  aux  Etats  d’Empire  sur 
leurs  sujets  et  territoires,  pour  y lever  les  sommes  neces- 
saires au  maintien  de  la  chose  publique  en  general,  et  de 
celle  de  chaque  État  particulier.  Ce  droit  est  mixte;  en 
partie  réel  sur  les  biens  du  territoire,  en  partie  personnel 
sur  les  facultés  et  l’industrie  des  bourgeois  et  habitants 
de  Colmar.  On  a,  sur  chaque  tribu,  un  rolle  general  des 
maisons  de  la  ville,  avec  la  taxe  du  Geiveiif  de  chacune;  à la 
suitte  il  y a une  division  de  touts  les  cantons  du  ban  en  terres 
labourables,  jardins,  vignes,  prêts  (prés),  en  bons,  médiocres 
et  mauvais  ; les  bois,  les  rentes  en  grains,  vins,  avec  la  taxe 
de  chaque  espece  au  Gewerff. Toiüs  les  ans,  apres  la  quinzaine 
de  Noël,  quand  touts  les  habitants  sont  logés,  on  dresse  un 
registre,  contenant  toutes  les  maisons  de  la  ville  et  les 
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boDrgeois  ou  bourgeoises  qui  y habitent,  et  chaque  con- 
seiller de  ville  préposé  de  tribu  reçoit,  dans  le  meme  temps, 
les  déclarations  de  touts  ses  tribunairs,  des  biens  qu’ils  pos- 
sèdent dans  la  vülc  et  banlieue  et  dans  les  bans  etrangers. 
On  fixe  la  cotte  du  d’un  chacun  sur  le  pied  du  taux 

des  biens  de  la  ville  et  banlieue  et,  pour  les  biens  hors  du 
ban,  on  les  impose  a moitié  de  ce  qu’ils  payeroient,  si  ils 
etoient  situés  dans  le  ban.  On  n’impose  pas  dans  ce  registre 
les  manants,  ny  autres  habitants  de  la  ville  que  les  bourgeois, 
à l’exception  des  maisons  auxquelles  on  inscrit  leur  taxe; 
aux  bourgeois  on  ajoutte  à la  partie  réelle  de  leur  Gewerff, 
un  tiers  en  sus  pour  leur  industrie;  aux  veuves  et  mineurs 
et  conseillers  de  ville,  préposés  de  tribus,  on  ne  met  point 
de  tiers  en  sus,  ny  aux  emploiés  de  la  ville. 

Les  manants  payent  d’ailleurs  au  fermier  des  revenus  pa- 
trimoniaux. Ce  jet  du  Geicet-ff  egalement  pour  la  répar- 
tition des  deniers  royaux  sinon  que,  sur  la  taxe  des  maisons, 
on  la  diminue  d’un  tiers  dans  l’imposition  royalle,  sans  quoi 
la  taxe  des  maisons  iroit  trop  loing.  On  n’y  comprend  point 
les  biens  situés  hors  la  banlieue,  ny  le  tiers  en  sus  des 
biens-fonds,  sans  quoi  les  propriétaires  de  fonds  de  terres 
payeroient  seuls  tout  l’impôt. 

Le  Gewerff  simple  sur  les  bourgeois  est  du  produit  d’entre 
0 a 7000  livres  ou  7 a 8000  livres;  cy-devant  il  etoit  perçu 
par  le  fermier  des  revenus  patrimoniaux,  qui  etoit  tenu  de 
remettre  a- la  caisse  de  la  ville,  ce  qu’il  louchoil  au  delà  de 
6000  livres;  tout  comme  la  ville  etqit  obligée  de  lui  bonifier, 
ce  que  le  Gewerff  rapporloil  en  moins  que  les  6000  livres. 
On  lui  remeltoil  a cet  effet,  touts  les  ans,  une  copie  du  re- 
gistre du  Gewerff,  dont  il  payuil  cinq  Crones  oü  13  livres, 
6 sols,  8 deniers  au  sindic;  le  fermier  gardoil  l’excedant  des 
6000  livres,  jusqu’à  la  fin  de  son  bail  et,  quand  il  s’agissoil 
de  les  remettre  à la  caisse  de  la  ville,  il  falloil  toujours  avoir 
un  procès  avec  les  fermiers;  c’est  ce  qui  a déterminé  le  Ma- 
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gistrat,  en  1780,  de  faire  nommer  un  receveur  particulier  du 
Gewerffy  chargé  de  remettre  touls  les  ans  les  6000  livres  au 
fermier  et  l’excedant  a la  caisse  de  la  ville.  Le  .s*"  Birckel 
André  a été  chargé  de  cette  recette  et,  on  y a trouvé  tant  de 
désordre,  que  cet  objet  exigeroil  aujourd’hui  un  reglement 
nouveau,  chacun  se  dispensant  de  payer.  Les  Stetimaistres, 
Sindic,  le  Baumeister^  .Mrs  les  présidents,  conseillers,  gens 
du  Roi,  n’y  ont  jamais  étés  compris;  les  autres  gens  du  Palais 
y ont  étés  compris  pour  leurs  maisons,  mais  n'ont  point 
payés.  La  noblesse  y a autrefois  été  sujette,  ainsy  que  les 
ecclesiastiqs.  V.  Reglement  de  1598,  serin.  l£,  Lad  21 , titre  C ; 
soumission  des  Auguslins,  de  1537,  serin.  D,  Lad.  b,  n®11; 
convention  avec  l’abbaye  d’Etival  de  1461,  serin.  9,  Lad  39, 
n®  I ; titre  de  Charles  IV  de  1376,  qui  autorise  le  Magistrat 
d’imposer  la  bourgeoisie,  comme  il  le  jugera  convenable  au 
bien  delà  ville,  serin.  D,  Lad  24,  n®2ÜL 

Aujourd’hui,  ny  noble,  ny  ecclesiastiq,  les  conseillers  de 
ville  meme,  ne  payent  plus  le  droit.  11  seroit  juste  ou  de 
l’abolir  tout  a fait  ou  d’y  faire  contribuer  indistinctement 
touts  les  habitants,  pour  les  biens  qu’ils  possèdent  dans  le 
territoire;  ce  seroit  ce  dernier  parti  qui  seroit  dans  la  réalité 
le  plus  avantageux  a la  bourgeoisie,  parce  que  l’extinction 
priveroit  la  ville  d’un  revenu  necessaire. 

2-3.  Sel. 

Le  droit  de  sel  competoit  a la  ville  lors  de  sa  reunion  a la 
couronne;  il  est  libre  au  fermier,  de  se  pourvoire  ou  bon 
lui  semblera,  pourvu  qu’il  soit  de  bonne  qualité;  il  s’en 
fournit  actuellement  a la  saline  de  Dieuze;  il  est  obligé  de  le 
vendre  a la  douane,  en  gros,  à raison  de  12  livres  10  sols  le 

^ Le  syndic  renvoie  ici  aux  archives  de  la  ville  de  Colmar  cl  désigne, 
par  leurs  marques,  les  boites  dans  iesqueiles  les  documents  sont  con- 
servés. 
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quintal;  en  detail  à 2 sols  8 deniers  la  livre,  ou  4 livres, 
46  sols  le  boisseau,  au  choix  des  habitants,  sans  pouvoir  le 
vendre  a moindre  prix,  ny  en  faire  aucun  versement.  Il  sera 
tenu,  a l’expiration  de  son  bail,  de  laisser  la  quantité  de 
400  quintaux  dans  les  magasins,  dont  lui  sera  tenu  compte 
au  prix  qu’il  l’aura  achetté,  pour  servir  d’aprovisionement  au 
fermier  successeur;  il  fournira  pareillement  le  sel  a l’hôpital 
au  prix  coulant,  sinon  le  receveur  [est]  autorisé  a s’en  pro- 
curer d’ailleur,  mais  sans  pouvoir  en  distribuer  en  ville.  Le 
fermier  est  tenu  d’en  fournir  au  commandant,  major,  prêteur 
royal,  chacun  des  sleltmaislres,  au  sindic  et  grelïier  de  la 
ville,  deux  quintaux  à chacun;  aux  6 conseillers  assesseurs, 
aux  deux  médecins  jurés,  chacun  un  quintal;  aux  capucins, 
quatre  quintaux;  aux  forestiers,  un  quintal;  et,  au  cas  que 
les  besoings  des  susnommés,  excepté  les  capucins  et  les  fo- 
restiers, excédent  les  deux  quintaux,  le  fermier  leurs  fournira 
le  surplus,  au  prix  de  la  saline.  En  1788,  il  est  survenu  trois 
changements  dans  ce  commerce  : avant  cette  année,  le  sel 
se  livroit  a la  saline  de  Dieuze  sur  le  pied  de  108  livres  au 
quintal,  sçavoir,  4 p.  100  pour  le  dechel  du  transport  et  4 p. 
100  pour  le  quintal;  le  1"  de  ces  objets  a été  retranché  le 
l'r  janvier  1788;  le  second  le  1®*^  avril.  Le  fermier  payoit  au 
s'  Hirn,  fournisseur  de  Villé,  9 livres  5 sols  par  quintal  ; 
ainsi  le  fermier  de  Colmar  avoit  3 livres  5 sols  de  bénéfice, 
par  quintal,  et  Hirn,  qui  ne  payoit  le  quintal  qu’à  G livres 
15  sols,  avoit  un  bénéfice. 

Le  Muid  de  sel  est  du  poid  de  800  livres,  auxquels  on  en 
ajoulloit  cy  devant  32  livres,  pour  dechet  de  voilures  su- 
primés.  Le  muid  se  payoit  a la  saline  55  livres  1 sol,  ce  qui 
va  a a peu  prés  7 livres,  par  quintal;  on  menace  a la  saline, 
en  1789,  d’une  augmentation  de  8 livres  par  muid  ou  une 
livre  par  quintal.  Ce  droit  de  fi  anc  salé  de  la  ville,  doit  faire 
un  objet  de  7 a 8000  livres  de  bénéfice  au  moins,  pour  la 
ville;  et  la  bourgeoisie  a son  sel  à 2 sols,  8 deniers  la  livre 
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OU  à 12  livres,  10  sous  au  quinlal,  ou  a 4 livres,  16  sols  le 
boisseau  ; au  lieu  qu’en  France,  le  sel  coulle  14  sols  la  livre 
au  peuple,  et  il  n’est  pas  libre  a chacun  d’en  prendre  telle 
quantité  qu’il  veut  ou  de  s’en  passer;  il  faut  qu’il  en  prenne 
la  quantité  à laquelle  il  est  imposé.  On  le  prétend  actuelle- 
ment fixé  par  l’Assemblée  nationalle  a 6 sols,  par  livre. 
Dans  les  pays  de  grande  et  petite  gabelle  c’est  à 30  livres  le 
quinlal.  Il  seroit  fâcheux  pour  le  peuple  d’Alsace,  qu’il  perdit 
son  droit  de  franc-salé;  il  payeroit  son  sel  au  triple  de  ce 
qu’il  l’a  payé  jusqu’à  présent  : premier  mal  qui  resulteroit  de 
la  renonciation  indéfinie  aux  prétendus  privilèges;  car  on 
donne  aujourd’hui  le  nom  de  privilège  à la  liberté  naturelle 
ou  à toutles  les  exemptions  conformes  à la  liberté  naturelle. 


4.  Haussgeld  et  Thorauss. 

Droit  de  Haussgeld  et  de  T/iorauss,  se  leve  sur  les  mar- 
chands, tant  domiciliés  qu’etrangers,  suivant  le  tarif;  à la 
reserve  des  marchandises  qu’on  déchargé  dans  la  ville  et 
territoire  sur  la  riviere  d’ill,  pour  etre  transportés  ailleurs, 
pour  lesquelles  marchandises  il  n’est  payé  que  1 sol  4 deniers 
par  quinlal  y compris  les  péages,  pour  faciliter  le  commerce; 
excepté  aussi  les  marchandises  aparlenantes  en  propre  aux 
habitants  de  Roufiach  et  Turckheim,  lorsqu’ils  les  feront 
descendre  ou  remonter  sur  l’Ill,  sans  les  décharger  a la 
douane  de  celle  ville,  pour  lesquelles  ils  ne  payent  que  le 
pontenage,  suivant  le  tarif,  en  raporlant  des  certificats  en 
bonne  forme  des  Magistrats  des  dittes  villes,  comme  quoi 
lesditles  marchandises  leur  aparliennent  en  propre  bien  ; 
entendu,  qu'à  l’egard  des  marchandises  non  propres  qu’ils 
feront  passer  en  cette  ville,  ils  payeront  les  droits  ordinairs. 
Ce  privilège  est  réciproque  et  ne  concerne  que  les  bour- 
geois des  villes  respectives  et  non  les  baillages  ou  dépen- 
dances. 
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5.  Conduitte  de  marchandises. 

Droit  de  conduittey  se  paye  des  marchandises  déchargées 
a la  douane  ou  au  port,  à raison  d’un  sol  quatre  deniers  par 
quintal,  lorsqu’elles  n’y  restent  que  six  semaines;  si  elles  y 
restent  plus  longtemps  sur  la  permission  du  Magistrat,  elles 
payent  un  sol,  quatre  deniers  par  quintal,  par  semaine;  le 
fermier,  rnoiennant  cela,  est  responsable  et  tenu  d’avoir  un 
registre,  contenant  l’entrée  et  la  sortie.  Le  fermier  ne  pourra 
faire  aucun  trafic  de  beurre,  fromages  et  autres  denrées, 
que  les  etrangers  aportent  a la  douane  pour  y être  vendues, 
a peine  de  30  livres  d’amande  et  de-confiscation;  mais  il  en 
fera  publier  la  vente  en  la  ville  par  les  crieurs  ordinairs;  ne 
pourra  pareillement  vendre  dans  la  douane  du  vin,  de  l’eau 
de  vie,  ny  autres  liqueurs. 


6.  Pfundzoll  sur  les  marchandises. 

I.e  Pfundzoll  J a raison  d’un  Creutzer  par  florin  ou  quatre 
deniei’S  par  livre  du  prix  des  marchandises  que  les  etrangers 
vendent  ou  acheltenl  en  cette  ville,  à l’exception  des  villes  et 
lieux  qui  en  sont  exempts,  suivant  un  ancien  reglement  et 
tarif,  dont  il  est  remis  un  état  à l’adjudicatair;  a la  reserve 
aussi  des  marchandises,  dont  le  prix  est  au  dessous  d’un 
florin,  et  de  celles  dont  on  ne  fait  point  de  ti’afic.  Les 
marques  de  la  douane  apellées  Freyzeichen^  n’auront  pas 
lieu  a l’egard  des  marchandises  achettées  au  dessus  d'un 
florin;  eiant  à observer  que  les  juifs,  qui  viennent  vendre 
des  marchandises  en  detail  dans  la  ville,  sont  obligés, 
avant  de  les  exposer  en  vente,  d’en  faire  leur  déclara- 
tion a la  douane,  pour  éviter  la  fraude  du  droit  de  Pfund- 
zoU. 
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7.  Mûhlzoil. 

Mühledll  est  d’un  sol  quatre  deniers  par  sac  de  grains, 
que  les  bourgeois  et  habitants  font  moudre  dans  les  moulins 
de  la  ville  el  son  territoire,  à la  reserve  des  priviligiés  scavoir  : 
l’abbé  de  Pairis  qui  en  est  exempt  en  vertu  de  traitté,  les 
chanoines  du  chapitre  de  Martin,  parce  qu’ils  desservent 
la  cure,  et  les  ministres  de  la  Confession  d’Augsbourg.  L’ad- 
judicatair  ne  peut  exiger  le  droit  ny  de  l’hôpital,  ny  des 
Unlerlinden,  parce  qu’ils  le  contestent;  sauf  au  Magistrat  à 
le  percevoir,  apres  la  decision  le  cas  échéant.  A l’égard  des 
autres  monastères,  le  droit  est  d’un  sol  par  sac. 

8.  Droit  de  mouture. 

Les  étrangers  qui  font  moudre  leur  grain  en  ville  payent 
un  sol,  quatre  deniers  par  sac,  pour  moulure  et  un  sol, 
4 deniers  par  sac,  pour  sortie.  Ceux  qui  font  moudre  hors  la 
ville  ne  payent  que  un  sol  4 deniers. 

9.  Des  boulangers. 

Les  boulangers  payent  2 sols  8 deniers  par  sac. 


10.  Droit  sur  les  farines. 

Les  farines  qui  se  vendent  en  ville  payent  5 sols  par  sac. 

11.  Droit  sur  la  vente  des  grains. 

Le  bourgeois  et  habitant  qui  vend  du  grain,  soit  à la  halle, 
soit  aux  greniers,  paye  8 sols  par  sac,  y compris  le  salaire 
des  porteurs  de  sacs.  Celui  qui  vend  sur  le  grenier  est  obligé 
d’en  faire  sa  déclaration  à la  douane.  I.e  fermier  est  obligé 
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d’entretenir  six  porteurs  de  sacs,  qui  les  placent  sous  les 
halles,  dans  les  places  ordinaires  marquées  pour  chaque 
village. 

12.  Droit  sur  la  sortie  des  grains. 

Les  etrangers  qui  sortent  des  grains  de  la  ville,  payent 
8 deniers  par  sac,  à l’exception  des  habitants  de  Munster, 
Turckeim  et  Kaysersberg,  qui  ne  payent,  en  tout,  que 
10  sols  2/8  par  sac  de  grain  qu’ils  achettent;  a l’exception 
aussi  des  grains  qui  apartiennent  aux  bourgeois,  et  qu’ils 
font  sortir,  sans  en  faire  commerce. 

I.e  fermier  est  chargé  de  se  servir  les  jours  de  marché  de 
quatre  mesureurs  jurés  de  grains,  qu'il  payera  a raison  de 
18  sols,  4 deniers  chacun;  au  moyen  de  quoi,  ils  seront 
tenus  de  veiller  h ce  qu’il  ne  se  cornette,  a la  Halle,  aucun 
desordre  et  au  cas  (ju’il  y en  eût,  ils  en  feront  la  déclaration  au 
Magistrat. 

13.  Porteurs  de  sacs. 

Porteurs  de  sacs,  auront  des  salaires  raisonables  du  fermier 
pour  porter  les  sacs  de  grains  des  vendeurs  à la  halle,  an 
moyen  de  quoi,  ils  n’exigeront  rien  des  vendeurs. 

14.  Deffences  au  fermier  de  commercer. 

L’adjudicataire  de  la  ferme  ne  pourra  achetter  des  grains 
a la  halle  pour  les  revendre,  ny  ouvrir  la  halle,  sans  le  con- 
sentement du  Magistrat,  hors  les  jours  de  marché,  ny  d’y 
faire  aucun  magasin. 


15.  Umbgeld. 

VUmbgdd  des  cabaretiers  et  autres  vendants  vin  en  detail 
dans  la  ville  et  ses  dépendances,  à raison  de  25  sols,  1 de- 
nier, par  mesure  de  vin,  de  fjuelque  qualité  qu’il  soit,  et 
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sans  que  les  cabaretiers  puissent  en  débiter,  sans  le  faire 
évaluer  par  les  commis,  à ce  préposés;  observant  qu’il  doit 
etre  déduit,  a ceux  qui  donnent  a manger,  deux  mesures  par 
foudre;  et  pour  les  cabaretiers  a bouchon,  y compris  ce  qui 
se  consome  dans  la  maison  des  tireurs,  le  droit  d’umbgeldt 
n’est  que  de  dix  neuf  sols  cinq  deniers,  par  mesure;  mais  il 
ne  doit  leurs  etre  fait  aucune  diminution,  attendu  que  les 
droits  qu’ils  payent  sont  moindres  que  ceux,  qui  se  lèvent 
sur  les  autres  autres  cabaretiers. 

16.  Bierre. 

Le  droit  sur  la  bierre  qui  se  vend  en  detail,  est  de  ô sols 
5 deniers  par  mesure  sans  diminution. 

17.  A S'«  Croix. 

A Croix  le  meme  umbgeld  de  vin  et  bierre  qu’à  Colmar. 

18.  Poisson. 

Les  etrangers  qui  vendent  du  poisson  en  ville,  payent  4 sols 
pour  livre  du  prix  de  la  vente;  le  droit  de  pesage  de  1 sol 
4 deniers,  pour  les  balances  qu’on  leur  fournit  par  jour,  et 
le  droit  de  pontenage  de  8 sols  3 deniers  par  cliarctie,  pour 
la  sortie. 


19.  Droit  d’Unterkaufl. 

Droit  A'Xinterlcauffy  est  d’un  sol  quatre  deniers  par  (juinlal 
des  marchandises,  que  les  bourgeois  font  entrer  en  ville 
pour  leur  trafic  et  qu’ils  sont  obligés  de  faire  voiturer;  a la 
douane,  ils  payent  egalement  1 sol,  4 deniers,  par  quintal, 
pour  Waaggéldt  ou  pesage,  a l’exception  des  marchandises 
exemples  par  le  tarif.  . . 
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20.  Droit  de  balance. 

Droit  de  balance,  se  paye  a raison  de  un  sol  quatre  de- 
niers, par  jour,  par  les  etrangers  qui  vendent  du  beurre,  du 
lard,  du  fromage  et  sont  obligés  de  prendre  les  balances  a la 
douane;  ils  payent  outre  cela  le  Fftmdzoll,  ou  4 sols  pour 
livre  du  prix  de  la  marchandise. 


21.  Vente  de  vinaigre. 

Les  bourgeois  qui  font  transporter  ailleur  du  vinaigre 
payent  16  sols  8 deniers  par  foudre. 


22.  Bétail. 

L’étranger  qui  en  achette  ou  vend,  paye  4 sols,  par  livre 
du  prix  ; le  bourgeois  ne  paye  que  'i  sols  8 deniers,  par 
cheval,  et  rien  pour  aucun  autre  bétail,  à moins  qu’il  en  fasse 
commerce. 


23.  Vente  des  immeubles. 

Payent  8 deniers  par  livre  du  prix,  scavoir  : 1 denier  ^|*i 
par  l’aclietleur  et  1 denier  1/2  par  le  vendeur. 


24.  Grand  Standtgeldt. 

Standtgeldt  des  bancs  des  marchands,  pour  les  places  qu’ils 
occupent  aux  foires  et  marchés,  a raison  de  20  sols  pour  lé- 
temps  de  la  foire  pour  les  plus  grandes  places;  les  autres  a 
proportion.  Les  bourgeois  ont  la  prcférencc  sur  les  etrangers, 
en  payant  la  meme  chose.  ‘ 


BULLETIN  BIBLI0CBAPHI8UE 


L'avenir  des  peuples  de  l'Europe  centrale,  traduit  de  ralleinami 
par  AuorsTE  Lala.nxe,  ancien  député  au  Reiciisluy.  — Paris,  ini- 
prinierie  et  librairie  Bergcr-Levrault  et  C'®,  1891.  — Brochure  grand 
in-8“  de  X 11-67  pages.  Pri.v  1 fr. 

Ce  sont  les  idées  d'un  économiste  AU^nand  qui  ont  été 
traduites  et  qui  sont  commentées  par  un  économiste  Fran- 
çais dans  la  brochure  dont  le  titre  est  indiqué  ci-dessus.  Il 
va  sans  dire  que  la  question  Alsace- Lorraine^  autrement  dit 
la  question  politique  est  étroitement  liée  à la  question  écono- 
mique par  Tauteur  et  par  le  commentateur;  il  va  encore 
sans  dire  qu’il  y a entre  eux  parfait  désaccord  sur  la  question 
politique,  tandis  que  l’on  marche  de  front  sur  le  terrain 
économique. 

Voici  la  thèse  et  ses  conclusions. 

Les  États  de  l’Europe  centrale  sont  menacés  d’une  ruine 
prochaine,  au  point  de  vue  économique,  commercial  et  indus- 
triel, par  les  États-Unis  d’Amérique,  l’Angleterre  et  la  Russie. 
Ceux-ci  sont  en  voie  de  s’emparer  du  « Marché  du  Monde  » 
et  d’en  exclure  l'Europe  centrale,  dont  l’attention  et  les  res- 
sources sont  absorbées  par  les  préparatifs  d’une  guerre  inévi- 
table mais  dont  rajournemenl  est  désiré  par  tous  les  États. 

Il  y a parmi  ces  derniers  deux  grandes  puissances,  l’Alle- 
magne et  la  France,  dont  les  fruits  du  sol,  les  produits  de 
l’industrie  et  le  génie  des  populations  réunissent  assez  de 
forces  pour  lutter  avec  avantage  sur  ledit  marché,  pour  y 
conquérir  même  une  prépondérance  qui  assurera  le  bien-être 
et  le  progrès  è l’intérieur  des  États  au  lieu  de  la  ruine  dont 
ils  sont  menacés. 
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Il  est  donc  urgent  de  s’entendre  sur  le  chapitre  douanier, 
au  lieu  de  s’exclure  réciproquement  comme  on  le  fait  à 
Paris  et  à Berlin. 

Une  guerre  prochaine  entre  les  Etats  qui  s’y  préparent  est 
plus  qu'improboMcy  car  tous  affirment  vouloir  la  paix  et  tous 
manifestent  leur  joie  quand  disparaît  l’un  de  ces  fréquents 
nuages  qui  menacent  de  déchaîner  le  conflit  ; ce  qui  ne  les 
empêche  pas  de  continuer  leurs  ruineux  préparatifs,  notam- 
ment en  France  où  les  esprits  continuent  à être  hantés  par 
l’idée  de  la  revanche.  De  celte  situation  contradictoire  est  née 
une  sorte  de  trêve  qui  dure  depuis  bien  des  années,  mais 
qui,  d’un  moment  à l’autre,  peut  être  rompue  par  la  France, 
dés  qu’elle  sera  ou  croira  être  assurée  du  triomphe  de  ses 
armées.  Quant  à l’Allemagne,  elle  n’attaquera  pas  la  France, 
mais  l’état  de  guerre  latent  ne  subsiste  pas  moins. 

Pourquoi,  ajoute  l’Allemand  anonyme  de  Berlin,  ne  don- 
nerail-on  pas  à la  trêve  tacite  du  moment  un  caractère  de 
fixité  qui  dissiperait  les  inquiétudes  pendant  cinq  ans  ou 
plus,  si  on  le  jugeait  bon. 

Les  inquiétudes  se  trouvant  écartées  pour  une  période 
d’essai  suffisante,  les  charges  militaires  pourraient  être  sen- 
siblement allégées  chez  les  divers  États  qui  se  constitueraient 
alors  en  Unioti  douanicre,  dont  la  France  serait  naturelle- 
ment partie  principale  pour  reconquérir  sur  les  marchés 
étrangers  le  terrain  perdu  par  nos  discordes  et  gagné,  à 
notre  préjudice,  par  l’Amérique,  l’Angleterre  et  la  Russie. 

Tel  est,  à peu  près,  le  cadre  dans  lequel  se  déroulent, 
librement,  la  proposition  de  l’économiste  allemand  et  les  ob- 
jections de  l’économisle  fran(;ais. 

L’homme  politique,  l’industriel  cl  le  commerçant  liront 
avec  intérêt  celle  brochure  dans  laquelle,  contrairement  à 
l’habitude,  la  France  n’est  pas  trop  maltraitée  par  le  docteur 
anonyme  de  Berlin.  Frédéric  Kürtz. 
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MANUSCRITS  ALLEMANDS 

DR  I.A 

BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

RELATIFS  A L’HISTOIRE  D’ALSACE 

(Suite^.) 


Après  celle  longue  digression  sur  Thisloire  de  France, 
noire  manuscril  revienl  à l’histoire  de  l’Alsace  et  raconte  les 
expéditions  des  routiers  dans  notre  province.  Il  passe  tour  à 
tour  en  revue  les  incursions  de  l’année  1 365  et  celles  de  l’année 
1375  (Schiller,  §§  CXLIX-CLIV).  Puis  on  lit  ce  fragment 
inédit  : 


Fragment  44.  — Der  Strite  su  Wydemont. 

Als  hertzüg  Karolc  von  Lothringen  starp  und  keincn  libserhc 
licsz  und  hertzog  Reinharl  von  Bore,  jetzt  der  kûnig  von  Sicilien, 
das  hertzogciithùm  Lothringen  innam,  do  meinte  der  grafe  von 
Wydemont  er  were  erbe  des  hertzogenlhüms  und  koment  mil- 
einander  zu  kryege  und  zu  strite.  Und  geschach  der  strite  by  einem 
DorfT  genannt  Bullemaville  uff  unser  frôwenlag  visitationis 
MGCGCXXXI,und  wie  wol  der  hertzog  mit  vil  tûtschen  und  walhen 
vast  inehtiger  was  danne  der  grafe  von  Wydemont,  so  gewann 
doch  der  grafe  den  strite  und  ving  den  hertzogen  und  vil  grafen, 
herren,  rilter  und  kneht  und  wurdent  ouch  vil  erslagen  von 

* Voy.  pp.  314  - 338  de  la  livraison  de  juillet-août-septcmbre  1890. 
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Tûtschen  und  Walhen,  und  llôhe  here  Ein.‘  von  Comersy  mil 
sinem  liarst  von  dem  herlzogen,  ee  dann  er  des  slriles  nur  ver- 
suchte  oder  durzu  kam. 

Le  combat  à Vaudémont. 

Quand  le  duc  Charles  de  Lorraine  fut  mort  sans  laisser  d’héri- 
tier direct  et  quand  le  duc  René  de  Rar,  aujourd’hui  roi  de  Sicile, 
s’empara  du  duché  de  Lorraine,  le  comte  de  Vaudémont  s’imagina 
qu’il  était  héritier  légitime  du  duché  elles  deux  princes  en  vinrent 
aux  mains.  La  bataille  eut  lieu  près  d’un  village  nommé  Bulgné- 
ville  le  jour  de  la  Visitation  (2  juillet)  1431,  et  bien  que  le  duc, 
grâce  à ses  nombreux  Allemands  et  Wallons,  fût  plus  fort  que  le 
comte  de  Vaudémont,  néanmoins  le  comte  remporta  la  victoire, 
fit  le  duc  prisonnier  ainsi  que  beaucoup  de  comtes,  de  seigneurs, 
de  chevaliers  et  d’écuyers;  un  grand  nombre  d’Allemands  et  de 
Wallons  furent  en  outre  tués  et  le  damoiseau  de  Commercy  aban- 
donna le  duc  avec  ses  soldats,  sans  qu’il  essayât  de  prendre  part 
au  combat. 

Le  duc  de  Lorraine  Charles  II  mourut  en  1431  ; il  ne  laissa 
qu’une  fille  Isabelle  mariée  à René  d’Anjou,  duc  de  Bar. 
Par  son  lestamenl,  il  avait  appelé  Isabelle  et  René  à 
lui  succéder;  mais  son  neveu  Antoine  de  Vaudémont  sou- 
tint que  la  Lorraine  était  un  fief  masculin  et  qu’elle  lui  de- 
vait revenir  par  légitime  héritage.  La  guerre  ne  tarda  pas  à 
éclater  entre  René  et  Antoine.  Le  premier  obtint  des  secours 
de  Charles  VII,  son  beau-frère;  le  second  eut  pour  lui  Philippe 
le  Bon,  duc  de  Bourgogne.  Le  village  de  Bulgnévillc  où 
s’engagea  l’action  est  aujourd’hui  un  chef-lieu  de  canton 
dans  l’arrondissement  de  Neufehâteau  (Vosges).  Le  duc  René 
fut  fait  prisonnier  et  enfermé  dans  la  tour  du  château  ducal 
lie  Dijon,  qui  est  encore  debout  aujourd’hui  et  qu’on  nomme 
la  tour  de  Bar.  Mis  en  liberté  en  1432,  René  devint  en  1434, 


* Nous  ignorons  ce  que  veut  dire  ce  nom. 
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après  la  mort  de  son  frère  Louis  III,  duc  d’Anjou  et  roi  des 
Dcux-Sicües.  Le  damoiseau  de  Gommercy  qu’on  accusa 
d’avoir  fui  était  le  fameux  Robert  de  Saarbruck. 

Ce  fragment  est  suivi  d’un  long  développement  sur 
les  guerres  entre  les  ducs  d’Autriche  et  les  Suisses:  Uie 
vogent  an  allé  die  Kriege^  reysen  und  strifte,  so  die  Herteogen 
von  Oesterrich  mit  den  Stviteern  han  gehébt.  Le  texte  de 
notre  manuscrit  est  conforme  à celui  de  Hegel,  p.  820-830 
(jusqu’à  ist  sither  eine  kleine  capélle  gemaU).  Mais  un  conti- 
nuateur a poursuivi  l’histoire  des  Suisses  ; il  a raconté  les 
dissensions  intestines  qui  s’élevèrent  entre  Zurich  et  les 
autres  cantons  suisses,  en  l’année  1440  et  1445.  Le  même 
récit  se  trouve  dans  V Archiv-Chronich  (Schnéegans,  p.  153 
et  172)  et  dans  un  manuscrit  de  Kœnigshofen  de  Cologne, 
que  Mone  a fait  connaître  (t.  III,  p.  522).  Notre  manuscrit  a 
donné  la  narration  avec  tous  ses  détails,  tantôt  semblable  à 
Y Archiv-Ghronicky  tantôt  au  codex  de  Cologne.  Après  l’exposé 
de  la  paix  qui  fut  faite  entre  les  Suisses  et  Zurich,  on  lit  les 
paragraphes  suivants  : 

Wie  der  cardinal  Ârelatensis  durch  die  von  Lützelstein  und 
den  von  Eberstein  beroubt  wart  by  bcniifelt.  (Texte  analogue  à 
celui  du  manuscrit  de  Cologne.  Mone  III,  p.  537;  §§  51  et  52.) 

Dachstein  kryeg  und  wie  liitter  und  Kneht  use  der  Stadt 
zugent.  {Ib.  Mone  III,  p.  518,  § 3.) 

Wie  man  bennfeli  wolte  erslichen  haben.{lb . ib.  p.519,  §§  4.) 

Ein  Zug  fur  Dachstein.  (Ib.  ib.  § 5.) 

Die  Statt  zoch  fur  Mutzig  (Ib.  ib.  § G.) 

Die  Rinbrucke  wart  gewunnen.  (Ib.  ib.  § 7.) 

Von  dem  bollwercke  das  die  Ilerren  machtent  vor  Oberkyrche. 
(Ib.  ib.  §§  8 et  9.) 

Rynôwe  wart  gewunnen.  — Die  Kyrche  zü  Byschoffsheym 
wart gestürmet  und sehtzig  Mann  daimff  verbrant.  (Ib.  ib.  § 10.) 

Der  von  liehtenberg  kam  usz  dem  kryege.  (Ib.  ib.  § 11.) 
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Nous  revenons  maintenant  en  arrière  et  notre  manuscrit 
nous  rapporte  toutes  les  guerres  que  soutinrent  entre  elles 
les  villes  de  Wurtemberg  et  de  Souabe  ; le  texte  est  analogue 
à celui  de  IlegeP  (p.  832-854). 

Puis  se  succèdent  les  paragraphes  suivants: 

Ber  Künig  von  Cypern  kamgon  Straszburg.  (Schilterp.  366.) 
Der  Künig  von  Dennemarg  kam  gon  Straszburg  und  me 
Herren.  {Ib.  p.  367.) 

Ein  Zug  fur  Gemar.  (Récit  analogue  à celui  du  ms.  82.  Voir 
fragment  13  de  ce  ms.) 

Von  Walther  Erben  und  wie  Waldesberg  gewunnen  warl. 
(Ms.  82.  fnigment  14.) 

Frôidenecke  wart  gewunnen  und  zerbrochen.  (Mone,  t.  I. 
p.  275,  frag.  58  du  ms.  de  Strasbourg.) 

Wie  hohenzolre  gebrochen  wart.  {Archiv-Chronick^  p.  147.) 
Ein  lîeyse  uff  den  marggrafen  fur  MüUenberg,  (Mone  1.255.) 
Wie  Ramstein  in  Schwoben  gebrochen  wart,  von  der  von 
Fürstenbergs  wegen.  (Mone  I.  275.) 

Eine  Reyse  fur  Schôwenburg.  [Archiv-Chronick.  p.  150.) 
Rynfelden  das  Sloss  wart  zerbrochen.  (Ms.  82,  fragment  17.) 
Wie  Rynfelden  die  statt  gewunnen  warl  von  Haus  von  Rech~ 
be^g.  (Mone  III.  p,  548.) 

Fragment  45.  — Die  Statt  Lützelnburg  wart  gewunnen. 

Do  man  zahlt  von  Goltes  Geburt  MCCCCXLIII  jor,  ufl'  donresz- 
tag  nach  Martinstag,  do  warl  Lutzelnburg  die  slatt  gewunnen  und 
by  naht  heymlich  hingeben  und  verraten  von  etl lichen  in  der  statt 
und  wart  dem  hertzogen  von  Burgundien  in  gegeben,  mit  dem  sü 
doch  nûtzit  zu  schaffen  hetten,  wanne  die  selbe  statt  und  diegantzc 
Herschafft  zû  Lutzelnburg  gehorte  zù  hertzog  Wilhelmen  von 
Sahssen  und  was  ime  geben  zù  estùre  zü  siner  frowen  die  do  was 
künig  Albrelits  eins  romschen  kûnigs  dohler  und  kùnig  Laszlaus 
swesler  der  do  was  künig  zü  Ungern  und  zü  Bcliem. 

^ Au  début  la  date  est  différente;  nous  lisons  ici:  Do  man  zalte 
1371  jor  (non  1369). 
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La  ville  de  Liixemburg  fut  prise. 

En  l’année  du  Seigneur  1443,  le  jeudi  après  la  Saint-Martin 
(11  novembre)  1443,  la  ville  de  Luxemburg  fut  prise  et  rendue  en 
secret  pendant  la  nuit.  Elle  fut  trahie  par  quelques-uns  de  la  ville  ef 
livrée  au  duc  de  Bourgogne,  avec  qui  les  habitants  n’avaient  rien 
à faire;  car  la  ville  et  toute  la  seigneurie  de  Luxembourg  apparte- 
naient au  duc  Guillaume  de  Saxe  et  elles  lui  furent  données 
comme  dot  de  sa  femme,  qui  était  une  fille  du  roi  Albert,  roi  des 
Romains,  et  une  sœur  du  roi  I^dislas,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême. 

Un  fragment  plus  court  du  manuscrit  82  (n®  24)  a déjà  re- 
laté cet  événement.  Le  duché  de  Luxembourg  appartenait  en 
rcalilé  a la  maison  qui  avait  donné  à TAllcmagne  les  empe- 
reurs Charles  IV  et  Sigismond.  Albert  d’Autriche,  roi  des 
Romains,  le  revendiqua  au  nom  de  sa  femme,  fille  de  l’Em- 
pereur Sigismond.  Il  ne  put  réussir  dans  ses  desseins  ; et, 
après  sa  mort,  l’impératrice  sa  veuve  céda,  en  décembre  1439, 
la  propriété  du  Luxembourg  à son  gendre  Guillaume,  duc  de 
Saxe,  et  à Anne,  sa  fille.  Mais,  favorisée  par  Elisabeth  de 
Gôrlilz,  qui  détenait  le  duché,  le  duc  de  Bourgogne  Philippe 
le  Bon  mit  la  main  sur  cet  état  et  le  garda. 

Nous  trouvons  ensuite  le  § intitulé: 

Von  den  ersten  armengecken  (Nous  avons  déjà  indiqué  les 
principales  variantes  que  présente  ce  passage.  Manuscrit  82, 
fragment  21). 

Fragment  46.  — Von  den  andern  gecken. 

Darnach  do  man  zalt  von  der  Geburt  Cristi  MCCGCXLIIII  jor, 
als  Hertzog  Albreht  von  Oesterrich,  kûnig  Friderichs  rômschen 
kùniges  bruder,  mit  den  Svvilzem  kryegete,  do  schreip  derselbe 
kûnig  Friderich  kûnig  Karolen  von  Franckenrich  umb  helffe  rey- 
siges  volcks.  .AIso  hatl  der  kunig  von  Franckenrich  sin  kryege  so 
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er  mit  dem  kimige  von  Engellant  batte  gestellt  ein  benante  zyt, 
und  hatt  sicli  also  mit  huffungen  und  sammennungen  ulF  gemacht, 
nemlich  so  bat  er  mit  ime  genommen  berreii  Reinbart  künig  zû 
Sicilien . . . 


Les  seconds  Armagnacs. 

Puis,  en  l’année  de  Gbrist  1444,  au  moment  où  le  duc  All)ert 
d’Autricbe,  frère  du  roi  des  Romains  Frédéric,  faisait  la  guerre 
aux  Suisses*,  le  dit  roi  Frédéric  écrivit  au  roi  Charles  de  France, 
pour  qu’il  vint  à son  secours  avec  de  la  cavalerie.  Précisément 
le  roi  de  France  venait  de  faire  la  paix  pour  quelque  temps 
avec  le  roi  d'Angleterre'*;  aussi  se  mit-il  en  marche  avec  de  nom- 
breuses troupes  qu’il  avait  rassemblées;  ainsi  il  prit  avec  lui  le 
seigneur  René,  roi  de  Sicile. . . 

Suit  l’énumération  des  capitaines  qui  accompagnèrent  le 
dauphin,  telle  qu’elle  est  déjà  donnée  par  V Archiv-Chronicky 
p.  159  et  telle  qu’elle  se  trouve  dans  le  journal  publié  par 
Schilter,  p.  909  et  ss.,  sous  le  titre:  HistoriscJie  Ereelilmg 
was  von  Tagen  zu  Tagen^  oder  von  Zeiten  zu  Zciten  sich  in 
diesem  Kriege  zugefragen.  Notre  manuscrit  copie  le  récit 
que  Schilter  a imprimé  en  l’abrégeant  toutefois  un  peu.  Il  ra- 
conte la  défaite  des  Armagnacs  dans  le  val  de  Lièvre  ; il  dit 
quelle  fut  la  conduite  du  roi  des  Romains  vis-à-vis  du  dau- 
phin Louis  ; il  reproduit  le  texte  de  l’accord  entre  Louis, 
comte  palatin  du  Rhin,  et  le  roi  de  France  Charles  VII 
(Schilter,  p.  940);  il  expose  comment  les  routiers  se  reti- 
rèrent du  pays  ; il  copie  le  texte  de  la  lettre  adressée  par 
Frédéric  111  au  roi  de  France  (Schiller, p. 944),  celle  qu’il  envoya 
au  jour  de  l’an  aux  villes  d’Empire  (76.  p.  946).  Puis  tout  d’un 
coup  le  sujet  change  et  nous  lisons  les  chapitres  suivants  : 


* La  ville  de  Zurich,  en  guerre  avec  les  autres  cantons  suisses,  avait 
appelé  à son  aide  le  roi  des  Romains  Frédéric  III;  celui-ci  à son  tour 
s’adressa  au  roi  de  France. 

^ La  trêve  de  Tours,  signée  le  20  mai  1444. 
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Wie  Bitsche  das  Shsz  erstigen  tvart.  (Mone  t.  III  p.  537  §53, 
d'après  le  manuscrit  de  Cologne.) 

Wie  der  pfaltzgrafe  Bitsch  wider  gewann  und  der  llertzog 
von  lothringen  gewann  Lützelnstein.  (Mone  III.  p.  538  § 54.) 

Die  Rahiung  zwûschent  den  fürsten  und  den  von  Lützelnstein. 
{Ib.  §§  55  et  56.) 

Die  Ansproch  die  herre  Tchan  von  Vinstingen  hatte  an  die 
hohe  Styfft  zu  iStraszhurg.  {Ib.  § 59.) 

Das  Vyhe  wart  genommen  in  der  Wantzenôwe.  {Ib.  § 60.) 

Wahsselnheym  kryeg.  {Ib.  § 61  et  en  partie  62.) 

Das  concilium  zu  Basel.  {Ib.  § 64.) 

Wie  Gewilr  gewunnen  wart  von  dem  abt  von  Murbach. 
{Ib.  § 65.) 

Ici  commencent  les  fragments  inédits  dans  l’ordre  suivant: 

Fragment  47.  — Der  Kryeg  emisclient  Iwrren  und  stctten 

den  man  nennet  der  swehysehe  kryeg  und  in  andern  landen 

der  Nnrenhergsche  kryeg. 

Do  man  zalt  von  der  Geburt  Cristi  MCCCCXLIX  ior,  do  erhûbe 
ein  grosser  schedelicher  Kryeg  zwüschent  herren  und  stetten  und 
was  die  rehte  ursach  des  kryeges  marggrafe  Albreht  von  Bran- 
denburg gegen  den  von  Nûrenberg  und  als  vil  tage  darumbe  ge- 
leistet  wiirdent,  und  nit  môhle  gerihtet  werden,  do  brohte  març- 
grafc  Albreht  vil  Herren  mit  im  in  den  selben  kryeg,  mit  namen 
llertzog  wilhelm  von  Sachson,  Lantgrafe  Ludewig  von  Hessen, 
Hcrlzog  Otten  von  poygern,  marggrafe  Jacob  von  Baden,  ouch 
marggrafen  hansen  von  Brandenburg,  sinen  Bruder,  den  hertzogen 
von  Brunswig,  den  grafen  von  Wurtemberg,  ôch  den  Byschofîvon 
Menlz,  den  ByscbofT  von  Bobenberg,  den  ByschofT  von  EynsleU. 
und  vil  grafen  und  herren,  wanne  aller  adel  was  wider  die  stette, 
und  was  ouch  des  marggrafen  ansproche  eine  gegen  den  von  Nùren- 
bei^  von  des  alten  herren  von  Heydecke  wegen  der  zu  Nûrenberg 
ein  biirger  was  worden,  mit  dem  er  etwas  spenne  hatte. 

Heydecke  wart  gewunnen.  Und  also  zohe  er  am  ersten  umb 
sanct  Ulrichstag  mit  sinem  bruder  und  dem  von  Sachssen  und  dem 
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von  Hessen  mil  grosser  Machl  fur  Nuremberg  hin  und  zugent  fur 
das  Sloss  lieydecke  und  gèwann  Sloss  und  Statt. 

Liehtenôwe  warl  gewunnen.  Und  zohe  darnach  fur  ein  Sloss, 
was  den  von  Nürcnberg  genannt  lâchtenôwe  ; was  gar  ein  gut 
Sloss  und  gewann  es  und  sust  aile  die  slosse  und  stettelin  so  die 
von  Nurenberg  battent  und  dett  grossen  Scbaden  ufT  sü  mit 
brynnen  in  dem  lande  und  lag  in  dem  velde  untz  nach  sanct  Bar- 
tholomeustag  und  zohe  do  usz  dem  velde  und  do  schickte  ime  sin 
brûder  marggrafe  friderich  der  kurfûrste  usz  der  marcke  zwey- 
hundert  zu  rosse.  Desglichen  schickten  ime  ouch  die  anderen 
fursten  vil  rittere  und  lag  also  den  gantzen  winter  in  sinen  stelten 
und  slossen  zu  tegelichem  kryege  uud  geschach  zu  beden  syten 
grosser  scbaden  mit  roube,  brande,  und  totslâge,  des  ich  ein  leil 
und  ouch  ettliche  der  andern  herren  und  stelte  niderloge  hie 
nennen  will  und  doch  nit  das  halbe  teil,  dann  ich  es  nit  ailes  weisz. 

Nurnberg  logent  nider.  — Zum  ersten  zugent  die  von  Nüren- 
berg  fûr  ein  stettelin  heisset  langenzenne.  Do  kam  der  margrafe 
an  sû  und  macbte  sù  flùhtig  wie  wol  sü  vast  stercker  werent  dann 
er  uff  die  Zyt  und  wurdent  der  von  Nûrenberg  nu  danne  zwey 
hundert  erslagen  und  ettwie  vil  gevangen  und  nemlich  ein  junger 
burger  von  Nûrenberg  gênant  der  dintener  und  vil  redelicher  Lüte. 

Cadoltzhurg.  — Hem  die  von  Nûrenberg  branlent  Cadoltzburg 
den  flecken,  aber  dem  slosse  geschach  nit. 

Peygersdorff.  — Item  sû  gewunnen  ouch  Peygersdorff  das 
stettelin  und  vingent  ettwie  vil  reisiger  Gesellen  darinn,  aber  dem 
slosse  geschach  nit. 

Windzbach.  — Item  sû  gewunnent  ouch  das  stettelin  Windz- 
bach. 

Eschenowe  und  Gravenberg.  — Item  der  margrafe  gewann 
Eschenôwe  sloss  und  stettelin , ouch  Grevenberg  slosz  und 
stettelin  und  sust  viel  sloss  und  stette,  so  den  von  Nûrenberg  zu- 
gehorte. 

Nûrenberg  logent  nider.  — Item  die  von  Nûrenberg  logent  von 
dem  marggrafen  nieder  wol  mit  hundert  pferden. 
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Marggrafe  von  Brandenburg  lag  nider.  — Item  uff  zinstag 
vor  balpvaslen  im  fünfflzigesten  jore,  do  wolte  der  marggrafe  den 
von  Nùrenberg  einen  Wyber  vyscben  by  eim  closter  ein  mile  von 
Nûrenberg  und  batte  nit  me  dann  vier  hundert  pferde.  Do  komend 
die  von  Nùrenberg  mit  fûnfïbundertpferden  undmiteinem  grossen 
buflen  fuszvolckes  ufT  sebsz  tusent  und  wurfTent  dem  marggrafen 
uff  hundert  pferden  nider  und  wurdent  by  drissig  man  erslagen 
reysige  und  fuszgonder  und  wurdent  by  sebsz  und  zwentzig  ge- 
vangen  edel  und  unedel. 

Nùrenberg  und  andere  stette  logent  nider.  — Item  darnach 
viertzehen  tage  nach  Ostern,  so  hatten  die  von  Nûrenberg  und  aile 
richstette  ein  grosse  sammenunge  uff  zwôlffhundert  pferde  und 
herschtent  und  brantent  in  des  Byschoffs  von  Eynstett  lant.  Also 
batte  marçgrafe  Albreht  sich  heimlich  zù  Anspach  besammelt  und 
kam  an  sü^  wol  mit  sûbenhundert  pferde  und  slugent  sich  mit 
einander  ettwie  lange  und  gesigte  der  mar^afe  und  gewan  drù- 
hundert  reisige  pferde  und  ving  sehtzig  edeler  und  vil  reysiger 
knehte  und  wart  jeglicher  süben  guldin  zu  bûte.  Also  darnach 
komend  die  Switzer  mit  tusent  mannen  zu  den  von  Nùrenberg,  aber 
es  geschach  kein  nemlich  geschiht  me. 

Wissenburg  in  Peigem  logent  nider.  — Item  die  von  Wissen- 
burg  in  Peygern  logent  nieder  mit  abtzig  mannen  zu  rosse  und  zu 
fusse. 

Eszlingen  und  andere  stette  logent  nieder.  — Item  uff  mentag 
nach  aller  heiligen  tag  logent  die  von  Eszlingen  und  von  andern 
stetten  nider  by  Eszlingen  und  wurdent  erstoeben  hundert  und  nûn 
man  und  ir  houbtman  Walther  Ehinger  von  Ulme  und  der  bopf- 
finger  von  Heilbrunn. 

Die  von  Ougsburg  logent  nider.  — Item  die  von  Ougstburg 
logent  nider  mit  abtzig  fuszgonder. 

Dinckelspühcllogentnider.—  Item  die  von  Dinckelspûhel  logent 
nider  mit  viertzig  mannen. 

Rotenburg  logent  nider.  — Item  die  von  Rotenburg  logent 
nider  mit  sehtzig  mannen. 

Jôrg  von  oioe  slosz.  Item  die  von  liorwe  gewunnent  dem  marg- 
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grafen  von  Baden  ein  Slo?z  an  zwo  mylen  von  horwen  und  branlent 
das  gar.  DarufT  sasz  Jôrg  von  owe. 

Hohenburg  das  Slosz.  — Item  die  von  Rolwilre  gewunnent 
hohenburg  ein  gût  slosz  das  was  des  herlzogen  vonOcsterriche  und 
fundent  daruff  ein  tannvasz  vol  ha\ver(?)‘,  die  worent  Hans  von 
Rechbergs  des  swerter,  sasz  daruff. 

Wile  die  statt.  — Item  der  marggrafe  von  Baden  zohe  fur  Wile 
die  Statt  und  lag  dovor  mit  gezuge  und  mit  vil  volckes,  aber  er 
schuffe  nit  do  und  zohe  vvider  dannen. 

Der  kryeg  wart  verrihtet.  — Diser  kryeg  werte  ein  gantzes 
jor  und  geschach  grossere  mortlicher  schade  zu  beden  syten  und 
wurdent  me  danne  zweyhundert  dorffe  verbranl  zu  den  beden  syten, 
und  me  danne  zwey  tusent  gevangen  die  wurdent  aile  lidig  do  der 
kryeg  gerihlet  wart  ; um  diesen  kryeg  komend  die  lierren  und 
stette  uff  den  romschen  kûnig  Friderich  von  Oesterrich  und  der 
rihtete  den  kryeg  das  bede  partyen  lûtzel  daran  gewunnen. 

En  l’année  de  Notre -Seigneur  1440,  une  grande  et  nuisible 
guerre  s’éleva  entre  les  seigneurs  et  les  villes,  et  la  vraie  cause  de 
cette  guerre  fut  la  querelle  entre  le  margrave  Albert  de  Brande- 
bourg et  les  habitants  de  Nüremberg*;  et  après  que  beaucoup  de 
diètes  eurent  été  tenues  et  que  rien  ne  put  être  arrangé,  le  mar- 
grave Albert  entraîna  avec  lui  dans  cette  guerre  beaucoup  de 
seigneurs,  nommément  le  duc  Guillaume  de  Saxe,  le  landtgrave 
Louis  de  Hesse,  le  duc  Otton  de  Bavière,  le  margrave  Jacques  de 
Bade,  et  aussi  le  mai^rave  Jean  de  Brandebourg,  son  frère,  le  duc  de 
Brunswick,  le  comte  de  Wüiiemberg,  et  aussi  l’évèque  de  Mayence, 
l’évôque  de  Bamberg,  l’évêque  d’Eichstædt  et  aussi  beaucoup  de 
comtes  et  de  seigneurs  ; car  toute  la  noblesse  se  tourna  contre  les 
villes.  Le  margrave  avait  quelque  inimitié  contre  la  ville  de  Nurem- 

ï Nous  souj)çonnons  que  l’auteur  a voulu  mettre  pulver. 

2 II  s’agit  ici  d’Albert  l’Achille,  buigrave  de  Nüremberg;  il  voulait 
se  créer  en  Franconie  une  grande  puissance  territoriale,  et,  comme  à 
ce  moment  les  habitants  de  Nüremberg  cherchaient  à se  rendre  in- 
dépendants de  son  autorité,  il  s’irrita  et  souleva  entre  eux  toute  la 
noblesse  allemande. 
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berg,  à cause  du  vieux  seigneur  de  Heideck,  qui  était  devenu  bour- 
geois de  la  cité  et  avec  lequel  il  avait  quelque  dispute*. 

Heideck  fut  gagné.  — Et  d’abord  le  jour  de  la  Saint-Ulrich 
(4  juillet),  il  fil  une  première  expédition  contre  Nuremberg  avec 
son  frère  et  le  duc  de  Saxe  et  le  landgrave  de  Hesse,  avec  de  nom- 
breuses troupes.  Et  ils  s’en  allèrent  devant  le  chateau  do  Heideck 
et  gagnèrent  ville  et  chateau  *. 

Lichtenau  fut  gagné.  — Et  après  Albert  s’en  alla  devant  un 
chateau  qui  appartenait  aux  habitants  de  Nüremberg  et  qui  était 
appelé  Lichtenau;  c’était  un  très  bon  chateau  et  il  le  conquit^ 
ainsi  que  les  autres  châteaux  et  petites  villes  que  possédaient  les 
habitants  de  Nüremberg,  et  il  fit  de  grands  dommages  et  alluma 
de  grands  incendies  dans  le  pays  et  il  tint  la  campagne  jusqu’après 
la  Saint-Barthélemy  (24  août).  Puis  il  se  retira  de  la  campagne  et 
son  frère  l’electeur  Frédéric*  lui  envoya  delà  Marche 200 hommes 
à cheval.  De  même  les  autres  princes  lui  envoyèrent  beaucoup  de 
chevaliers  et  ainsi,  pendant  tout  l’hiver,  il  se  tint  dans  ses  villes  et 
châteaux,  prêt  chaque  jour  à la  guerre.  Et  des  deux  parts,  il  se 
commit  beaucoup  de  pilleries,  de  meurtres,  d’incendies.  Je  veux 
en  raconter  une  partie,  ainsi  que  les  exploits  d’autres  seigneurs 
et  la  défaite  des  villes;  et  je  n’en  raconterai  pas  la  moitié,  car  je 
ne  sais  pas  tout. 

Défaite  des  gens  de  Nüremberg.  — D’abord  les  gens  de  Nürem- 
berg se  rendirent  devant  une  petite  ville  qui  porte  le  nom  de 

1 Hoideck  est  aujourd’hui  une  ville  de  la  Bavière  dans  le  Palatinat 
supérieur.  Les  seigneurs  de  Heideck  placés  sous  l’autorité  immédiate 
de  l’empire,  avaient  leurs  possessions  entourées  par  celles  du  mar- 
grave; aussi,  en  1445,  Conrad  de  Heideck  se  mit  sous  la  protection  de 
la  ville  de  Nüremberg,  pour  échapper  aux  empiètements  de  son  am- 
bitieux voisin. 

* La  ville  et  le  chateau  de  Heideck  firent  une  résistance  assez 
grande  : le  chateau  ne  se  rendit  qu’à  la  fin  de  juillet  1449. 

3 Le  siégé  de  Lichtenau,  ville  située  dans  le  district  d’Ansbach  et 
vendue  en  1406  par  les  seigneurs  de  Heideck  à Nüremberg,  commença 
le  2 août  et  se  termina  le  13. 

♦ Frédéric  II,  le  second  électeur  de  Brandenbourg  de  la  maison  de 
Hohenzollern,  de  1440  à 1471. 
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Langenzenn‘.  Mais  le  margrave  fondit  sur  eux  et  les  mit  en  fuite, 
quoiqu’ils  fussent  à ce  moment  bien  plus  forts  en  nombre;  et  plus 
de  deux  cents  citoyens  furent  tués  et  un  grand  nombre  furent  faits 
prisonniers,  entre  autres  un  jeune  bourçeois  de  Nüremberg,  nommé 
Dinterer  et  beaucoup  d’honnêtes  gens. 

Kadolzhurg.  — Les  gens  de  Nüremberg  brûlèrent  de  même 
le  bourg  de  Kadolzbourg,  mais  ils  ne  purent  endommager  le  châ- 
teau. 

Baiersdorf.  — Ils  s’emparèrent  aussi  de  la  petite  ville  de  Baiers- 
dorf  et  y firent  prisonniers  un  grand  nombre  de  soudards  ; mais  ils 
ne  prirent  pas  le  chateau, 

Windshach.  — De  même  ils  s’emparèrent  de  la  ville  de  Winds- 
bach’. 

Eschenau  et  Gràfenherg . — Le  margrave  en  revanche  gagna 
Eschenau  ville  et  chateau,  et  aussi  Grâfenberç’,  ville  et  chateau 
et  d’autres  châteaux  et  villes  en  grand  nombre,  qui  appartenaient 
aux  gens  de  Nüremberg. 

0 

Les  Nüremhergeois  essuient  une  défaite.  — Item  les  gens  de 
Nüremberg  furent  battus  par  le  margrave;  il  y avait  à leur  armée 
environ  cent  chevaux. 

Le  margrave  de  Brandebourg  est  battu.  — Item  le  mardi 
avant  la  mi-carême,  en  l’an  1450  (il  mars),  le  marçrave  voulut 
pêcher  un  étang  près  d’un  cloître  à un  mille  de  Nüremberç*,  et 
l’étang  appartenait  à la  ville.  Il  n’avait  pas  avec  lui  plus  de  quatre 

1 Langenzenn,  aujourd’hui  en  Bavière,  cercle  de  la  moyenne  Fran- 
conie. 

^ La  prise  de  ces  villes  n’est  pas  mentionnée  dans  l’ordre  chrono- 
logique. Le  10  et  20  septembre  1449,  les  habitants  de  Nüremberg  s’em- 
parèrent de  la  ville  et  du  chateau  de  Windshach  et  commirent  beau- 
coup de  pilleries  dans  le  voisinage.  Le  4 novembre,  Baiersdorf  tomba  en 
leur  pouvoir;  35  nobles  et  autant  de  bourgeois  furent  faits  prisonniers; 
le  9 novembre,  Kadolzbourg  capitula,  bien  que  cette  ville  eût  une  forte 
garnison. 

3 Villes  de  Franconie,  cercle  de  Forsebbeim. 

* Il  s’agit  du  couvent  de  religieuses  de  Pillenreut.  Cet  épisode  est 
resté  célébré  sous  le  nom  : Bas  Fischessen  bei  Pillenreut. 
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cents  chevaux.  Les  gens  de  la  ville  accoururent  alors  avec  cinq 
cents  chevaux  et  une  grande  troupe  de  fantassins  d’environ 
(3000  hommes  et  firent  périr  environ  cent  chevaux  du  margrave, 
et  lui  tuèrent  environ  30  hommes,  tant  cavaliers  que  fantassins, 
et  en  firent  prisonniers  environ  26,  nobles  et  non  nobles. 

Nüremberg  et  d'autres  villes  furent  défaites.  — Item  quinze 
jours  après  Piques  (19  avril),  les  gens  de  Nüremberg  et  toutes  les 
villes  d’Empire  se  réunirent  et  ils  avaient  environ  1200  chevaux, 
et  ils  firent  de  grands  ravages  et  allumèrent  de  nombreux  incen- 
dies dans  le  pays  de  l’évêque  d’Eichstædt.  Mais  en  secret  le  mar- 
grave Albert  réunit  ses  troupes  à Anspach  et  fondit  sur  eux,  avec 
environ  700  chevaux,  et  il  s’engagea  un  long  combat,  et  le  mar- 
grave fut  victorieux.  Il  s’empara  d’environ  300  chevaux  et  fit  pri- 
sonniers soixante  nobles  et  beaucoup  d’écuyers.  La  rançon  de 
chacun  d’entre  eux  fut  fixée  à sept  florins’.  A ce  moment  les 
Suisses  accoururent  au  secours  des  gens  de  Nùremherg;  mais  il 
ne  se  passa  plus  de  semblable  histoire. 

Les  gens  de  Wissemhourg  en  Bavière  sont  défaits.  — Item  les 
gens  de  Wissembo'urg  en  Bavière  sont  défaits  avec  80  hommes  à 
pied  et  à cheval.  Item  le  lundi  après  la  Toussaint  (2 novembre)  les 
gens  d’Esslingen  et  d’autres  villes  sont  défaits  près  d’Esslingen*  et 
109  hommes  furent  tués  avec  leur  capitaine,  Walther  Ehingen 
d’Ulm  et  Bopffinger  d’Heilbronn.  Item  les  gens  d’Augsbourg 
ftirent  défaits  avec  80  fantassins.  Item  les  gens  de  Dinckerbühl  sont 
défaits  avec  quarante  hommes.  Item  les  gens  de  Rottenbourg  sont 
défaits  avec  (50  hommes.  Item  les  gens  de  llorb  enlevèrent  au 
margrave  de  Bade  un  chateau,  situé  a deux  milles  de  Horb  et  le 
brûlèrent  ; il  était  commandé  par  Georges  von  Owe.  Item  les  gens 
de  Rotweil  conquirent  le  chateau  de  Hohenbourg  qui  appartenait 
au  duc  d’Autriche  et  ils  y trouvèrent  un  tonneau  plein  de  poudre. 
C!e  chateau  était  occupé  par  Jean  de  Rechberg,  le  fourbisseur. 
Hem  le  margrave  de  Bade  fit  une  expédition  contre  Weil  et  l’as- 

’ Il  s’agit  ici  sans  doute  du  combat  livré  le  14  août  autour  du  mo- 
nastère de  Sulz.  Mais  la  victoire  d’Albert  n’empécha  pas  les  auxiliaires 
suisses  de  s’unir  anx  habitants  de  Nüremberg. 

* A la  forêt  de  Mutzenreisach. 
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siégea  avec  île  l’ailillerie  et  une  grande  troupe;  mais  il  ne  put 
s’en  einjwrer  et  fut  obligé  de  se  retirer.  ‘ 

La  guerre  est  terminée.  — Cette  guerre  dura  toute  une  année 
et  beaucoup  de  dommages  mortels  furent  faits  des  deux  côtés  et 
plus  de  deux  cents  villages  furent  brûlés  des  deux  côtés;  plus  de 
deux  mille  prisonniers  furent  faits  qu’on  relacha,  lorsque  la  paix 
fut  conclue.  A cause  de  cette  guerre,  les  .seigneurs  et  les  villes 
vinrent  devant  le  roi  des  Romains  Frédéric  d’Autriche  et  celui-ci 
arrangea  les  choses  de  façon  à ce  ijue  chaque  parti  gagna  peu  *. 

Cette  guerre  entre  Nüremberg  et  le  margrave  Albert 
l’Achille  est  un  des  épisodes  les  plus  curieux  du  XV®  siècle  ; 
les  historiens  s’en  sont  beaucoup  occupés  et  leurs  témoignages 
sont  réunis  au  tome  II  des  Chronicken  der  deutschen  Stàdte, 
Même  à Strasbourg  ces  luttes  ont  eu  un  grand  relenlisseracnl, 
quoique  la  ville  n’y  fût  pas  engagée  directement:  les  détails 
que  nous  donne  noire  continuateur  de  Kœnigshofen  nous 
en  sont  garants.  Nous  renvoyons  ici  h l’étude  de  A.  Riedel  : 
Der  Krieg  des  Marhgrafcn  Aîbrccht  Achill  mit  der  Stadt 
Nürnberg,  dans  la  Zeitschrift  fur  preussische  Gcschichte  und 
Landeshunde  de  R.  Fosz.  Année  1867. 

Fragment  48. — Lutzelstein  wart  getvunncn  von  dem  pfaltzgrafen. 

Do  man  zalte  von  Gottes  geburt  MCCCGLII  ior,  uff  fritag  nach 
des  heiligen  Crûtztag  zu  herbst,  kam  der  pfaltzgrafe  fûrLützelnstein 

* Dès  le  22  juin  1450,  une  trêve  fut  signée  entre  Nüremberg  et 
Albert  l’Achille  et  des  négociations  engagées  jwur  établir  une  paix  dé- 
finitive. Peu  à peu  les  autres  villes  qui  s’étaient  battues  contre  les 
seigneurs  se  soumirent  ou  firent  la  pai.x,  Esslingen  avec  le  duc  de  Wür- 
temberg,  Rotenbourg  avec  l’archevêque  de  Mayence,  Rotweil  avec  le 
duc  d’Autriche,  le  margrave  de  Bade  Jacques  P*’  avec  les  villes  de  la  ligue. 

* La  paix  ne  fut  conclue  définitivement  qu’en  avril  1453.  L’empereur 
Frédéric  III  avait  remis  .sa  décision  de  diète  en  diète.  Finalement,  il 
chargea  le  duc  Louis  de  Bavière  de  trouver  les  termes  d’un  accord. 
Les  parties  gardèrent  leurs  possessions  telles  qu’elles  étaient  avant  la 
guerre;  mais  la  ville  promit  de  servir  au  margrave  une  rente  de 
3000  florins. 
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mit  sehsz  luscnt  Mannen  und  leig  davor  mit  sin  scibs  libe.  Und 
die  ime  Slosse  gingent  usz  und  in,  wenn  sù  woltent,  das  mohtent 
in  die  üssere  nit  geweren,  und  doch  zu  leste  gobent  sû  es  uff  und 
gingent  darusz  milir  habe  und  worent  herre  Wilhelm  von  Lutzeln* 
stein  und  Junckher  Jacob  von  Lutzelnstein  sin  bruder  vorhin 
darusz  gangen  und  verlurent  also  in  Slosz. 

Wie  Mutzich  wart  erslichen. 

Do  man  zalt  von  der  geburt  Cristi  MCCGCLIIII  ior,  ufï  sanct 
Dorotheentag,  vvas  uff  einen  Miltwoch  in  der  naht,  wart  Mutzich 
erslichen  von  dem  Byschoff  von  Menlze,  von  Hertzog  Ludevvig 
byschoff  Ruprehts  bruder,  von  Junckher  Schaffritt  von  Lynigen 
und  dem  grafen  von  Sarwerden.  Dieselbe  Statt  und  slosz  Mutzich 
vvas  Wyrichs  von  Hohenburg  und  der  wuste  nit  mit  in  zuschaffende 
zu  haben.  Und  Byschoff  Uupreht  von  Sli-aszburg  lehe  in  bülisen 
und  pulver  das  sü  das  slossz  ouch  sollent  gewynnen:  das  sû  doch 
nit  gewynnen  môhlent  und  in  geschach  grosser  Schaden  darusz, 
sunderlich  verlore  der  Byschoff  von  Mentze  gar  einen  guten  Edel- 
mann  der  wart  usz  dem  Slosze  erschossen  gênant  Eberhart  Rüde. 
Und  su  stiessent  die  lüte  usz  der  statt,  jung  und  ait,  und  das  dettent 
sü  ailes  unwiderseit  und  unbewart  irer  eren,  wann  sü  mil  dem 
genanten  Wyrichen  von  Hohenburg  nit  zu  schaffen  heltcnt  das  er 
wissen  mohle. 

Die  von  Straszburg  fjewunnent  Mutzich  wider. 

Uff  sunlag  nach  sanct  Dorotheentag  nehst  darnach,  als  der  gê- 
nante Wyrich  von  Hohenburg  burger  zu  Straszburg  war,  do 
widerseilent  die  von  Straszburç  den  die  in  der  statt  Mutzich  logent 
und  uff  denselben  suntag  frûge  zogenl  sû  und  junckher  Ludevvig 
von  Liehtenberg  mit  irem  gezüge  for  Mutzich  und  do  das  die  in 
dem  stellelin  Mutzich  gewar  vvurdent,  do  fliehent  sü  usz  dem 
Stetlclin  wie  vil  ir  darinne  vvas,  und  was  in  also  not  zu  flichen,  das 
sü  gebralens  und  gesottens  uff  den  tyschen  liessent  ston  und  by 
dem  fûre  gense,  hûnre,  und  vil  gûter  kost;  das  kam  den  von  Strasz- 
burg gar  eben,  wanne  sû  komment  hinin  und  fondent  die  kost 
bereit.  Es  vvante  ouch  gar  kurtzen  manhelte  su  darinne  begryffen. 
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ÂIso  vant  man  ein  grosse  bühsse  und  drig  kleinc  bûhsscn  die  worent 
des  byschofis  von  Slraszburg  gewesen.  Die  fùrten  sù  mit  in  gon 
Straszburg  und  komend  die  armen  Lüle  von  Mùtzich  wider  darin. 


La  Petite-Pierre  fut  pnse  par  le  comte  palatin. 

En  l’an  de  Notre-Seigneur  1452,  le  vendredi  après  l’exaltation 
de  la  Sainte-Croix  (15  septembre),  le  comte  palatin  arriva  devant 
la  Petite-Pierre  avec  6000  hommes  et  en  fit  le  siège  en  personne. 
Mais  les  gens  du  château  entraient  et  sortaient  comme  ils  voulaient 
et  les  assiégeants  ne  pouvaient  les  en  empêcher.  Pourtant  les 
assiégés  finirent  par  se  rendre  et  purent  quitter  le  château  avec 
leurs  biens.  Le  seigneur  Guillaume  de  la  Petite-Pierre  et  son 
frère,  l’écuyer  Jacques  de  la  Petite-Pierre,  étaient  partis  aupara- 
vant et  ainsi  ils  perdirent  leur  château. 

Comment  Mutzig  fut  p>rise. 

En  l’année  de  l’incarnation  1454,  à la  Sainte-Dorothée  un 
mercredi  dans  la  nuit  (6  février),  la  ville  Mutzig  fut  prise  par 
l’évôque  do  Mayence,  le  duc  Louis,  frère  de  l’évèque  Robert,  par 
l’écuyer  Geoffroy  de  Linange  et  le  comte  de  Saarwerden.  Cette 
ville  et  ce  château  de  Mutzig  appartenaient  à Wyrich  de  Hohen- 
bourg,  qui  ne  savait  pas  qu’il  avait  aft'aireàeux.  Et  l’évôque  Robert 
de  Strasbourg  leur  prêta  des  arquebuses  et  de  la  poudre  pour 
qu’ils  conquissent  en  outre  le  château.  Mais  ils  ne  purent  pas  s'en 
emparer  et  grand  dommage  leur  advint  de  cette  expédition,  surtout 
à l’évêque  de  Mayence,  qui  perdit  un  excellent  gentilhomme  qui 
reçut  un  coup  d’arquebuse  tiré  du  château  et  qui  se  nommait 
Eherhart  Rude.  Et  ils  chassèrent  les  habiUmts  de  la  ville,  jeunes 
et  vieux,  et  ils  agirent  ainsi  contre  leur  honneur  ; car  il  n’avaient 
aucune  hostilité  contre  Wyrich  de  Hohenbourg,  à ce  qu’il  sût. 

Les  gens  de  Strasbourg  reconquirent  Mutzig. 

Le  dimanche  suivant  après  la  Sainte-Dorothée  (10  février),  comme 
le  dit  Wirich  de  Hohenbourg  était  bourgeois  de  Strasbourg,  les 
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gens  (le  Strasbourg  marchèrent  entre  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
Mutzig,  et  ce  jour  de  grand  malin  eux  et  l’écuyer  Louis  de 
Lichtenberg  s’en  allèrent  avec  leur  artillerie  devant  Mutzig.  Et 
quand  ceux  qui  ôtaient  dans  la  ville  s’en  aperçurent,  ils  s’enfuirent 
hors  de  Mutzig,  si  nombreux  qu’ils  fussent,  et  ils  avaient  tellement 
besoin  de  fuir  qu’ils  laissèrent  sur  leurs  tables  leurs  rôtis  et  sur  le 
feu  se  trouvaient  des  oies,  des  poules  et  d’autres  mets  succulents. 
Tout  cela  fut  bien  agréable  aux  Strasbourgeois  qui  trouvèrent  leur 
repas  tout  préparé.  Et  peu  s’en  fallut  que  les  ennemis  eux-mêmes 
ne  fussent  pris.  On  trouva  aussi  un  grand  canon  et  trois  petits  qui 
avaient  appartenu  à l’évêque  de  Strasbourg  et  ils  les  emmenèrent 
avec  eux  à Strasbourg  et  les  pauvres  gens  de  Mutzig  purent  ren- 
trer dans  leur  ville. 

Le  siège  de  la  Petite-Pierre  en  1452  nous  était  connu  déjà 
par  un  fragment  du  manuscrit  de  Strasbourg  844,  publié 
par  Mone  (t.  I,  p.  276).  Ce  fragment  nous  apprenait  en  plus 
que  le  château  se  rendit  le  20  novembre.  Nous  connaissons 
le  même  fait  par  les  chroniques  de  Mathias  von  Kemmat  et 
d’Eikhart  Ârtzl,  publiées  dans  les  Qudleneur  bayerischen  und 
dcntschm  GeschichtCf  i.  II.  Le  comte  palatin  dont  il  est  ques- 
tion ici  est  Frédéric  le  Victorieux. 

Nous  connaissons  déjà  la  prise  de  Mutzig  par  le  fragment 
29  du  manuscrit  82.  Le  ms.  83  donne  une  date  différente  et 
quelques  nouveaux  détails.  Il  se  rapproche  du  récit  publié 
par  M.  Rod.  Reuss  : La,  chronique  strad)Ourgeoise  de  J.  J. 
Meyer,  p.  95.  Ch.  Pfister. 

{A  suivre.) 
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dit  le  Syndic. 


Territoire,  limites,  reveims,  droits, 
impositions,  charges,  matricule  de  la  ville  de  Colmar 

avant  la  Révolution. 

Diètes  auxquelles  celte  ville  a envoyé  des  députes. 

{Suite  * .) 


25.  Petit  Standtgeldt. 

Petit  Standtgeldt,  payable  par  ceux  qui  se  mettent  sur  les 
places  des  marchés  ordinaires,  pour  vendre  des  marchan- 
dises et  denrées,  suivant  le  tarif.  La  volaille,  les  œufs, 
pommes,  poires  et  toutte  sorte  de  fruits,  qui  se  vendent  par 
panniers,  sont  exempts  du  droit. 

26.  Idem. 

Il  y a un  autre  droit  de  petit  Standtgeldt,  qui  se  paye  par 
les  bourgeois  et  artisans  qui,  outre  les  ventes  qu’ils  font 
dans  leurs  bouttiques,  exposent  encore  leurs  marchandises 
.sur  les  places  de  marches;  ils  payent  pour  cela  annuelle- 
ment, a la  S'  Martin,  16  sols  chacun,  et  les  cuvetiers  10 
sols  8 deniers. 


^ Voy.  pp.  420  cl  suiv.  de  1a  livraison  juillcl-aoùl-sep(oinbrc  1891. 
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27.  Pain. 

Les  boulangers  et  etrangers  peuvent  venir  vendre  du  pain 
en  ville,  les  jours  de  foire  seulement,  en  payant  2 sols  8 de- 
niers par  sac. 

28.  Ligergeldt. 

Le  Ligergeld  des  vins  encavés  par  des  etrangers,  a raison 
de  3 livres,  6 sols,  8 deniers  par  foudre,  payables  pendant 
que  le  vin  sera  encavé,  après  la  S‘  Martin.  Lorsque  l’etranger 
fait  sortir  quelques  mesures,  après  la  S‘  Martin,  pour  son 
usage,  il  paye  2 sols  par  mesure,  outre  le  droit.  Les  habi- 
tants de  la  ville,  qui  ne  sont  pas  bourgeois,  payent  le  droit 
de  Ligergeldt  à mesure  qu’ils  vendent  le  vin  ; et  permis  au 
fermier  de  faire  la  visitte  des  vins  qui  restent  dans  les  caves 
des  habitants,  provenants  des  vendanges  des  années  de  sa 
ferme,  pour  etre  payé  a Noël  suivant;  et,  si  les  habitants 
vendent  du  vin  avant  la  Martin,  ils  en  payeront  le  droit 
sur  le  meme  pied  que  les  bourgeois,  scavoir  deux  deniers 
par  mesure;  excepté  les  habitants  de  Basle,  Munster  et 
Turckeim,  qui  ne  doivent  payer  que  le  quart  de  droit. 

29.  Droit  sur  l'eau  de  vie. 

Ceux  qui  en  viennent  achetter  en  ville  payent  4 sols  par 
livre  du  prix  de  la  vente. 


30.  Idem. 

Le  bourgeois  qui  vend  de  l’eau  de  vie  en  ville,  paye  un  sol 
4 deniers,  par  mesure  et  lorsqu’il  la  fait  sortir  pour  la  vendre 
ailleur,  il  paye  4 sols  par  mesure. 

31.  Idem. 

Les  etrangers  (|ui  viennent  en  vendre  aux  bourgeois  payent 
2 sols  8 deniers  pour  tout;  ils  ne  pouront  en  vendre  que  par 
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(]uart  ou  deiny  mesure  au  moins,  et  non  par  pois  et  pintes. 
Les  eaux  de  vie  seront  sujettes  à visille  des  visiteurs  jurés,  a 
peine  d’amande  et  de  confiscation. 

32.  Peaux  non  tannées. 

Peaux  et  cuirs  non  tannés,  que  les  tanneurs  et  megissiers 
achelteiil,  payent  1 denier  1/2  par  livre  du  prix. 

33.  Etrangers. 

Les  etrangers  qui  les  vendent  en  ville  payent  4 sols  par 
livre  du  prix  pour  Pfundzoll. 

34.  Peaux  tannées. 

Les  peaux  tannées  payent  par  le  vendeur  4 deniers  par 
livre  du  prix  et  le  bourgeois  qui  achetle,  paye  un  sol,  8 de- 
niers par  peau. 


35.  Moulins. 

Les  propriélairs  de  moulins  payent  20  sols,  4 deniers  par 
trois  tournants  et  20  sols  des  moulins  qui  n’ont  qu’un  ou 
deux  tournants. 

36.  Droit  de  bourgeoisie. 

Le  droit  de  réception  a la  bourgeoisie  est  de  33  livres, 
6 sols,  8 deniers  pour  l’etranger,  excepté  les  fils  de  bour- 
geois, qui  en  sont  exempts,  et  ceux  auxquels  le  Magistrat, 
par  considérations  particulières,  jugera  devoir  en  faire  re- 
mise, sans  qu’il  soit  permis  au  fermier  de  recevoir  moins  de  la 
dit  le  somme  des  bourgeois,  ny  do  Irai  lier  avec  eux,  avant 
qu’ils  ayent  étés  présentés  au  Magistral  par  leurs  chefs  de 
tribus;  et  comme  il  s’est  pratiqué  que  les  .bourgeois,  qui 
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avoient  épousés  des  femmes  étrangères,  ont  payés  la  moitié 
du  droit,  celles  qui  sont  originaires  de  cette  province  et 
regnicolles  ne  pourront,  a l’avenir,  etre  réputées  ou  censées 
étrangères,  lorsque  par  des  certificats  des  Magistrats  du  lieu 
de  la  naissance  des  dittes  femmes,  elles  feront  voire  que  les 
femmes  originaires  de  Colmar  jouissent  du  meme  privilège. 

37.  Emigration  et  detraction. 

Le  droit  d’émigration  et  de  detraction  des  succëssions  que 
les  etrangers  recueillent  en  cette  ville,  doit  etre  levé  par  le 
fermier  sur  le  pied  que  le  bourgeois  de  Colmar  seroit  traitté, 
en  pareil  cas,  dans  le  lieu  où  on  transporte  la  succession. 


38.  Manance. 

Le  droit  de  manance  est  pour  ceux  qui  n’ont  ny  bestiaux 
ni  héritages,  de  3 livres,  6 sols,  8 deniers;  pour  ceux  qui 
ont  des  bestiaux,  sans  héritages,  5 sols  et  pour  ceux  qui  ont 
bestiaux  et  héritage  6 livres,  13  sols,  4 deniers. 

Les  veuves  payent  16  sols,  8 deniers  ; les  mandiants  rien. 
Le  fermier  ne  doit  recevoir  le  droit  de  manance  que  de  ceux 
qui  ont  des  permissions  du  Magistrat,  et  avertir  le  Magistrat 
de  ceux  qui  s’y  établissent  sans  permissions  ; c’est  un  objet 
qui  mérité  beaucoub  d’attention  de  la  part  de  la  police,  mais 
auquel  il  est  bien  difficil  de  pourvoire,  parce  qu’il  n’est  pas 
■facil  de  se  défaire  de  gens  nés  sujets  du  Roi,  par  le  seul 
motif  qu’ils  sont  pauvres,  quand  d’ailleur  on  ne  peut  pas  les 
bannir  juridiquement. 


39.  Bourgerzoll. 

Le  droit  de  BourgereoU  se  paye  par  les  bourgeois  mar- 
chands de  la  ville,  pour  les  marchandises  de  leur  commerce 
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qu’ils  font  enirer,  a raison  d’un  denier  et  demy  par  livre  du 
prix,  non  compris  les  marchandises  que  les  bourgeois  achetlent 
les  uns  des  autres  en  ville. 

40.  Grande  boucherie. 

Les  bouchers  de  la  grande  boucherie  payent  4 livres, 
6 sols,  8 deniers  par  bœuf;  3 livres,  10  sols  par  vache; 
4 sols  par  veau  ; 18  sols,  8 deniers  par  porc  ; 3 sols,  4 deniers 
par  mouton,  bouc  ou  chevreau  et  2 sols  par  agneau.  Mais 
lorsque  les  bouchers  achetlent  des  bestiaux  pour  les  revendre 
vifs  et  en  faire  trafic,  ils  en  payent  les  droits  ordinairs  de 
Bourgerzoll. 


41.  Petite  boucherie. 

Le  bourgeois  qui  fournit  l’hopilal  est  exempt  de  touls  ces 
droits  pour  la  viande  fournie  à l'hôpital. 

A la  petite  boucherie,  le  bœuf  ne  paye  que  16  sols,  8 de- 
niers, la  vache  13  sols,  4 deniers,  quand  ils  apartiennent  a 
des  bourgeois  qui  ne  sont  pas  bouchers  et  n'en  font  pas 
trafic;  s’ils  en  commerceni,  ils  payent  comme  les  bouchers. 

Le  revenu  du  baill  de  la  petite  boucherie  revient  au  fer- 
mier; mais  le  Magistrat  est  le  maître  des  conditions  du  baill. 

42.  Bourger-Winzoll. 

Le  BourgmmneoU  se  leve  sur  les  bourgeois  qui  vendent  du 
vin  par  mesure  ou  par  foudre,  scavoir  : sur  l’etranger  qui  a 
achetlé,  4 sols  par  livre  du  prix  du  vin  et  sur  les  bourgeois 
qui  vendent,  5 deniers  Vi  par  mesure;  les  religieux  et  mo- 
nastères ne  payent  que  la  moitié  des  vins  qu’ils  vendent  et  qui 
sont  de  leur  propre  cru.  Les  chanoines  du  chapitre  de  S‘  Mar- 
tin, qui  desservent  la  cure,  en  sont  exempts,  [ainsi  que]  les 
Ministres  de  la  confession  d’Augsbourg  et  le  curé  de  l’hôpital. 
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A l'egard  des  vins  que  les  habitants  de  la  ville  se  vendent  les 
uns  aux  autres,  l’achelteur  paye  5 deniers  ‘/î>  par  mesure,  et 
le  vendeur  autant  ; mais  a l’egard  des  vins  que  le  bourgeois 
achette  dehors  pour  l’encaver  en  ville  apres  la  vendange  jus- 
qu’à la  fin  de  novembre,  il  n’en  est  dub  que  5 deniers  Vs, 
par  mesure  ; et  pour  le  vin  qu’il  encave  après  ledit  temps,  il 
paye  le  droit  a raison  de  2 sols,.  8 deniers  par  mesure, 
ainsi  que  de  touts  les  vins  vieux,  excepté  celui  qui  vient  du 
propre  cru  des  bourgeois  et  qu’ils  feront  entrer  en  ville, 
dont  ils  ne  payent  rien  ; pour  les  vins  que  les  bourgeois 
font  transporter  à Strasbourg,  Basle  ou  ailleurs,  ils  en  payent 
4 sols  pas  chariot,  suivant  qu’il  s’est  pratiqué. 

43.  Pontenage. 

Le  droit  de  pontenage  dit  Weegdd  se  perçoit  a la  porte  de 
la  ville,  a raison  de  8 sols,  10  deniers  par  chariot  [et] 
moitié  par  charette.  Les  gros  chariots  de  roulliers  de  Suisse 
payent  1 sol,  8 deniers  au  delà;  les  petits,  à proportion  de 
leur  charge  ; mais  lorsque  les  Suisses,  ou  tout  autre  cha- 
retier  etranger,  achettent  du  vin  dans  la  ville,  ils  sont 
exempts  de  pontenage;  ceux  cependant  qui  enmenent  des 
marchandises,  doivent  payer  les  droits,  lorsqu’ils  achettent 
ou  chargent  moins  de  quinze  mesures,  en  etants  exempts 
lorsqu’ils  chargent  d’avantage.  Le  droit  est  dub  par  touts  ceux 
qui  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  exempts  marqués 
dans  le  tarif  des  revenus  de  cette  ville. 


44.  Amandes  et  confiscations. 

Celles  provenantes  de  contraventions  a la  police  et  de  cas 
amandables  commis  dans  la  ville,  apartiennent  au  fermier  ; 
celles  pour  délits  forestaux,  mesus  dans  les  prés,  pontenages, 
bords  de  rivières,  digues  et  communaux,  sont  réservés  a la 
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ville,  pour  etre  employées  aux  reparalions  des  digues,  chaus- 
sées el  ponts  dans  les  forets  et  bois  ; la  moitié  des  amandes, 
qui  seront  ediclées  sur  les  dénonciations  faittes  par  les  ins- 
pecteurs des  marchés,  sera  donnée  aux  dénonciateurs.  Depuis 
M.  de  Blair,  le  Magistral  n’a  plus  prononcé  que  la  restitution 
du  prix  du  bois  et  dommages  interets,  13  sols,  4 deniers, 
pour  les  dénonciateurs  el  dépends  en  matière  de  délits  fores- 
taux,  et  a laissé  prononcer  les  amandes  par  M.  l’intendant. 


45.  Aigiiiserie. 

Le  canon  amphyteose  de  l’aiguiserie  ou  SchliffmüUj  sui 
vant  bail  du  7 mai  1749. 


46.  Etables  à porcs. 

Le  loyer  des  etables  a porcs  hors  la  ville,  suivant  les  baux 
qu’en  passera  le  Magistrat. 

47.  Kornambt. 

La  rente  du  Kormmbtj  consistante  en  rentes  de  quelques 
moulins  el  terres  labourables,  suivant  l’elat  des  anciens 
fermiers. 

48.  Landegg. 

La  rente  des  revenus  de  Landegg,  consistante  en  grains, 
vins  el  autres  rentes  suivant  l’elal  des  fermiers. 

49.  Statt-Zimmermeister-Axnbt. 

La  rente  du  Statt-Zimmermeister-An%bt,  consistante  en 
rentes  foncières  de  maisons  cl  boulliques,  suivant  le  meme 
étal  pour  les  articles  liquides  et  qui  sont  exigibles. 


FÉLIX -HENRI-JOSEPH  CHAUFFOUR 


457 


50.  Thuüerie  et  Blancherie. 

Les  loyers  de  la  Ihuilerie  et  de  la  blancherie  suivant  les 
baux  passés  par  le  Magistral. 

61.  Bancs  des  bouchers. 

% 

Les  bancs  de  boucherie  provenants  de  la  succession  de 
Jean  Schloss. 

52.  Guthausen-Matt. 

La  rente  de  neuf  journaux  de  prés  situés  au  ban  d’Osl- 
heim,  suivant  les  baux  passés  par  le  Magistrat. 

53.  Linden. 

La  jouissance  de  73  arpents^  3 schatz,  25  verges  de  prés, 
dans  la  Linden,  lesquels  ne  portent  qu’une  herbe. 

54.  Hôrten. 

La  jouissance  des  prés  de  la  Hôrten,  qui  se  trouvent  abor- 
nées  par  des  pierres  aux  armes  de  la  ville,  suivant  le  dénom- 
brement fourni  par  le  greffier  au  renouvellement  a l’ancien 
fermier,  qu’il  doit  remettre  au  nouveau,  lesquels  ne  portent 
de  même  qu’une  fois.  Ne  pourra  le  fermier  rien  prétendre 
a la  dépouillé  des  prairies  réputées  vacantes. 

55.  Glandée. 

Les  revenus  de  la  glandée  des  bois  et  forets  de  la  ville, 
suivant  le  reglement  et  les  baux  qui  en  seront  faits  par  le 
Magistrat. 

56.  Bouttiques  des  cloutiers. 

Les  loyers  des  bouttiques  apellées  Schlosser'Gartlen,  sui- 
vant les  baux  qui  seront  passés  par  le  Magistrat. 
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57.  Widenmühl. 

Ln  renie  du  moulin  dit  Widenmühl,  montante  à 400  rezeaux 
de  mouture,  a charge  par  le  meunier  d’entretenir  le  moulin 
en  bon  étal. 

58.  Pâturage  du  Riedt. 

Le  droit  de  pâturage  sur  1200  journaux  de  prés  dans  le 
Riedt  appelé  Hcerten,  depuis  le  6 may  jusqu’au  6 juin  et 
depuis  la  S‘  Michel  jusqu’à  la  S*  Martin,  vieux  stile,  a raison 
de  13  sols,  4 deniers  par  cheval,  bœuf  ou  vache. 

Sainte-Croix  ^ 

Les  revenus  de  la  Seigneurie  de  S‘°  Croix,  qui  entrent 
dans  la  ferme  des  revenus  patrimoniaux  de  Colmar,  con- 
sistent en  renies  en  grains,  en  argent,  prés,  terres  labou- 
rables, une  rente  de  36  rezeaux  de  grains,  provenante  des 
terres  vacantes  a S‘*  Croix,  a la  reserve  de  la  paille,  que  les 
censiers  doivent  livrer  a Colmar,  reservée  pour  l’entretien 
des  chevaux  de  la  ville. 

A l’egard  des  corps  de  biens  seigneuriaux,  le  fermier  en 
jouit  suivant  les  baux  qu’en  possédé  le  Magistrat. 

Le  fermier  est  chargé  par  le  baill  de  fournir  60  rezeaux 
de  seigle,  20  d’orge  et  10  d’avoine  au  curé,  vicaire,  greffier, 
maître  d'école  et  autres  employés,  suivant  l’clat  arelé  par  le 
Magistrat  pour  leurs  compétences. 

Le  prêteur  de  Colmar  y jouit,  par  la  bonne  volonté  du 
'Magistral,  du  chatcau,  d’une  partie  des  fossés  et  remparts, 
du  bois  de  chauffage,  de  la  pesche  de  l’ill,  de  la  chasse,  de 
terres  labourables,  prés  et  jardins,  d’une  cour  attenante  au 
chaleau  et  bergerie. 

^ Colmar  élait  propriétaire,  par  acquisition , depuis  1536,  de  cette 
petite  ville  et  de  sou  territoire. 
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Itevenus  de  la  Seigneurie  de  lloheniandsberg  ^ 

KIENSHEIM. 

I 

Corvées. 

Le  droit  de  corvées  pour  lesquelles  un  manouvrier  doit 
annuellement  2 livres,  1 sol,  8 deniers;  un  laboureur  qui 
n’a  qu’un  cheval  ou  bœuf  3 livres,  6 sols,  8 deniers,  et 
celui  qui  en  a deux  4 livres,  3 sols,  4 deniers. 

Amandes. 

Touttes  les  amandes,  a l’exception  de  celles  qui  sont  au 
dessous  de  dix  schillings,  faisants  1 livre,  6 sols,  8 deniers 
et  d’une  moitié  de  celles  pour  faits  d’injures,  laquelle  moitié 
apartient  a la  ville  de  Kiensheim  ; et,  au  moyen  de  la  percep- 
tion des  dittes  amandes,  le  fermier  est  chargé  du  payement 
des  procedures  criminelles. 

Bourgeoisie. 

Le  droit  de  bourgeoisie  dub  par  les  etrangers  qui  s’éta- 
blissent a Kiensheim  est  de  16  livres,  13  sols,  4 deniers, 
dont  moitié  a la  Seigneurie  et  l’autre  a la  ville  de  Kiensheim. 


Umbgeld. 

Le  droit  à' umbgeld  ou  mmsphenning  sur  les  cabaretiers  et 
autres  vendants  vin  a Kiensheim,  est  de  quatre  pots  par 

^ La  seigneurie  de  Hohlandsperg  fut  donnée  à la  ville  de  Colmar  par 
Louis  XIV,  en  1714,  en  échange  du  prieuré  de  S‘  Pierre;  les  localités 
mentionnées  dans  le  mémoire  appartenaient  en  tout  ou  en  partie  à la 
seigneurie. 
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mesure,  sur  laquelle  somme  provenante  du  droit,  et  de 
41  livresj  15  sols,  4 deniers,  que  les  communautés  d’Ingers- 
heim  et  de  Sigolsheim  doivent  payer  chaque  année  au  prévôt 
de  Kiensheim,  chargé  du  recouvrement  de  Vunégeld,  Les 
demoiselles  Baronnes  de  Leyen,  aujourd’hui  le  Baron  de  Reich, 
prend  par  preference  la  somme  de  80  livres,  10  sols,  de 
denier  et  les  gens  de  justice  de  Kiensheim  6 livres,  13  sols, 
4 deniers  ; le  reste  se  partage  par  moitié  enire  la  ville  de 
Kiensheim  et  les  seigneurs. 

Taille  de  Mars. 

La  taille  de  mars  est  de  21  livres,  6 sols,  8 deniers,  dont 
le  corps  de  la  communauté  est  tenu. 

Poulies  de  carnaval. 

Chaque  famille  doit  une  poulie  de  carnaval  a raison  de 
8 sols  piece  ; les  maisons  où  il  y des  femmes  accouchées 
quinze  jours  avant  ou  apres  la  Chandeleur  en  sont  exemptes. 

Taille  en  vin. 

La  taille  en  vin  de  240  mesures,  dont  le  corps  de  la  com- 
munauté est  tenu.' 


Vignes  vaccantes. 

Les  rentes  de  vins  dus  annuellement  par  quelques  parti- 
culiers de  Kiensheim  montantes  environ  a 15  mesures,  pour 
des  vignes  vaccantes  du  ban  de  Kiensheim,  dont  ils  jouissent 
suivant  étal  remis  au  fermier. 

A Sigolsheim. 

Corvées,  amandes,  poulies. 

Les  droits  de  corvées,  amandes,  poulies  de  carnaval, 
comme  a Kiensheim. 
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Taille  en  vin. 

» 

Taille  en  vin  est  fixée  a 80  mesures,  que  la  communauté 
est  obligée  de  livrer  à Kiensheim. 

Taille  de  mars. 

* • 

Taille  de  mars  est  de  12  livres,  pareillement  dubs  par  le 
corps  de  la  communauté.  ‘ 

Umbgeld. 

Vumbgéldj  comme  à Kiensheim,  a raison  de  quatre  pots 
par  mesure  ou  la  valleur  en  argent,  sur  le  pied  que  les 
cabaretiers  vendent  leur  vin  ; cet  umbgeld  se  partage  par 
moitié  entre  le  seigneur  et  la  communauté. 

V 

Dixme. 

Dixme  de  deux  journaux  de  terres  labourables  apellées 
Gauchacker  et  encore  d’un  autre  champ  dit  Kirchlieïl  et 
celle  d’environ  trois  arpents  de  vignes,  suivant  l’etat  remis 
au  fermier. 

Cens  en  vin. 

Gens  en  vin  provenants  de  biens  .vacants  dans  le  ban  de 
Sigolsheim,  allants  a environ  quatorze  mesures  par  an,  sui- 
vant état. 

Rente  de  riviere. 

La  rente  de  riviere,  aparlenanle  a la  Seigneurie  et  celle 
provenante  de  deux  prés  consistants  en  un  journal  suivant 
les  baux. 

Droit  de  bourgeoisie. 

Droit  de  bourgeoisie  de  dix  livres  pour  la  Seigneurie. 
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A Iiigersheim. 

Corvées,  amandes,  droit  de  bourgeoisie,  umbgeldf  poulies 
de  carnaval  se  payent  comme  a Sigolsheim. 

Taille  en  vin. 

Taille  en  vin  se  paye  par  chaque  habitant,  suivant  qu’elle 
est  réglée  par  le  bailli  et  gens  de  justice,  louts  les  ans,  rela- 
tivement a la  stérilité  ou  fertilité  de  l'année;  elle  se  partage 
par  moitié  entre  le  seigneur  et  la  communauté. 

Taille  de  mars. 

La  taille  de  mars  fixée  a 4 livres,  16  sols  en  argent,  est 
dub  par  le  corps  de  la  communauté. 

Habitation  des  juifs. 

Ce  droit  est  de  16  livres,  13  sols,  4 deniers  par  famille, 
par  année  ; il  y a 4 ou  5 famillles. 

Moulin. 

Moulin  dTngershcim  livre  annuellement  sept  rezeaux  de 
mouture. 

Terres. 

Les  rentes  de  terres  labourables,  prés,  vignes,  possédées 
par  differents  particuliers. 

Riviere. 

La  rente  de  la  riviere  apartenante  à la  Seigneurie. 


A Katzenthai. 

Corvées  amandes,  droits  de  bourgeosie,  Maasphenning y 
poulies  de  carnaval  et  taille  en  vin,  comme  à Ingersheim. 
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A Logeluheim. 

Amandes,  bourgeoisie,  unibgéld  et  poulies  de  carnaval, 
comme  à Kiensheim. 

Corvées. 

Un  manouvrierpaye  2 livres,  8 sols,  4 deniers  ; unecharue 
8 livres. 

TaUle. 

La  taille  en  grains  est  de  20  rezeaux  de  seigle,  que  les 
habitants  sont  obligés  de  livrer  a Kiensheim. 

TaiUe. 

La  taille  de  mars  qui  se  paye  par  les  sujets  de  la  Seigneurie, 
demeurants  à Amerschwir,  a 10  livres,  13  sols,  4 deniers 
par  an. 

Droit  de  Reichsvogtey. 

Droit  de  Reichsvogtey,  que  les  sujets  de  la  Reichsvogtey 
doivent  a la  Seigneurie  de  Hohenlandsberg,  monlanta  5 livres, 
6 sols,  8 deniers  par  an;  32  livres  que  la  ville  doit  annuelle- 
ment pour  16  chariots  de  bois. 

Taille  en  vin. 

La  taille  en  vin,  fixée  a 64  mesures  par  an. 

Poulies  de  carnaval  comme  h Kiensheim,  par  les  sujets 
de  la  Seigneurie. 

Pareillement  la  part  des  amandes  édictées  par  le  bailly  et 
gens  de  justice  et  du  droit  A'umbgeld. 

A Mopschwii*. 

Les  sujets  de  la  Seigneurie  de  Hohenlandsperg,  demeurants 
a Morschwihr,  donnent  par  an,  pour  taille  en  vin,  26  me- 
sures ; pour  celle  de  mars,  en  argent  2 livres. 
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Amandes. 

Les  amandes  prononcées  contre  les  etrangers  se  partagent 
entre  le  seigneur  de  Ilohenlandsperg  et  le  Rcichsvogt]  celles 
contre  les  justiciables,  apartiennent  en  tonalité  au  seigneur 
du  justiciable. 

I 

A Turkeira. 

Taille  en  vin. 

Les  habitants  doivent  touts  les  ans  94  mesures,  dont  ils  sont 
obligés  de  voiturer  20  mesures  à Kiensheim  et,  sur  cette 
taille,  le  prévôt  de  Turckeim  prend  quatre  mesures. 

Taille  de  mars. 

La  taille  de  mars  en  argent  est  de  2 livres,  18  sols,  4 deniers. 

Pesche. 

Le  droit  de  pesche  de  la  rivière  entre  les  cantons  de 
Tabaye  de  Munster  et  de  la  Beichsvogtey. 

Amandes. 

La  part  des  amandes  qui  revient  a la  Seigneurie,  suivant 
les  comptes  qui  en  sont  rendus  annuellement. 

A Wiuzenheim. 

Tailles  en  vin'  et  de  mars. 

Les  habitants  de  la  Seigneurie  de  Ilohenlandsperg  a 
Wintzenheim,  payent  pour  la  taille  en  vin  26  mesures,  pour 
celle  de  mars  en  argent  2 livres. 
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Amandes. 

Celles  qui  sont  prononcées  conlre  le  justiciable  apar- 
licnnenl  à son  seigneur,  [celles]  conlre  l’etranger  sont  par- 
tagées entre  le  seigneur  de  Hohenlandsberg  et  le  Beichsvogt. 

Juifs. 

Chaque  famille  paye  pour  habitations  16  livres,  13  sols, 
4 deniers;  il  y en  a 5 à 6 familles  de  Hohenlandsberg  et  bien 
plus  du  Beichsvogt. 

Deux  rezeaux  de  seigle  et  orge  pour  vente  de  biens  vacants. 

Deux  meùniers  sur  le  Mùhlbach  payent  au  seigneur  de 
Hohenlandsberg  40  livres. 

Cinq  moulins,  situés  sur  le  meme  canal,  doivent  annuelle- 
ment 16  rezeaux  de  mouture. 

La  moitié  d’un  droit,  qui  se  paye  en  argent  des  grains 
qu’on  fait  moudre  dans  lesdils  moulins,  que  les  meùniers 
perçoivent  et  dont  ils  comptent  au  fermier  en  presence 
du  bailly. 

Le  tiers  de  Vuinbgddt  sur  les  cabaretiers  et  autre  vendants 
vin  en  detail  a Wintzenheim  et  a Morschwir,  qui  se  perçoit 
par  les  prévôts,  dont  ils  rendent  pareillement  compte;  le  tout 
suivant  les  nouveaux  etablissements  qui  ont  été  faits  en  1708. 


Réserves  exceptées  des  baux  de  la  Ferme. 

1®  Les  rentes  que  la  ville  pouroit  constituer  a son  profit, 
apres  la  passation  des  baux. 

2®  Les  bois  et  forets  aparlenants  a la  ville  ensemble  le  Eousen- 
wald  et  le  TJieinheim-Haag  défrichés,  par  permission  de 
l’intendant. 

3®  La  chasse  et  pesche. 

4®  La  quantité  de  60  journaux  de  prés,  dispersés  en  diffe- 

30 


Digitized  by  Google 


466 


REVUE  d’ ALSACE 


renls  cantons  ; le  foin  qui  en  proviendra  devant  elre  em- 
ployé pour  les  chevaux  de  la  ville. 

5®  Le  canton  apellé  Linâm  (a  la  reserve  de  ce  qui  sera 
mis  en  deffence  suivant  l’usage),  servira  comme  cy-devant 
de  pâturage  aux  bestiaux  de  la  communauté  jusqu’à  la 
S*  .lean  Baptiste,  vieux  stile  et,  depuis  la  Michel  jusqu’à 
la  Martin,  sans  que  les  habitants  payent  autre  chose  que 
les  gages  des  patres. 

6®  Le  pâturage  du  canton  dit  ncerten,  consistant  en  1200 
journaux  ou  environ,  en  payant  neantmoins  par  les  com- 
munautés voisines,  auxquelles  le  Magistral  accorde  annuelle- 
ment le  pâturage  moyennant  reversalles  qu'elles  sont  obligés 
de  donner,  le  droit  porté  en  l’article  58  et,  si  le  Magistrat 
juge  necessaire  d’augmenter  ledit  droit,  l’exedant  sera  remis 
a qui  il  sera  ordonné  par  le  Magistrat. 

André  Waltz. 


(La  fin  prochainement.) 


COUP  D’ŒIL  RÉTROSPECTIF 

SUR  LE  SORT  DES 

« 

MANUSCRITS  DE  GRANDIDIER 

ET 

FRAGMENTS  INÉDITS 

{Suite  U) 


VIII. 

Grandidier  avait  évidemment  préparé  l’important  docu- 
ment qui  va  suivre  pour  servir  Aq  pièce  justificative  dans  son 
histoire  de  l’Église  et  des  princes-évêques  de  Strasbourg, 
chapitre  dCvS  maisons  religieuses  de  l’Alsace  au  XII®  siècle. 
Schœpflin  a publié  ce  document  dans  le  tome  l®*"  de  sa 
Diplomaticaj  p.  197.  Il  lui  assigne  la  date  de  1120,  tandis  que 
Grandidier  revendique  celle  de  1H4.  Grandidier  dit  que  ce 
recensement  a été  fait  ou  renouvelé  sous  l’abbé  Meinrade. 
Or,  suivant  lui,  Œuvres  historiques  inédites,  tome  i,  p.103, 
il  y eut  deux  abbés  de  ce  nom  qui  se  succédèrent  à l’abbaye 
de  Marmoulier  et  le  dernier,  tiré  de  l’abbaye  d’Hirsauge, 
« très  zélé  pour  la  discipline  régulière  et  voulant  introduire 
la  règle  de  cette  maison  dans  celle  de  Marmoutier»  fit  opérer 
le  renouvellement  dont  il  s’agit.  C’est  donc  Meinrade  II  qui 
est  l’auteur  ou  le  jiatron  de  la  charte,  et,  comme  il  gouverna 


^ Voy.  livraison  avril-mai-juin,  pp.  145-202;  juillet-août-septerabre, 
pp.  369-419. 
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Maniioulier  de  1134  à 1146,  elle  aura  été  donnée  entre  ces 
deux  dates,  et  non  en  1120,  comme  Schœpflin  l’a  pensé. 

La  pièce  dont  nous  disposons  est  d’une  autre  main  que 
celle  de  Grandidier;  mais  celui-ci  l’a  hérissée  de  surcharges 
attestant  qu’il  l'a  confrontée  avec  l’original  qui  existait  alors 
aux  archives  de  l’abbaye,  de  sorte  que  l’on  peut  accueillir 
ladite  pièce  comme  étant  un  autographe  de  Grandidier. 
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TIT. 

Anno  1144 

GHARTA  POLYPTICA 

BIVE 

Liber  censuaiis  Bonorum  Abbatiæ  Maurimonasteriensis 

SUB  MEINRADO  ABBATE 
(ex  aalograplto  labaiarii  ejusdem  Monasteni) 

Hæc  Carta  antiquitus  est  ia  Aqailela  Maorimonasterii  facta  ^ 
istœ  sunt  ville,  quœ  vocantor  Mores  marcha*. 


Ad  Leobradi  viilam^  sunt  mansa  triginta  duo  et  dimidium 
et  islud  faciunl  servicium.  Solvunt  quindeciradenarios,  quod 
ipsi  dicunt  berschilling^  pullos  1res,  ova  quindccim,  axiles 
cenlum,  axes  triginta;  intra  duo  mansa  angariam  unam  inter 
Maresallo^  et  argenlinam,  que  dicilur  Slrazburc,  et  celerum 
servicium  circa  Monasterium  quidquid  imperatur  illis.  Sunt 
in  ipsa  villa  mansa  seplem  et  dimidium,  que  cum  caballis 
serviunt.  Inter  villam  Rilanburc  ® et  Signum  Cbristi  ^ sunt 

* Charta  h«c  polyptica  est  sine  aéra  chronologJca.  Illara  ad  annum 
1120  edidit  schœpflimus.  Alsat.  diplom.,  Tom.  i,  pag.  197.  Eamdem 
vero  dicimus  conscriptam  anno  1144,  quo  Meinhardus  abbas,  teste 
catalogo  abbatum  Maurimonasteriensium,  omnia  bona  renovari  et 
litteris  mandari  curavit. 

* Id  est  marca,  sive  districtus,  qui  antiquum  Maurianæ  vcl  Aquil> 
ciensis  Âbbatiæ  patrimonium  constiluebat 

3 llodie  est  ipsum  Maurimonasterii  oppidulura,  a primo  Abbate  olim 
dictum  Leobradi,  sive  Leobardivilla. 

* Sic  dicti  a voce  antiqua  beren,  quæ,  teste  Schiltero  Glossarium 
leutonicum,  pag.  iOiy  significat  dare,  vel  præstare,vel  censum  solvere. 

Marsal. 

® Reutenburg. 

^ Singrist. 
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mansa  triginla  quinque  et  faciiint  plénum  servicium  sicut 
superiores  et  sunt  ibi  sex  mansa  que  cum  caballis  serviunl. 
Inter  Dumphelslal*  et  Salahendal*  et  Hemmingesburen 
sunt  mansa  viginli,  que  faciunl  plénum  servicium.  Sunt  ibi 
se[)lcm,  unde  exil  in  censu  uncie  due  et  dimidia,  qninque  que 
cum  caballis  serviunl.  Inter  Sveinheim  et  Bouron**  et 
Svabvilare  **  sunt  mansa  viginti,  que  plénum  sendcium 
faciunl.  ex  illis  quinque  reddunlsolidos  V,  quatiiordecim  que 
cum  caballis  serviunl.  Inter  Godenbusa  et  Otbervilare 
et  in  jam  dictis  villis  sunt  mansa  servilia  viginli  quinque, 
reddunt  in  censu  solides  duos,  aut  sarcile  unum,  pullos 
quinque,  ova  triginta.  Inler  très  mansos  faciunt  angariam 
nnam  de  Maresallo  ad  monasterium,  ceterumque  servicium 
pleniter.  Inler  minisleriales  homines  sunt  mansa  tredecim. 
Sunt  in  summa  mansa  cenlum  viginli,  servilia  viginti,  unde 
exeunl  in  censu  libre  VIll  et  dimidia,  que  aliud  servicium 
faciunt  quadraginla  quinque  cellule,  ubi  ejacenl,  vaccariciæ. 
Ad  Dillirescella  sunt  mansa  servilia  duo,  et  terra  dorninica. 
Ad  Scaphusa  de  terra  dominicata  jurnales  XI.  Ad  Damnum 
Pelrum^®  mansum  unum  et  medium  de  terra  dominicata,  jur- 
nales nonaginla  prata  ad  carradas  viginli.  Ad  Sindeneshofa 


8 Dimstal. 

® Salenthal. 

18  Sive  Hengebur,  viens  hodie  destructus  rémanente  villa  dicta 
Engewiller. 

Il  Schweinheim. 

1®  Viens  Hnren  qnoqne  deslruclns,  oliin  situs  prope  Sindclsberg. 

18  Villnla  Schwœbweillcr  prope  Tlial. 

1*  Golenhansen. 

18  Ottersweiller. 

1*  Reinhardsmnnster,  olim  dietns  Tillermnnster, 

1^  Viens  Scaphnsen,  hodie  destructus,  olim  silns  inter  Reinhards- 
inunster  et  Thaï. 

18  Hodie  Thaï,  sive  Dal,  in  antiqnis  monumenlis  dietns  Domm<s 
pcl)'us  ob  ecclesiani  ibidem  Sancfo  Pelro  consecratam. 

1®  Viens  Sindeshofen,  hodie  destrnetus,  situs  inloeo  quern  occujuat 
ecclesia  dicta  de  Sindelsberg. 
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mansum  1,  de  terra  dominica  jurnales  XL,  prala  ad  carra- 
das  Xil.  Ad  Sornam*  de  terra  dominica  jurnales  XXX, 
prala  ad  carradas  X,  molendinum  unde  exeunt  in  mense 
modia  II.  Silva  intra  ipsam  marcham,  unde  possunt  venire 
ad  decimam  porci  CCL.  üebent  reddere  forslarii  de  ipsa 
silva  frumenti  modia  XXX,  pullos  CCL,  ova,  modium  I,  cl 
quarlale  unum.  Sunt  infra  ipsam  marcham  in  giro  monas* 
lerii  in  quatuor  locis  vinee  ad  carrendas  XII. 


Pertinentia  extra  Marcham 

aci  ipsum  Monasterium  in  Pago 


Ad  Marleiam  ^ est  curlis  dominica  cum  granica,  ceteris- 
quc  edificiis,  de  terra  dominica  jurnales  CXX,  prata  ad  carras 
XX.  De  vineis  ad  carradas  XL,  manso  serviliaXXVlIlI,  faciunl 
sarcile  dimidium,  aut  solvunt  denarios  VI,  axes  XXX,  pullos 
V,  ova  XV.  Unusquisque,  qui  vineam  habel,  debet  solvere 
in  vino  siclos  II,  siiva,  ubi  possunt  saginari  porci  C,  molen- 
dinum 1,  unde  exeunt  in  mense  modia  IIII,  inde  monachi  et 
ecclesiæ  procurabuntiir  de  vino. 

Ad  Oslova^  sunt  mansa  in  genere  VII  et  dimidium,  curlis 
dominica  cum  casa  et  cranica,  de  terra  dominica  jurnales  XC, 
prala  ad  carradas  VI,  vilis  ad  carrada  IIII.  Solvunt  in  censu 
de  vino  siclos  XII,  aut  unciam  unam,  et  denarios  XIIII, 
axes  XXX,  pullos  V,  ova  XXX  et  celerum  servicium. 

Ad  Vezzenheim  ^ est  curlis  dominica  cum  casa  de  terra 
dominica,  jurnales  XL,  prata  ad  carradas  V,  vinee  ad  car- 
radas IIII,  mansa  V,  solvunt  in  censu  denarios  Xll,  axes  XV, 
pullos  V,  ova  XX,  angariam  ad  Slrazburch  ut  ad  monas- 
terium et  cetera. 


Vicus  Sornhofen,  qui  nosfro 
ævo  interiit. 

Id  est,  in  ipso  pago  Alsaticnsi. 


Marley. 

Osthoven. 

**  Fessenheim. 
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Ad  Cellamberch  25  casa  dominica  cum  granica,  de  terra 
dominica  jurnales  LXX,  prata  ad  carradas  Vllil,  de  vineis  ad 
carradas  X,  mansa  servilia  VIII,  debenl  in  censii  sarcile 
unum,  de  vino  siclos  IllI,  pullos  V,  ova  XXX,  angariam  I ad 
monaslerium  et  cetera.  Ad  Egenesheim*^  sunl  mansa  XI, 
cum  ecclesial,  et  terra  dominica  ; de  vineis  ad  carradas  VIIII, 
faciunt  servicium  sicut  prefati. 

Ad  Dunzenheim*^  est  Ecclesia  una,  exit  in  censu  libra 
dimidia  cum  casa  et  granica  celerisque  edificiis,  de  ferra 
dominica  jurnales  CCXLV,  vilis  ad  carradas  111,  mansa  XXII. 
In  Idlenheim^»  sex,  ad  Delenwilre^^  prata  ad  carradas  XXX, 
faciunt  servicium,  sicut  illi  infra  marcham.  Ad  Gefedas^ 
curtis  dominica,  casa  deserta,  de  terra  dominica  jurnales  CL, 
prata  ad  carradas  VI,  mansa  XXIII,  faciunt  tolum  servicium 
sicut  superiores.  Ad  Bandas  est  Ecclesia,  casa  dominica 
cum  celeris  edificiis,  cum  terra  dominica,  de  vineis  ad  car- 
radas VIIII,  mansa  novem,  faciunt  idem  servicium  quod  su- 
periores. Ad  Dancratesheim  *2  sunl  mansa  VII  et  semis. 


De  page  Sarsense^  ad  cellam  Godelsadis,. 
ubi  Sanctus  Quirinns  reqaiescit^. 


Inter  ipsam  cellam  et  Grossone  villam  sunt  mansa  XXVII, 
faciunt  easimilel,  reddunl pullos V, ova  XV,  et  serviunl  quid> 
quid  illis  imperalur.  Molendina  duo  reddunl  in  mense  modia 
11.  Ad  Dotenvilare  et  Erlenwinivilare  curtis  dominica,  de 


. Zellenberg. 
Eguisheim. 

^ Duntzenheim 
Ittenheim. 
Deltweiller. 
Kleiiî'Cia'ft. 
Rangen. 


Dangolsheim. 

Pagus  Saroensis  situs  erat  in 
dioDcesi  Metensi.  Villæ  et 
vici,  quos  indicat  noinen- 
cfatura  pagi  Saroensis,  non 
pertinent  ad  Alsatiarn. 

Hodie  prioratus  S.  Quirini, 


Digitized  by  Google 


MANUSCRITS  DE  GRANDIDIER 


473 


terra  dominica  jurnalesXXVlIII,  prata  ad  carradas  XX,  mansa 
XIIII,  reddunl  in  censu  inter  lolum  Solidos  XX,  et  uncias  II, 
unusquisque  pullos  III,  et  ova  XV,  et  celerum  servicium, 
silva  ad  saginandos  porcos  Ad  Rapertivilare  curtis  domi- 
nica, absque  edificiis,  Rcclesia  iina,  unde  exeunt  solidi  X, 
de  terra  dominica  jurnales  XX,  prata  ad  carradas  XX, 
mensa  XV,  solvunl  in  censu  libram,  et  solidos  V,  pullos  III, 
ova  XV  et  cetera.  Ad  Sidelinisdorf  sunt  mansa  VI  et  faciunt 
plénum  servicium.  Ad  Bucilonis  villam  sunt  mansa  VIII  et 
dimidium,  faciunt  easimile  I,  aut  solvunt  denarios  X,  pullos 
111,  ova  XV  et  cetera,  prata  ad  carradas  XX,  silva  ad  sagi- 
nandos porcos  XL.  Sunt  in  summa  mansa  CCCC.  Ad  Vil- 
deradingas  sunt  mansa  VI,  faciunt  idem  servicium  quod  supe- 
riores,  prata  ad  carradas  X.  Ad  Ratraminisvilare  mansa  VII, 
et  faciunt  idem  servicium,  prata  ad  carradas  XIIII,  silva  ad 
saginandos  porcos  C.AdDuristoIdas  ecclesia  Icum  mansouro; 
ad  Sulichenvilare  sunt  mansa  VII  et  dimidium  ; serviunt 
sicut  superiores,  prata  ad  carradas  XIV.  Ad  Gundelingas  sunt 
mansa  II,  unde  exeunt  in  censu  solidi  X.  Apud  Wideroldi 
villam  medielas  eorum,  que  pertinent  ad  Abbatiam  tradita 
et  oblata  domno  ac  beato  Martine  a Cuonone  (jiiodam  milite 
Barone  pro  remedio  anime  sue,  ac  parentum  suorum  sub 
domno  Richwino  Abbate®^. 


Jura  atque  servicia  antiquitus  instituta  Beato 
Martino  ad  Aquileiam  Maurimonasterium 
servientia. 

Apud  Snaresheim^  est  curtis  dominica  cum  Ecclesia 
ceterisque  edificiis,  mansa  dominice  terre  XVI,  mansa 

35  Richwinus  abbas  Mauriraonasteriensis,  de  quo  agit  nolilia  funda- 
tionis  monasterii  Sindelbergensis  in  codice  diplotnatico  tomi  secundi, 
Ut.  572,  pay.  CCXXVJ,  vixit  ab  anno  i0l3  ad  iUl. 

33  Schnersheim. 
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fiscalia  XVI,  servilia  XVII.  Solvant  mansa  fiscalia  ac  servilia 
IIII  libras  et  V solidos.  Addunt  ad  hec  solidos  XXXII,  si  ab 
angaria  relaxentur  ; si  vero  angariam  fecerinl,  minime  sol- 
vant. Quinque  solidi  solvuniur  ex  vineis,  in  circalis  et 
parandis  vasis  vinariis  depatali.  De  unoquoque  fiscali  manso 
scrvianl  una  die  in  sicando  feno,  altero  in  colligendo.  Con- 
dacanl  V carradas  fœni  ad  dominicum  horreum.  De  ano- 
qaoqae  serviant  una  die  in  secandis  annonis.  Solvant  pallos 
III,  ova  XV.  Debenl  arare  novem  jugera,  et  ipsorum  fruges 
ad  dominicum  horreum  deducere.  Sepiunt  circa  curtim 
dominicam  triginla  pedes,  si  necesse  fuerit,  construunt  suo 
opéré  et  suo  conduclu  tam  fiscalia  quam  servilia,  edificant 
domum  similiter.  De  capilali  censu  veniunl  due  libre.  De 
servilibus  raansis  solvunt  XV  modios  avene,  pullos  V,  ova 
XXX.  Sepiunt  quatuor  perticas  ubicunque  jubetur.  Con- 
slruunt  horreum  longitudine  triginta  et  sex pedes.  Edificant 
domum,  si  necesse  fuerit,  precio  duarum  unciarum.  Ope- 
rantur  de  unoquoque  mansio  IIII  jugera  vinearum  suo  opéré 
et  suis  sumptibus.  Colligunt  ipsum  vinum  suis  sumptibus  et 
deducunt  ad  dominicum  cellarium.  Colligunt  annonas  suis 
sumptibus  et  convehunt  ad  dominicum  horreum,  terunt 
cunctas  dominicas  fruges  in  dominico  horreo.  Inter  missam 
Sancti  Martini  et  natale  domini^  operantur  Xlllldiebus,  infra 
patriam,  ubicunque  et  quodcunque  cis  jussum  fuerit.  servit  in 
coquenda  sicera  et  pane,  currîl  quandocunque  jussue  fuerit. 

Eligunlur  quatuor  ex  ipsis,  qui  in  exercilum  eant,  et  quid- 
quid  eis  jussum  fuerit,  faciant.  Sunt  vinec  circa  curtim  ad 
carrandas  VI,  sed  et  in  celeris  vineis  ad  medictalem  prata  ad 
carradas  XXX.  Ex  hisdem  mansis  sunt  in  dominico  mansa 
fiscalia  IIII,  servilia  XIIII,  in  bénéficie  XVIIII. 

Apud  Gonderetheim  **  est  curlis  dominica  cum  Ecclesia  et 


Id  est  inter  dies  XI  novembris  et  25  dccembris. 
39  Geudertheim. 
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ediliciis  modicis,  mansa  dominice  terre  VIII,  serviloria  LX. 
Suivit  iinumquodque  mansum  in  pascha  denarios  XXVI,  ad 
missam  S^‘  Martini  modios  annone  XV,  ova  XXX,  facit  unuin- 
quodque  mansum  unam  angariam  de  Argentina,  que  teuto- 
nice  Slrazburch  dicitur,  usque  ad  Maurimonasteriuni.  In 
aprili  et  maiofaciunt  plénum  servicium  quatuor  epdomatibus. 

A maio,  usque  ad  missam  Sancti  Johannis*^  singulis  diebus 
post  meridiem,  a missa  Sancti  Johannis  de  singulis  mansis 
duo  mancipia,  donecfœnum  et  annona  conducantur,  singulis 
diebus.  Post  bec  serviunl  a meridie  usque  in  vesperam, 
usque  ad  missam  Sancti  Martini,  a missa  Sancti  Martini 
usque  in  natale  Domini  tribus  diebus  singulis  epdomatibiis. 
Singulis  noctibus  dcbent  duos  vigiles  ad  curtim  dominicalam. 
Solvuntur  ex  capitali  censu  solidi  V,  ex  elemos  inaria 
terra  solidi  V.  Sunt  ibi  farinaria  duo  solventia  singulis  epdo- 
rnatibus  modium  unum.  Utrumque  débet  saginare  porcum 
unum  sex  ebdomatas  ante  natale  Domini.  Excepto  hoc 
servicio  dicunt  se  nullumalliud  debere.  Ex  supra  dictis  man- 
sis,  prestant  in  dominico  XXVI  et  semis,  in  bénéficie  XXXV, 
cum  ecclesia  et  terra  dominicali,  silvis,  pratis  et  piscaturis. 
Est  ibi  vinea  ad  carradas  duas,  pratum  ad  carradas  XXX. 

Apud  Aquilejam  Mauri  monasterium  ^ est  curtis  dominica 
infra  et  circa  Monasterium,  et  circa  saltum  sunt  mansa 
fiscalia  LXXXI,  cum  anzingis  totidem,  servilia  XLV  cum  an- 
zingis  appentibus  XVII,  serviunt  fiscalia  singulis  ebdomatis 
111  diebus,  quidquid  illis  imperatur.  Solvit  unumquodque 
denarios  XXV,  pullos  III,  ova  XV.  Servilia  serviunt  ut  fiscalia, 
solvunt  singillatim  solidum  unum,  pullos  V,  ova  XV.  Ex  terra 
nuper  exculta  jugera  XLII  cum...  wadis  III.  Ex  isdem  mansis 
LXV,  præstant  in  dominico,  in  beneficio  LXI. 

Apud  Hochgefedas**  est  curtis  dominica,  mansa  dominice 

Silicet  ad  24  junii. 

Id  est,  in  ipsa  villa  quæ  Monasterium  adjaccbat. 

« Hoh-Gœfn. 
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terre  VI,  servitoria  XXX.  Suivit  unumquodque  mansum 
soliclos  V.  Solvunlurad  elemosinara  solidi  duo.  Pro  pentione 
arant  et  metunt.  Vinee  ad  carradas  VIIII,  prata  ad  carradas 
XII,  silvula  ad  sagînandos  porcos  XII.  Ex  his  prestant  in 
dominico  XV,  in  benelicio  XV. 

Apud  Dunzenheim**  est  curtis  dominica  cum  edificiis  mo- 
dicis,  mansa  dominica  VIII,  servitoria  XXVIII;  suivit  unum- 
quodque mansum  solidos  V.  De  his  serviunt  X in  conducendis 
fœno  et  annona,  in  putandis  et  fodiendis  vineis;  prêter  hoc 
nullum  alliud  faciunt  servicium.  Elemosinaria  terra  ad  soli- 
dos II,  vinea  ad  carradas  lll,  prata  ad  carradas  XVI.  Ex 
hisdem  mansis  prestant  in  dominico  mansa  VI,  in  beneficio 
mans  XXII. 

Apud  Marlejum*^  est  curtis  dominica  cum  edificiis  mo- 
dicis,  mansa  dominice  terre  servitoria  XXX.  Suivit  unum- 
quodque denarios  XI,  pullos  V,  ova  XV,  exceplis  tribus  que 
solvunt....  Faciunt  vineas  et  stercorant  ad  medietalem  vini, 
sepiunt  circa  curtim  XXX  pedes,  circa  agrurn  perticas  quinque, 
construunt  horreum,  torcular  cum  domo  sua,  molendinum 
ex  dominico  sumptu.  Vinearum  sunl XXIII,  ad  midietatem  vini 
et  carradas  XII.  Ex  hisdem  mansis  prestant  in  dominico  mansa 
XVII,  in  beneficio  mansa  XVIII. 


Hæc  loca  et  particulee  elemosinarum 
vestra  clementia^  concessa  sunt  monachis. 


Apud  Aquilejam  Maurivillam  sunt  singule  celle  antiquorum 
monachorum  cum  duodecim  mansis,  ex  quibus  solvuntur 
uncie  sex  et  semis,  vinearum  ad  carradam  unam  et  semis. 
Servilur  ab  hominibus  dominicis  usibus  uti  eis  injungitur. 

*2  Dunzenheim. 

*3  Marley-(lenheim). 

Clementia  videlicct  episcopi  Metensis,  ad  quem  hæc  Charla  vide- 
tur  fuisse  directa. 
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Apud  Sveiaheim*^  sunt  mansa  fiscalia  XL,  solventia  libras 
Illl.  Ex  ipsis  mansis  Vil  et  semis  neque  serviunt,  neque 
solvunt  pullum,  aut  ovum.  Pertinent  ad  ipsa  mansa  aratorie 
terre  jugera  XL,  pralorum  XXXII  et  semis;  serviunt  ex  supra 
dictis  mansis  XXXII  et  semis,  singulis  epdomatis  tribus  diebus 
faciunt  angariam  bina  mansa  sibi  sociata,  interdicto  sensu  a 
Maresalis^  usque  Strazburch.  Solvit  unumquodque  pullos 
III,  ova  XV. 

Apud  Ritenburch*^  sunt  mansa  fiscalia  XI,  solventia  libras 
III  et  semis,  denarium  I.  Ex  ipsis  mansis  XXV  debenl  servi- 
cium,  et  angariam  et  pullos  et  ova,  veluti  predicta  XXXIl  et 
semis,  reliqua  XV  mansa  servire  tantum  debent  duobus 
diebus  singulis  epdomatis.  Solvunt  unumquodque  pullos 
duos  ova  X.  Pertinent  ad  ipsa  mansa  jugera  quadraginta 
aratorie  terre,  pratorum  totidem,  vinearum  ad  carradas  vini 
II.  In  eodem  vico  sunt  alia  XX  mansa  servilia,  solventia 
uncias  X et  denarios  IIII.  Servire  debent,  uti  sibi  injungitur, 
dominicis  usibus.  Solvunt  singula  pullos  V,  ova  XXX. 

Apud  Onolvesheim  est  curtis  fratrum,  ecclesia  cum 
décima,  mansa  X cum  totidem  jugeribus,  solventia  libras  II 
et  solides  V : nil  amplius  solvunt  neque  serviunt. 

Apud  Waldeneshofa  sunt  mansa  II  et  semis,  solventia 
solides  V;  debent  servire  tribus  diebus  singulis  epdoma- 
tibus. 

Apud  Dozzenheim^  est  curtis  dominica,  mansa  VIIII,  sol- 
ventia ex  ipsis  mansis  quatuor  libram  unam  : cetera  fratrum 
usui  excoluntur. 

Inter  Randas^*  etZeinheim  s*  etFidesheim^  et  Lantheres- 


Schweinheim. 

Marsal. 

Reutenburg. 

*3  Waldolwisheira. 

Waldshofen,  vicus  destructus 
prope  Thaï , rémanente 


Sancti  Gallicapella. 
Dosenheim. 

Rangen. 

Zeinheim. 

Fridolsheim. 
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heim*^  et  Snereslieim^  et  Stizenesheim  ^ suiil  raansa 
septem. 

Apud  Ilanschuhcsheim^^  est  mansum  dimidium  ad  dena- 
rios  XXX,  elemosinarie  particule  vinearutn  ad  canadas  IlII 
et  semis,  solides  V. 

Apud  Marleium^*  sunl  elmosinarie  particule  aratorie  XXI, 
vinearum  particule  VIII  ad  carradam  I. 

Apud  Westofa^  est  curtis  fratrum,  ecclesia  cum  décima, 
mansa  II  cl  semis,  solvenlia  carradas  vini  11  et  semis.  Vineo- 

rum  ad  carradas  V.  Ex  décima  carradas  vini  li. 

« 

Inler  Dancralesheitn®®  et  Bergbilelsheim  etBubelnheim®^ 
et  Suiza  ^ sunl  mansa  III  ad  medielalem  vini  et  annone  sol- 
vendum  constilula,  vinum  ad  carradas  111. 

Apud  Wicheresheim'»^  est  mansum  dimidium  ad  dena- 
rios  XXX. 

Apud  Egenesheim®®  sunl  terre  dominicalis  jugera  XIII, 
ecclesia  absque  censu  et  décima,  mansa  III  ad  medielalem 
vini  el  annone  solvendam  conslilula,  vinum  ad  carradas  IIII. 

Apud  Bclebur®®  esl  capella  cum  décima,  mansa  II  el  semis, 
unum  solvens  solides  V,  aliud  fralrum  aratro  excolitur, 
vinea  ad  carradam  I cl  semis.  Apud  Olervilare  ^ mansum  I, 
solvens  solides  V. 

In  pagoSarœnsi  sunl  XLVII  mansa,  solvenlia  cum  ecclesiis 
IlII,  libras  II,  solides  V.  De  capilali  censu  et  elemosina  sol- 
ventur  libre  V.  Que  collala  suni  in  beneficiis  ad  stipendia 
fratrum  perlinenlia,  assignare  non  lemeravimus. 


w Landershcim. 
Schncrsheira. 
Slutzhcini. 
Handschuhheiin. 
Marley. 
Westhoven. 
Dangolsheim. 
Bergbietenheim. 
^ Biblenheim. 


83  Sullz. 

8‘  Uiius  ea  duobus  vicis  qui 
hodic  dicunlur  Bruscli- 
wickersheim  et  Ilwickcrs- 
heitu. 

88  Egisbeim. 

88  Betfbur , vicus  destructus 
rémanente  ipsa  capella. 

8"  Otterwiller. 
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Summa  tnansorum  CXCVII,  ex  quibus  quadraginta  prcs- 
byleris  ecclesiarum  noslrarura,  el  raajoribus,  ac  salinariis 
cl  celeris  servitoribus  nostris  sunl  distribula,  reliqua  in 
nccessilate  monastcrii  et  fralrum,  et  usibus  hospilum  ac 
pauperura,  ac  reliquis  negotiis  depulantur. 

Summa  census  libre  XX,  summa  vini  carradc  L. 


Census  quem  ministeriales  non  suscipiunt. 


Ad  Dumphitere®-^  XVI  denarii  ex  dominicatura.  In  cimi- 
terio  Fillcrcsmunesler®®  VI  denarii.  Ad  Stephelingesheim 
Il  uncie  dabanlur  in  feslo  S^‘ Martini.  A Phelenesheim^i  VI 
solidi  in  eodem  feslo.  Item  in  festo  S.  Johannis  VI.  Ad 
Ingenheim  in  festo  S.  Martini  solidus  I.  Ad  Luphenslein  73 
duo  solidi  in  eodem  feslo.  Item  VI  denarii  in  festo  Santi 
Aucloris7^.  Ad  GundesheimTS  Hl  denarii  in  nalali  S.  Martini. 
Ad  Rumeresheim  76  uncia  I,  in  eodem  nalali.  Ad  Tuncen- 
heim77  \\  uncie  in  natale  Sancli  Marlini  et  denarius.  Item 
in  feslo  S.  Johannis  11  uncie  ad  Weuhelingen  78  prope  Iloren- 
bach  II  solidi  de  manso.  Ad  Maresalis  VI  denarii  in  feslo 
S.  Marlini.  Ad  Sanclummare  V solidi.  Ad  Fridesheini  79  V 
solidi  in  nalivilale  Sancli  Johannis.  Ad  Lanteresheim^o  H| 
solidi  in  purificalionc  S.  Marie.  In  eadem  villa  de  quadam 
curlicula  VIII  denarii  in  feslo  Sancli  Marlini.  AdChnoresheim** 


Hodie  Thaï. 

Hodie  Ueinhardsmunster. 
Hodie  Miltel-Schæffolsheira. 
Plettisheim. 

Ingenheim. 

” Lupstein. 

Id  est  die  nona  augusli. 
Ginsheini. 


Rumersheim. 

üuntzenheim. 

"8  Vicus  situs  prope  antiquam 
diœcesis  Metcnsis  Àbbaliain 
Hornbacensem. 
Fridolsheim. 

“ Landersbeim. 

***  Kncersheim. 
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lin  in  eodcm  festo.  llem  II  denarii  in  parasceven.  Ad  Zein- 
heim**  Il  solidi  in  ramis  palmarum.  Ad  Winzenheim®^  uncia 
et  VI  denarii  in  festo  S.  Johannis.  Ad  Betebur*^  VI  solidi 
absque  tribus  denariis.  Ad  Zehenacclieren^  VI  solidi  in 
festo  S.  Martini,  et  VII  in  nativitate  S.  Johannis.  In  eadem 
villa  II  solidi  in  autumno.  Ad  Lingolvesheim®®  V solidi  argen- 
tine*^, II  solidi  in  festo  S.  Martini;  in  eadem  urbe  IIII  solidi 
de  nostra  curia  in  festo  Sancli  Martini,  et  duo  in  festo  Sancli 
Johannis.  Item  V solidi  in  festo  Santé  Attale  virginis**  da- 
buntur  in  eadem  urbe.  Quiddam  census  transRhenum  injuste 
nobis  refertur.  Ad  Westovum**  X solidi  ad  festum  S.  Martini 
et  V in  festo  Sancti  Johannis.  Ad  Sneresheim*®  III  uncie  et 
X denarii  in  festo  S.  Martini,  item  in  festo  S.  Johannis  V 
solidi,  exceptis  tribus  denariis.  Ad  Buoren®*  1111  denarii.  Ad 
Hagcne*^  Vil  denarii  et  obulus.  In  eodem  loco  HH  denarii  in 
festo  Sancti  Martini.  Ad  Rilenburc*^  X denarii,  quos  injuste 
Cunradus  quidam  de  Marie]  sibi  usurpât.  In  bac  villa  II  solidi 
de  quadam  domo  in  foro  sila.  Item  XV  denarii  de  quadam 
particula  vinee  in  festo  Sancli  Martini. 

Zeinheini. 

Wintzenheim. 

Beltbur. 

^ Zehenacker. 

Lingolstieim, 

Strasburg. 


Die  scilicet  tertie  mensis  de- 
cembris. 

Westhoven. 
w Schnerslieim. 

Buren. 

“ Hegcn. 
llitanburg. 
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IX. 


Châteaux  de  la  Haute- Alsace. 


Dans  le  loi  de  Leipzig  se  trouvait  encore  un  cahier  de 
neuf  feuillets,  in-folio,  intitulé  ut  suprâ.  Seize  de  ses  pages 
sont  écrites  d’une  main  aulre  que  celles  qui  composaient  la 
majeure  partie  d’une  liasse  de  pièces  ou  feuilles  volantes. 
Les  pages  de  ce  cahier  sont  exemples  de  retouches  et  d’an- 
notations de  Grandidier,  circonstance  qui  fait  présumer  que 
le  manuscrit  a été,  après  sa  mort,  ajouté  à sa  dépouille  his- 
torique. 

Un  passage  de  ce  manuscrit  semble,  en  elfel,  indiquer 
(ju’il  a été  écrit  par  un  magistrat  du  Conseil  souverain  de 
Colmar  pour  servir  à l’auteur  de  VAlsace  illustrée,  (Votjcjs 
plus  loin  Mœi'sberg  ou  Morimontj  p.  480.) 

La  provenance  de  ces  notes  et  les  détails  historiques 
qu’elles  fournissent  sur  quelques  ruines  du  Sundgau  féodal, 
justifient  sulTisammenl  la  place  qui  leur  est  réservée  ici. 

Blochmont. 

L’auteur  des  Fasti  Lucelloises  en  parle  dans  cos  termes  : 
In  apicc  Jurassi  montis  longe  lateque  co}ispimuSj  Nohilium  de 
Epttingen  quandoqiie  habitat io  per  Basilienses  a 200  fere  annis 
devastalur.  L’édition  est  de  1607. 

Suivant  le  livre  des  fiefs  dont  un  exemplaire  est  au  greffe 
(In  Conseil  d’Alsace  et  dont  l’original  est  à Inspruck,  autant 
que  j’ai  remarqué  à différentes  occasions,  mesme  avec  bien 
plus  d’étendue,  ce  château  avoit  été  acheté  des  Comtes  de 
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Thierslein  cl  donné  en  fief  à J.icques  d’Eptingen  pour  lui  et 
pour  scs  ngnals  en  1500. 

Il  paroil  (jue  ce  Jacques  n’éloil  pas  le  premier  acquéreur. 
En  1529,  Peterman,  Jean  Kilian  ou  Pulian  et  .Mathieu  d’Ep- 
lingen  vendirent  ce  château  et  ses  dépendances  à la  maison 
d’Autriche  pour  2400  florins  d’Empire  : en  la  même  année 
Jacques  Reich  de  Reichenstein  le  prit  en  engagement  pour  la 
mesme  somme. 


Egisheim. 

La  montagne  sur  laquelle  sont  situés  les  trois  châteaux  au- 
dessus  d’Egisheim  (dans  le  milieu  duquel  il  y en  a un  qua- 
trième qui  est  encore  habité)  s’appelle  Ilohen-Egisheim  : 
Ces  trois  châteaux  étoient  dénommés  par  leur  situation.  Celui 
du  milieu  qui  appartient  aujourd’hui  en  fief  à M.  de  Kling- 
lin,  s’appelle  Mittelschloss,  dans  le  livre  des  fiefs,  où  il  est 
remarqué  que  ce  chateau  a été  repris  en  fief  par  Christophe 
d’Ilattstatt  en  1500,  par  Urbain  d’ilattstatt  en  1520,  par 
Nicolas  d’IIattstatt  en  155:1  et  150:i. 

Ce  Nicolas  d’ilattstatt,  dernier  de  son  nom,  est  mort  à 
Basic.  Il  a laissé  une  fille  naturelle,  appelée  Philippine  au- 
tant que  je  m’en  souviens.  Il  y a un  Conseil  ou  consultation 
à son  sujet  dans  un  vieux  recueil  du  Conseil  intitulé  : Consi- 
lia  ilhistrium  sitof’um  GennanicCy  (pie  je  crois  être  de  jo. 
Baptista  Cœsar,  folio.  La  ville  de  Basle  a tous  les  titres  de  la 
.Maison  d’HaUstatt,  ce  Nicolas  de  Ilattstatt  ayant  institué  les 
bourgeois  de  Basle  ses  héritiers. 


Froberg. 

Le  chateau  de  Froberg  ou  Montjoie,  apjiartenant  autrefois 
aux  Comtes  ou  Barons  de  ce  nom,  existe  sur  la  jiente  d’une 
montagne,  sur  une  petite  élévation  formée  au  milieu  de  cette 
pente,  qui  se  perd  dans  le  Doux.  Il  est  à un  quart  de  lieue 
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au-dessous  de  Vaufray,  et  des  ruines  de  ce  chaleau  qui  étoit 
très  bien  basti,  il  reste  encore  la  chapelle  dans  laquelle  il  y a 
une  grande  pierre  de  tombe,  chargée  d’une  seule  clé  en 
mauvaise  taille.  Sous  cette  tombe  est  le  corps  d’une  dem”*^ 
ou  Dame  de  Froberg  qualifiée  sainte  dans  les  environs,  sans 
autre  nom. 

Ce  chateau,  ses  dépendances  et  autres  lieux  ont  été  donnés 
en  fief,  sur  la  fin  du  XV®  siècle,  aux  nobles  de  Tuiliers.  Ni- 
colas de  Tuiliers  reprit  ce  fief  pour  lui,  son  frère  et  ses 
cousins  en  1500,  après  la  mort  de  son  père  ; il  le  reprit 
encore  en  1520  et  après  sa  mort,  Jean-Nicolas  son  fils  en 
1562. 

Il  n’est  pas  douteux  que  tous  les  fiefs  avoient  dans  leur 
origine  des  conditions  ou  des  services  exprès,  outre  les  ser- 
vices militaires  ordinaires.  Celuy  cy  avoit  été  accordé  aux 
Tuiliers  à charge  de  servir  à 50  lieues  à la  ronde,  sur  la 
première  réquisition,  avec  30  lances,  aux  frais  du  seigneur 
direct,  et  ce  contre  tous,  exceptés  le  Duc  de  Bourgogne, 
le  Duc  de  Lorraine,  Jean,  Comte  de  Fribourg  et  de  Neuf- 
Chatel,  Thiebaut  de  Neufchatel  et  Nicolas,  son  fils,  ou  autres 
leurs  proches  parens  et  héritiers  de  leurs  familles  et 
Maisons. 

Cela  me  remet  en  mémoire  qu’en  1317,  Ulric,  Comte  de 
Ferrette,  donna  en  fief  le  chateau  de  Boppach  à François  de 
Boppach  ou  de  Roppe,  à charge  de  recevoir  en  son  chateau 
et  y defendre  le  seigneur  direct  contre  tous  seigneurs  Fran- 
çois (Je  crois  que  l’allemand  porte  VVclche)  et  contre  tous 
ceux  contre  qui  il  pourrait  en  avoir  besoin  ; le  seigneur 
direct  s’oblige  et  ses  successeurs  de  remettre  et  évacuer  le 
chateau  quinze  jours  après  guerre  finie,  à peine  de  mil  marcs 
d’argent,  pour  le  payement  desquels  le  vassal  est  autorisé  à 
s’emparer  des  biens  du  seigneur  direct,  et  d’en  vendre  jus- 
qu’à la  concurrence  de  cette  somme. 


■m 
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Hohen  Hattstatt. 

Cliatcau  silué  à la  pointe  d'une  montagne  au  dessus  de 
Marbach,  entre  les  chaleaux  de  Schranckenfels  et  de  Hohen- 
Egisheim,  une  bonne  demie  lieue  au  dessus  du  Prieuré  ou 
Provoté  de  Marc  et  une  petite  demi-heure  au  dessus  de 
Lengenberg,  ancien  village  qui  en  dépendait  et  qui  est  ruiné 
depuis  environ  150  ans.  11  n’y  a plus  (ju’une  métairie. 

Ce  chateau,  suivant  une  note  que  j’ai  vue  autrefois  dans 
des  vieux  litres  de  la  famille  de  Trucbsess  — de  Rhinfeld,  a 
été  ruiné  et  brûlé,  en  1460,  par  ceux  de  Munster,  par  les 
ordres  de  l’Electeur  Palatin  alors  Oberlandvogt,  lequel  étoit 
en  guerre  avec  le  Comte  de  Lupfen.  Cela  me  fait  soupçonner 
que  ce  Comte  de  Lupfen,  sans  doute  propriétaire  de  Ilolien- 
Landsperg,  avoit  pour  alliés  les  Nobles  de  Hattstatt,  et  que 
de  ce  chateau  d’IIohenhatlslalt,  ils  infestoient  la  vallée  de 
Munster  qu'il  dominoit,  car  de  ce  chateau  on  descend,  par 
une  gorge  prescjue  droite,  dans  la  vallée  de  Munster,  un  peu 
au  dessus  de  Suizbach. 

Les  Hattstatt  portoient  ce  chateau  en  fief  du  Comté  de 
Horbourg;  après  leur  extinction  il  a été  donné  aux  Trucbsess 
de  Rhinfeld  qui  le  possèdent  en  fief  de  la  Maison  de  Wir- 
temberg  comme  Comte  de  Horbourg.  {Voir  plus  loin  une 
leçon  complémentaire  sur  les  Hattstatt,  p.  490.) 


Leoburg  ou  Lœwenburg. 

Les  fastes  de  Lucclle,  page  251,  portent:  Barones  indc 
denominati  obtimicre,  iisque  extinctis  ad  nohiles  Monachos  de 
Mimchenstein  ex  cœnobiorum  hereditate  devolutum.  J’avoue  que 
je  ne  comprends  pas  ces  derniers  mots  ; ce  qui  est  très  cer- 
tain, c’est  qu’il  y a une  famille  noble  ajqjelée  Munch  von 
Münchenslein  gcmint  von  Lœwenburg;  elle  a par  moitié  avec 
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une  autre  famille  un  des  grands  offices  auliques  de  l’évôché 
(le  Basle,  et  elle  est  preste  à s’éteindre,  n’y  en  restant  plus 
qu’un  seul  masle  qui  est  Grand  Doyen  du  chapitre  d’Arles- 
heim.  Je  n’ai  jamais  vu  non  plus  que  ce  chateau  ait  eu  des 
seigneurs  titrés  de  Barons.  Mais  ce  qui  est  plus  assuré,  c’est 
que  ce  chateau  étoit  cy  devant  un  fief  d’Autriche.  Dans  le 
livre  des  fiefs  il  est  observé  que  ce  mesme  chateau  et  d'autres 
pièces  féodales  ont  été  vendus  à l’Abbaye  de  Lucelle  pour 
1300  florins,  laijuelle  somme  a été  employée  par  les  héritiers 
de  Jean  During  ou  Thuring  de  Leobourg  (apparemment  le 
vendeur)  au  rachat  de  la  Landvogley  d’Haguenau,  moyennant 
quoi  il  leur  a été  établi  un  fief  de  65  florins  sur  cctle  Land- 
vogtey,  payable  au  15  janvier  de  chaque  année.  Il  y est  ajouté 
que  le  l®*"  avril  1558,  Jacques  de  Leobourg,  fils  de  Mathieu 
et  neveu  de  Jean  Turing,  a reçu  ce  fief  pour  lui  et  Jean-Fré- 
deric  de  Leobourg,  fils  de  Jean  Turing. 

Les  Fastes  de  Lucelle,  pages  205  et  251,  font  foi  que  cette 
acquisition  s’est  faite  sous  l’abbé  Thiebaut  Hillweek,  qui  a 
gouverné  depuis  1405  jusqu’en  1535.  Celle  abbaye  a encore 
les  titres  de  celle  acquisition,  qui  sont  en  très  bonne  forme. 
Elle  est  actuellement  en  contestation  avec  M.  l’Evêque  de 
Basle  sur  la  souveraineté  de  ce  chateau  : l’Evêque  prétend 
qu’il  est  situé  dans  sa  principauté  ; l’abbaye  soutient  qu’elle 
le  possède  en  supériorité  territoriale  comme  terre  immédiate 
d’Empire,  ou  qu’en  tout  cas  (si  je  ne  me  trompe)  il  doit  faire 
partie  de  l’Alsace,  comme  ayant  été  fief  de  la  Maison  d’Au- 
triche. 11  y a des  mémoires  envoyés  de  part  et  d'autre  en 
cour. 


Moersperg  ou  Morimont. 

Dans  le  livre  des  fiefs  il  se  trouve  que  le  Chateau  de  ce 
nom  et  le  vilage  au  dessous  appartenoient  aux  Barons  de  Mœrs- 
perg;  ils  appartiennent  a présent  aux  sieurs  de  Vignacourt.  On 
y trouve  aussi  que  la  moitié  du  bas  chateau  des  Mœrsperg 
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esloit  portée  en  fief  par  lesTrnchsess  de  Rhinfelden.  G’éloient 
des  (iefs  d’Autriche.  Cela  prouverait-il  qu’il  y avoit  deux 
Burgs  ou  Châteaux  ? Quoi  qu’il  en  soit,  Mœrsperg,  suivant 
les  Fastes  de  Lucelky  qui  l’appellent  Mœrspurg,  a été  brûlé 
au  commencement  des  guerres  de  Suède. 

J’ai  vu,  il  y a peu  de  temps,  un  litre  en  bonne  forme,  de 
l’an  1461,  appartenant  à l’abbaye  de  Lucelle  ; c’est  une 
donation  ou  fondation  faite  par  Pierre  de  Mœrsperg,  qui  rap- 
pelle sa  famille,  les  uns  morts,  les  autres  vivants.  Je  joins 
un  petit  arbre  généalogique,  tel  que  ce  titre  le  présente. 
Comme  c’étoil  une  maison  illustre  M.  Schœpfiin  trouvera 
peut-être  bon  de  faire  usage  de  ces  notions. 


1461.  — Jean  de  Mœrsperg  ne  vivait  plus. 
Elisabeth  Waldner,  morte. 


Jean -Henri 

Frédéric 

Jeanne 

PiciTC  de 

de 

de 

de 

Mœrsperg, 

Mœrsperg  f 

Mœrsperg  f 

Mæi-sperg, 

Chcviilier  Lan- 

religieuse 

vogt  pour  l’ar- 

à Basic  1 

cliiduc  Albert 

en  Alsace, 
Brisgau  et 

scbwartzwald. 

(ic  sont  les 
titres  (|u’il  prend 
dans  cette  fon- 
dation do  uni. 

Conrad  de 
Mœrsperg, 
vivant,  niarid 
I®  h Margnerile- 
Agallic  de  Wal- 
kcDslcin,  fille 
de  Jean  de 
Walkenslcin, 
Ikiron  et  do 
Susanuc  sa 
femme,  tous 
trois  f . 

i®  Qaire  d'And- 
iau,  vivante. 


Marguerite  de  Rathsamhausen  sa  femme, 

vivante. 


Gas|)ard  de  Mœrspci'g, 
vivant. 


Elisabeth  de  Mœi*sperg, 
maride  à un  de  Slein, 
vivante. 


Reichenberg 

Est  un  chatcau  au  dessus  de  Bcrckheim,  situé  sur  une 
éminence  formée  par  la  nature  dans  le  vallon  qui  monte  de 
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Bercklieim  contre  Thannenkirch.  C’était  anciennement  le 
clief-Iieu  de  la  Terre  de  Berckheim,  et  il  y résidoit  un  Vogt 
de  la  part  de  la  Maison  d’Autriche,  dès  le  XIV®  siècle.  On  a 
à Ribauvillé  des  diplômes  qui  en  parlent,  surtout  celui  qui 
regarde  la  forêt  d’illwald. 

Suivant  le  livre  des  fiefs,  la  moitié  de  ce  chateau  etoit 
tenue  à tire  de  lief  d’engagement  par  les  Waldner.  Anslelt 
Waldner  en  a fait  les  reprises  en  1500,  après  la  mort  de 
Herman  Waldner,  son  père  ; Jean-Tliiebaut  Waldner  a fait 
les  reprises  en  1558,  pour  lui  et  pour  ses  agnats.  L’engage- 
ment n’étoit  que  de  00  florins  d’Empire. 

Hagueneck. 

Est  un  petit  chateau  dont  la  tour,  qui  est  quarée,  se  voit 
encore  à une  hauteur  qui  fait  présumer  qu’elle  est  encore 
presqu’enlière.  Il  est  situé  sur  une  petite  éminence  dans  un 
enfoncement  de  la  montagne  qui  règne  de  Wetlolsheim  à 
Egisheim,  plus  qu’à  mie  cosle.  II  appartient  à la  Comman- 
derie  de  Jean  de  Colmar. 

Thurnburg. 

Il  étoit  situé  à Winlzcnlieim,  où  il  n’en  reste  rien  à pré- 
sent. C’est  une  maison,  avec  un  grand  enclos,  appartenant  à 
M.  de  Kesselring,  qui  porte  le  nom  de  Kesselring  de  Thurne- 
burg. 

Schwartzenburg. 

Chateau  dans  la  vallée  de  S‘  Grégoire,  à la  gauche  de  la 
rivière  en  monlant;  il  est  placé  sur  une  montagne  qui 
s’avance  un  peu  dans  la  vallée,  et  ses  ruines  dénotent  encore 
un  beau  chateau,  par  les  restes  qui  en  existent. 

L’abbaye  de  Munster  prétend  que  ce  chateau  lui  apparle- 
noit  anciennement.  Elle  doit  avoir  des  titres  à ce  sujet. 
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Il  a appartenu  à une  famille  du  mesme  nom  : les  deux 
derniers  s’appeloienl  ülric  et  Jean-Werner  de  Schwarlzen- 
berg,  vassaux  delà  Maison  d’Autriche. 

Après  leur  mort,  Sigismond  d’Autriche  en  investit  Henry 
de  Rechberg,  en  1499.  Son  (ils,  Martin  de  Rechberg  fit  les 
reprises  de  ce  fief  en  1ü03,  et  il  en  fit  encore  la  reprise  en 
1520,  avec  cette  condition  que  s’il  mouroit  sans  enfans 
masles,  Agathe,  comtesse  d’Arch,  son  épouse  en  seroit  in- 
vestie, pour  elle,  sa  fille  ainée  et  ses  heritiers  masles.  Jean- 
Louis  de  Rechberg,  peutêtre  fils  de  Martin,  étant  mort  sans 
enfans  masles,  le  fief  fut  conféré  à Sébastien  d’Ehingen,  son 
beau  frère,  avec  cette  grâce  qu’à  l’extinction  de  sa  ligne 
masculine  le  fief  seroit  dévolu  à sa  fille  ainée  alors  vivante. 

Le  même  Sébastien  d’Ehingen  obtint,  en  1549,  la  per- 
mission d’engager  ses  fiefs  pour  3000  fl.  pour  quatre  ans. 
La  permission  fut  prorogée  pour  trois  ans  en  1554. 

Je  ne  puis  dire  en  quel  tems  ce  fief  a été  allodialisé;  mais 
en  dernier  lieu  il  a appartenu  à M.  Gauthier,  procureur  gé- 
néral, comme  allodial  ; son  fils,  mort  Roy  du  chœur  de 
Strasbourg,  l’eut  dans  son  lot  et  le  vendit,  vers  1730,  à l’ab- 
baye de  Munster  qui  en  jouit.  Je  crois  avoir  entendu  dire 
que,  pendant  un  tems,  Schwartzenberg  avoit  été  fief  de 
l’évêché  de  Basle. 


WUdenstein. 

Ghateau  situé  dans  la  vallée  de  S*  Amarin,  partie  appelée 
haute  vallée,  sur  un  rocher  élevé  qui  est  comme  au  milieu 
d’une  vallée  qu’il  paroit  partager  en  deux  ; il  occupe  une 
partie  de  ce  rocher  qui  est  assez  long,  et  il  est  séparé  de 
l’autre  partie  par  une  large  coupure  ou  fossé  sec  qui  coupe 
la  totalité  du  rocher  en  deux  parties.  Je  l’ai  vu  d’assez  prés 
pour  en  faire,  de  mémoire,  la  description. 

J’ai  sous  les  yeux  un  titre  de  Mourbach,  du  31  dé- 
cembre 1652,  qui  est  un  accord  fait  entre  l’abbaye  et  les 
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habitans  de  la  Haute-Vallée,  composée  des  trois  villages  de 
Kellering,  Odéren  et  Gritt,  à la  suite  d'autres  traités  (jni  y 
sont  transcrits  ; Tun  est  passé  sous  la  Régence  de  George  de 
Masmunster,  le  janvier  1537  et  renferme  un  autre  diplôme 
de  Ferdinand  l«r,  contenant  que  ce  prince  promit  à cel  Abbé 
d’acquérir  de  Jean  do  Bollweiller  le  tiers  de  Wildenstein, 
qui  est  désigné  en  ces  termes,  lesquels  joints  à ce  qui  suit 
paroissent  indiquer  qu’il  éloil  ruiné  ou  en  mauvais  état  : 

« Den  dritten  theil  des  dorfîs  Oderen  mil  seiner  Zuge- 
« herung,  und  des  burgslatls  Wildenstein  mit  den  berg 
«groeben  und  seinem  begriff  etc.  > 

Plus  bas  il  est  dit  : âen  gedachtcn  dritten  theil  un  dus 
hurgstatt  Wildemteln,  à deux  reprises,  ('e  diplôme  de  Fer- 
dinand est  du  8 juin  1536  et  daté  d’Inspruck.  Il  oblige  jean 
de  Pollweiller  d’employer  l\  l’acquisition  d’autres  biens  qui 
seront  fcodalisés,  le  prix  de  la  vente  qui  est  de  1500  florins 
du  Rhin,  du  conseiilcmenl  de  la  Régence  de  Haute-Alsace. 
Wildenstein  étoit  donc  fief  d’Autriche  et  non  fief  d’Empire. 

Cel  accord  d’entre  George  de  Masmunster  et  les  trois  vil- 
lages de  la  vallée  haute  ne  dit  mot  de  Wildenstein. 

Mais  dans  un  traité  suivant,  fait  entre  Jean-Ulrich  de 
Reillnau,  abbé,  elles  mêmes  villages  le  18  janvier  1571,  il 
est  porté  à l’art.  1®^  que  les  habitans  se  plaignoienl  de  ce 
qu’on  les  obligeoit  à faire  des  corvées  au  Chateau  de  Wilden- 
slein,  auff  unserem  Schloss  Wildenstein,  pendant  une  se- 
maine entière,  tandis  qu’ils  dévoient  en  être  exemts  ; qu’ils 
avoient  véritablement  accordé  pour  un  lems  seulement  aux 
prédécesseurs  immédiats  de  Jean-ülric  de  Reillnau  des  cor- 
vées lors  de  la  construction  de  ce  Chateau,  in  erbawung  ver- 
tneltes  Schloss.  Plus  bas  il  paroit  que  ce  batiment  n'étoil  pas 
encore  achevé  en  1559,  car  il  est  dit  que  les  habitans 
s’éloienl  soumis,  il  y avoit  12  ans,  à payer  une  rappe  plus 
cher  qu’aiiparavant  le  vin  du  hanwein  lors  de  la  construction 
du  chateau  de  Wildenstein. 
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Haut-  Hattstatt. 

Clialeau  situé  sur  la  pointe  d’une  haute  montagne  à une 
lieue  de  Geberschwir.  Ce  clialeau  a été  bâti  par  le  comte 
Herman  de  Kybourg,  par  la  permission  de  Brun  de  Therberg, 
abbé  de  Saint  Marc,  de  ce  tems  la,  de  Saint  Sigismond  (vid. 
SI  Marc.)*  Ce  fut  en  960  et  le  château  a été  nommé  Barben- 
slein,  lequel  tomba  par  la  suite  au  seigneur  de  Hattstatt,  du 
quel  le  château  prit  le  nom  ; et  pour  le  discerner  de  celuy 
du  village,  qui  est  situé  dans  la  plaine  au  pied  des  vôges,  on 
lui  donna  le  nom  de  Ilaut-Hallslatt.  Ces  Seigneurs  y mirent 
successivement  des  intendants,  qu’on  nomma  Bourgvôgt,  les 
quels  ne  firent  autres  exercices  qucla  chasse  et  le  brigandage, 
particulièrement  sur  les  sujets  des  ducs  de  Lorraine  et  des 
habilans  de  la  vallée  de  Saint  Grégoire.  La  ville  de  Münster 
en  forma  plainte  au  Comte  Palatin  du  Bhin,  Landvogt  d’Al- 
sace, lequel  donna  permission  aux  habitans  de  celle  ville  de 
bi-uler  le  château  ; ce  qui  arriva  en  1466,  pendant  que  le 
Bourgvogl  éloit  au  bain  de  Geberschwir  ; le  feu  ne  pouvant 
consumer  la  grande  tour  du  château,  malgré  qu’il  y bruloit 
depuis  huit  jours,  les  Mûnstériens  y retournèrent;  minèrent 
celle  tour  et  la  firent  sauter  par  la  poudre.  Les  masures 
qu’on  y voit  encore,  tant  du  château  que  de  la  petite  tour, 
sont  toujours  d’un  prospect  agréable  de  loin.  (Voyez  ci  de- 
vant p.  484  la  notice  concernant  le  llaul-llallstall.) 

Hattstatt. 

Château  situé  au  village  de  ce  nom.  On  ne  trouve  pas  le- 
quel des  nobles  seigneurs  de  Ilallslatl  n fait  bâtir  cechateau. 
L’époque  la  plus  ancienne  que  nous  en  avons  est  de  l’année 
1278,  que  le  Comte  Rodolphe  de  Habsbourg,  Roi  des  romains, 
nomma  Conrad  Wernherr  de  Hallstatl  pour  IVéfci  delà  Pro- 
vince. Celle  illustre  et  très  ancienne  famille  fut  éteinte  sous 
le  règne  de  l’Empereur  Ferdinand  111,  dans  le  XVH®  siècle. 
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Nicolas  de  llallslalt,  qu’on  nommoit  Nicolas,  à cause 

de  sa  pelile  taille,  en  fui  le  dernier. 

Ce  seigneur  avoil  longtems  servi  en  Espagne,  en  qualité 
de  général  de  cavallerie  ; à la  fin,  pour  les  raisons  que  vous 
allez  voir,  il  demanda  à se  retirer.  On  régla  ses  comptes  et  le 
Uoy  d’Espagne  lui  resta  redevable  d’une  somme  fort  consi- 
dérable qui  devoil  lui  avoir  été  payée  depuis  longtems;  mais 
il  n’eut  point  d’argent.  On  lui  fixa  un  terme  pour  le  paye- 
ment. Le  tems  se  passa  et  Ilattstatl  ne  vit  ni  payement  ni  ar- 
gent; il  le  sollicita  réilérémenl  par  ses  lettres,  mais  l’argent 
d’Espagne  n’a  pas  voulu  paroitre  en  Alsace. 

Ilattstalt,  quoy  qu’il  avoit  quitté  le  service,  conserva  tou- 
jours Mars  pour  son  patron;  sous  ses  loix  il  se  mit  à la  tête 
de  quarante  cavaliers  bien  armés  et  entra  dans  la  ville  de 
Franckfort,  où  il  y avoit  un  Envoyé  du  Roy  d’Espagne.  11 
l’enleva  et  le  mena  prisonnier  dans  son  second  Ghateau,  de  nos 
jours  nommé  Ilaut-llattstatt,  et  dont  on  parlera  tout  de  suite. 

L’Empereur,  offensé  de  cet  attentat,  fit  marcher  des 
troupes,  assiégea  le  château,  le  prit  et  fit  prisonnier  le 
pauvre  Nicolas  qui  le  défendoit.  11  eut  pour  prison  la  tour 
d’Ensisheim.  Il  se  laissa  croître  une  barbe  extrêmement 
longue.  L’Empereur  voulut  le  voir  un  jour  et  lui  demanda 
pourquoi  il  ne  se  faisoit  pas  raser?  Hattstatt  luy  répondit 
fièrement  : C’est  pour  m’épargner  les  peines  et  les  frais,  vû 
que  j’attend  d’un  moment  à l’autre  que  Votre  Majesté  me 
fasse  couper  la  tète  avec  la  barbe.  Sur  quoi  l’Empereur  se 
retira  sans  répliquer  et  Hattstatt  languit  dans  sa  prison  jus- 
qu’à ce  que  la  mort  l’en  délivra. 

Son  chateau  du  village  eut  le  même  sort:  il  fut  ruiné  parles 
Suédois;  or,  comme  on  vient  de  le  dire  Nicolas  étoit  le  dernier  des 
nobles  de  Ilattstalt.  11  n'avoit  pas  d’enfans.  Ses  fiefs  tombèrent 
aux  nobles  Maisons  de  Ferretle,  Montjoye  et  deSchauenbourg. 
Celle  dernière  possède  levillagedellaltslatt  et  les  deux  châteaux. 
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X. 


Rjbauvillé 

ses  cbateaux,  ses  Seigneurs,  ses  monastères,  son  curé. 


Dans  une  chemise,  intitulée  Ribauvilléj  se  Irouvenl,  avec 
quelques  pièces,  iliverses  noies  autographes  de  Grandidier, 
se  rapportant  aux  trois  châteaux,  aux  dynasles,  aux  couvents 
de  la  ville  ainsi  qu’à  ceux  de  son  ten  iloire.  Plusieurs  pages 
des  notes  autographes  ont  été  ulilisées  par  l’auteur  pour  ses 
vues  pittoresques  de  V Alsace  parues  en  1785.  Celles  qui  ont 
été  ulilisées  sont,  comme  toujours,  vigoureusement  rayées 
sur  le  manuscrit.  Celles  qui  ne  le  sont  pas  demeuraient  ré- 
servées et  ce  sont  celles  que  nous  reproduisons. 

En  ce  qui  concerne  les  Monasteria  desfructa  in  Rappol- 
tivilla  et  in  agro  ejus,  les  notices  sont  d’une  autre  main  que 
celle  de  Grandidier:  ou  bien,  celui-ci  les  a trouvées  suffi: 
s)nles,  car  elles  ne  sont  accompagnées  d’aucune  annotation, 
d’aucune  surcharge,  comme  cela  avait  toujours  lieu  quand  la 
copie  ou  la  rédaction  n’était  pas  de  lui,  ou  bien  elles  auront 
été  ajoutées,  après  sa  mort,  à sa  dépouille  littéraire  dans  ses 
pérégrinations,  de  ce  colé-ci  ou  de  l’autre  coté  du  Rhin. 
Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  dù  juger  bon  de  ne  pas  les  dé- 
tacher du  bloc  auquel  elles  appartiennent. 

Enfin  nous  recueillons  encore  dans  cette  même  collection 
une  longue  lettre  de  l’ancien  curé  de  Ribauvillé,  M.  Pougnet, 
en  réponse  aux  questions  que  le  jeune  écrivain  lui  avait 
posées.  Bien  que  celle  lettre  fasse,  à certains  égards,  double 
emploi  avec  les  notes,  elle  nous  a paru  devoir  être  con- 
servée, ne  fût-ce  que  comme  élément  appréciable  de  notre 
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histoire  littéraire  de  l’Alsace  au  siècle  dernier.  Nous  n’en 
retranchons  rien  et  n’y  ajoutons  que  le  principal  rudiment 
de  ponctuation  dont  elle  est  presque  toujours  privée. 

A.  Les  trois  Châteaux. 

Le  château  de  Rappolstein  est  nommé,  dès  l’an  1298, 
AUen-Kasten  {1.  Kastel)^  dans  la  charte  de  partage  de  la 
Seigneurie  de  Rappolstein  en  trois  parties  L Jean,  évêque  de 
Baie,  investit,  en  1341,  ülric  et  Jean  de  Rappolstein  die  hurg 
hohen  rapoHzsteine  die  man  ouch  nennet  àltenkasten  Les  in- 
vestitures postérieures  rapportent  la  même  dénomination. 
Slos  Hohen  rapoltzstein  est  rappelé  entre  les  possessions  de 
Brunon,  seigneur  de  Haul-rapolstein  dans  le  diplôme  de 
l’empereur  Venceslas  de  1394*.  Castrum  rappoUzsteim  supe- 
riusj  in  vulgari  Allen  Kastcl  nuncupatum,  est  rappelé  entre 
les  fiefs  de  l’église  de  Baie  dans  la  lettre  de  l’évêque  Jean  de 
1371,  Uttere  anccdotœ.  Ce  château  est  nommé  lu  IlauÜc 
liibaïqnerre  dans  des  lettres  françaises  de  1399^.  Il  faut  re- 
marquer que  ce  chateau  donna  le  nom  aux  nobles  d’Allen- 
caslel,  famille  qui  existait  encore  à la  fin  du  XIV®  siècle  et 
qui  faisaient  leur  demeure  a Rappolstein  *.  Schmasman  de 
Rappolstein  fut  investi,  en  1440,  par  Frédéric,  évêque  de 
Baie  die  hurg  hohen  rappoltzstein,  die  man  nennet  die  allen 
castel 

Le  second  château,  situé  plus  bas  que  le  premier,  est 
celui  de  Girsperg,  que  les  annales  de  Colmar,  sous  l’an  1248, 
nomment  simplement  der  stein  von  rajyoltzstein.  Il  est  aussi 
nommé  simplement  der  stein  dans  la  charte  de  partage  de 

^ Als.  dijtl.,  t.  2,  p.  09. 

2 Ibid.,  t.  2,  J).  172. 

3 Ibid.,  t.  2,  p.  294. 

* Ibid.,  I.  2,  p.  307. 

î*  Als.  illust.,  t.  2,  p.  034. 

® Als.  dipl.,  t.  2,  p.  ÎIO^I. 
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1248.  Ce  ne  fut  qu’au  commencement  du  quatorzième  siècle 
qu’il  prit  le  nom  de  Girsberg,  lorsque  les  nobles  de  Girsberg, 
défaits  par  ceux  de  Rappolslein  cédèrent,  en  1303,  leur  châ- 
teau de  Girsberg,  situé  dans  la  vallée  de  Munster,  à Henri 
de  Rappolslein,  à condition  que  celui-ci  leur  remettrait  le 
chateaii  de  Stein,  situé  près  de  celui  de  Hohen-rappolslcin 
Cet  échange  n’eut  pas  lieu  alors;  il  ne  fut  consommé  qu’en 
1316  entre  les  seigneurs  de  Rappolslein  et  de  Girsberg,  sous 
la  condition  que  les  premiers  pourraient,  en  tout  temps,  re- 
tirer le  château  de  Stein  pour  la  somme  de  cent  cinquante 
marcs  d’argent  2.  Les  nobles  de  Girsberg  restèrent  en  pos- 
session de  Stein  jusqu'en  1410,  que  Jean-Guillaume  de  Girs- 
berg l’engagea,  avec  d’autres  biens,  à Schmasmann  de  Rap- 
polstein  Dans  l’acte  d’engagement,  ce  château  est  nommé 
Girsberg.  Ce  Jean-Guillaume,  qui  fut  tué  dans  son  chateau 
en  1422  par  le  même  Schmasmann  et  Jean,  comte  de 
Lupffen,  fut  le  dernier  de  sa  famille*.  A sa  mort,  le  château 
de  Stein  ou  Girsberg  revint  aux  Seigneurs  de  Rappolslein. 

Le  troisième  château  est  celui  qui  fut  bâti  postérieurement 
aux  deux  autres.  Il  est  nommé  der  grosse  hury  dans  une 
charte  de  1373,  die  grosse  vest  Rappoltstein  dans  une  autre 
de  1419.  Chartes  anccdotœ.  Il  porte  aussi  ce  dernier  nom 
dans  les  lettres  de  Schmasmann  de  Rappolslein  de  1440  5.  Les 
lettres  féodales  de  l’évèque  de  Baie  de  1371  le  nomment  cas- 
trum  RappoUzeine  inferius,  in  vtdgare  Niderburg  nuncu^ 
patum.  Le  registre  des  droits  de  la  seigneurie  écrit  en  1418* 
le  nomme  le  château  de  Ulric,  à cause  de  la  chapelle 
dédiée,  dont  on  voit  encore  les  ruines.  On  trouve  dans  le 


* Annales  Colmarienscs  et  Lukius  in  annal,  ins.  Rappolsleinensibus. 

* Als.  (lipl.,  t.  2,  p.  118. 

3 Als.  dipl.,  t.  2,  p.  819. 

* Als.  illust.,  t.  2,  p.  ül7. 

3 Als.  (lipl.,  t.  2,  p.  8G3. 

® Cité  dans  le  Burgerfreund,  anno  1777,  l.  2.  n®  50,  p.  797. 
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même  Burgerfreund^  p.  797,  que  Tautel  de  ülric  au  châ- 
teau de  Grosrappolstein  fut  béni  en  [1418  et,  p.  798,  que 
Henri,  vicaire  général  de  l’évêque  de  Baie,  accorda  des  in- 
dulgences à ceux  qui  visiteraient  l’autel  de  St  ülric  in  maj(»‘e 
castra  Rappolsfein.  Ce  troisième  château  subsista  jusqu’au 
temps  de  la  guerre  de  trente  ans  (de  1618  à 1648).  Mais  les 
deux  autres  avaient  déjà  été  abandonnés  sur  la  fin  du 
seizième  siècle.  On  le  nomme  communément  unter  scJdoss 
ou  château  inférieur.  Il  est  compté,  dés  l’an  1371,  entre  les 
fiefs  de  l’évêque  de  Baie,  ainsi  que  le  château  supérieur. 
Celui  de  Girsberg  a toujours  été  allodial. 

Brunon  de  Rappolstein  reprit,  en  1397,  on  ne  sait  à quel 
litre  le  château  supérieur,  der  vesten  Uohen-rappoUestein 
mit  allen  ihreti  zugehorden,  de  Lambert,  évêque  de  Bamberg, 
comme  étant  un  fief  de  son  église.  Quinze  ans  après,  l’évêque 
de  Bamberg  le  conféra  à Michel,  comte  de  Werlheim,  parce 
que  les  seigneurs  de  Rappolstein  ne  voulaient  pas  recon- 
naître son  domaine  direct.  L’afîairc  fut  portée,  en  1415,  au 
tribunal  de  l’empire,  mais  n’y  fut  point  jugée.  Depuis  ce 
temps,  les  seigneurs  de  Rappolstein  restèrent  en  possession 
du  Chateau  et  continuèrent  à se  reconnaître  pour  icelui  vas- 
saux de  l’évêque  de  Baie  *. 

Le  Chateau  de  ülric  était  autrefois  considérable.  On  re- 
marque qu’en  1518,  il  y avait,  outre  la  chapelle  desservie 
par  un  bénéficier,  des  marcareries  et  bergeries,  où  il  y avait 
près  de  deux  cents  habitants  L 

B.  Les  Dynastes  (1226-1790). 

ülric  I de  Rappolstein,  mort  avant  l’an  1226,  fut  père 
d’ülric  II  qui  ne  vivait  plus  en  1274,  et  qui  avait  épousé  une 
comtesse  de  Castres,  ou  de  Bliecastel.  ülric  II  eut  pour  fils 

I Als.  illust.  t.  2,  p.  109. 

3 Burgerfreund,  p.  798. 
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Ulric  III,  nommé  Ourri  sir  de  Rabbapiere  dans  un  litre 
français  de  1274*  et  décédé  dans  sa  jeunesse  en  1278.  Il 
laissa,  entre  autres  enfants,  d’une  fille  du  comte  de  Frobourg, 
Anselme^,  surnommé  Vaudacieux^  dont  la  postérité  s’éteignit 
à la  seconde  génération,  et  Henri  de  qui  descendent  les 
derniers  seigneurs  de  Rappolslein.  Les  autres  branches  de 
celle  famille,  quoique  assez  nombreuses,  s’éteignirent  suc- 
cessivement. 

Henri  fonda,  en  1297,  le  couvent  et  l’église  des  Augusiins, 
où  l’on  voit  encore  la  slalue  qui  avait  servi  à son  mausolée^. 
11  finit  ses  jours  en  1818,  ayant  eu  quatre  fils  de  sa  femme 
Susanne,  fille  de  Durchard  de  Grand-Geroldseck  ; Jean  IV, 
qui  était  l’aîné,  hérita  de  toute  la  seigneurie;  il  mourut  en 
1868,  laissant  entre  autres  enfants  Brunon,  très  connu  dans 
1 histoire  d’Alsace,  que  Charles  VI,  roi  de  France,  nomme 
son  très  cher  et  bien  aimé  brun  de  7-ibcaupierrc,  chevalier j 
Soigneur  de  guijrsbar,  dans  un  traité  d’alliance  contre  le  roi 
d’Angleterre  qu’il  passa  avec  lui  en  1386^.  Brunon  mourut 
eu  1398.  Il  fut  enterré  dans  l’église  de  l’hôpital  de  Ribeau- 
villé,  à coté  de  Jeanne  de  Blanckenberg,  sa  première  femme, 
décédée  en  1879,  et  oii  on  voit  encore  l’épitaphe  de  celle 
dernière.  Maximin,  ou  Schmasman  I,  leur  fils  aîné,  jouit 
pendant  sa  vie  d’une  grande  réputation.  Ce  Maximin,  dans 
ses  lettres  de  1400,  atteste  tenir  l’office  et  le  titre  de  roi  des 
musiciens  de  la  Haute  et  Basse-Alsace,  tel  que  Brunon,  son 
père  et  ses  ancêtres  de  la  maison  de  Ra|)polslein  le  tenaient, 
depuis  un  temps  immémorial,  à titre  de  fief  de  l’Empire.  Il 

* Ats.  dipl.,  toni.  2,  pag.  6. 

Je  i4nsci5  de  ribapiere  se  nomme  homme  lige  de  ferri  duc  de  Lor- 
raine dans  des  lettres  de  1290.  — .,^1/5.  dipi.,  iom.  2,  pcuj.  43. 

3 Les  lettres  de  fondation,  datées  du  samedi  après  le  dimanche  de 
QunsinwdOy  se  trouvent  dans  les  archive.s  de  Ribeaupierre.  Kilos  com- 
mencent ainsi  : M’û*  lleiurich  hcrr  zu  RapoltzstciUy  rtUcr  und  niitt- 
buryer  der  statt  in  liapûltzwile)’,  etc. 

* Archives  de  Ribeaupierre. 
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devint  grand  échanson  de  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bour- 
gogne*, dont  il  était  même  sur  le  point  d’épouser  la  fille 
Catherine,  veuve  de  Léopolde  duc  d’Autriche*.  Les  ducs  de 
celle  dernière  maison  le  nommèrent,  en  1406,  Landvogl  des 
provinces  de  l’Aulriche  antérieure.  Il  fut  aussi  déclaré,  en 
14d6,  protecteur  du  concile  de  Bâle,  par  l’empereur  Sigis- 
mond  et  ensuite  par  le  concile  même.  Il  mourut  en  1450 
à Bibeauvillé  et  il  fut  enterré,  ainsi  que  son  père,  dans  l’église 
de  l’hôpital.  Il  eut  d’Elisabeth  de  Dick  trois  fils,  dont  le 
cadet,  nommé  Schmasman  II,  chambellan  de  Charles  de 
Bourgogne,  parcourut  en  1483  l’Egypte  et  la  Terre-Sainte. 
Il  mourut  le  dernier  août  1517,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts 
ans,  ne  laissant  que  des  enfants  bâtards  de  Barbe  de  Biberach 
sa  maîtresse.  Il  fut  enterré  avec  Guillaume  I,  son  frère,  dans 
le  caveau  de  l’église  paroissiale  de  Bibeauvillé. 

Ce  Guillaume  I,  qui  continua  la  lignée,  mourut  avant  lui, 
âgé  de  quatre-vingts  ans,  le  dimanche  avant  la  S*-Jean  en 
1507,  et  fut  enterré  dans  le  même  caveau.  Il  avait  épousé 
en  1463,  Jeanne,  lille  de  Jean  de  Neufchâtel,  morte  dès  l’an 
1475.  Guillaume  II,  leur  fils,  né  le  22  août  1468,  fut  en 
grande  faveur  auprès  des  empereurs  Maximilien  I,  Charles  V 
et  Ferdinand  I.  Maximilien,  qui  lui  donna  dans  ses  diplômes 
la  qualification  de  cousin,  te  nomma  grand-maître  de  sa  cour 
et  premier  président  de  la  régence  de  l’Autriche  antérieure. 
Charlcs-Quint  le  décora  en  1516  de  l’ordre  de  la  Toison 
d’or'L  Ce  'seigneur  donna  des  preuves  jiarliculières  de  sa 
valeur  en  1510,  dans  ta  guerre  des  rustauds  d’Alsace.  Il  fit 
‘confirmer,  en  1511,  par  l’empereur,  le  pacte  de  famille  en 
vertu  duquel  les  femmes  de  sa  maison  devaient  succéder  à 

' On  Irouve  dans  les  archives  de  Hibeau|iierre  les  lettres  de  ce  duc, 
qui  confère  en  1390  la  charge  de  grand  échanson  à son  ami  Maximin^ 
fils  (le  feu  son  ami  et  féal  chevalier  et  chambellan  Messire  Brun  sire 
de  la  Haulte  Bibautpierre. 

“ Voyez  r.\ls.  dijdom,,  tom.  2,  pag.  353. 

Chillet,  insignia  et  aurei  velleris,  j».  144. 
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ses  domaines  au  défaut  d'héritiers  mâles.  Il  mourut  le 
septième  jour  d’octobre  de  l’an  1.547*.  Il  avait  épousé,  en 
1490,  Marguerite,  fille  de  Simon  Wecker,  comte  de  Deux- 
Ponts,  morte  dès  l’an  1505.  Il  eut  pour  successeur  Egelolphe, 
son  petit-fils,  dont  le  père  Ulric,  marié  à Annc-Alexandrine 
de  Furstemberg,  était  décédé,  à l’âge  de  trente-six  ans,  le 
jour  de  S*-Jacques,  de  l’an  1531.  Ce  fut  Egelolphe,  né  le 
27  août  1527,  qui  embrassa,  le  premier  de  sa  famille,  la 
religion  luthérienne*.  Ulric,  son  père,  avait  déjà  goûté  cette 
doctrine  d’après  la  lecture  des  livres  de  Luther®.  Egelolphe 
mourut  le  4 septembre  1585.  Son  épitaphe  est  dans  le  chœur 
de  l’église  paroissiale  de  Ribauvillé,  au  milieu  des  épitaphes 
de  ses  deux  femmes,  Marie  d’Erbach,  morte  le  10  décembre 
1606,  et  Elisabeth  de  Sayn,  morte  en  couche  le  8 septembre 
1557. 

Eberhard,  fils  de  cette  dernière,  fut  un  seigneur  re- 
commandable par  sa  magnificence,  sa  justice,  la  variété 
et  l'étendue  de  ses  connaissances.  Il  fut  chargé  des 
empereurs  Mathias  et  Ferdinand  II,  de  plusieurs  ambassades 
et  négociations  importantes.  Il  mourut  en  1637,  laissant 
huit  enfants  de  ses  deux  femmes,  Anne  Rheingrave  de 
Salm  et  Agathe  de  Solms.  Il  n’eut  que  trois  fils  mariés: 
1®  Philippe-Louis  mourut  en  1637  sans  laisser  de  postérité 
de  Dorothée-Diane  Rheingrave;  2® Georges-Frédéric,  qui  était 
l’aîné  et  qui  mourut  en  1651;  il  eut  deux  fils  morts  l’année 
de  leur  naissance  et  quatre  filles  dont  l’une,  Annè-Elisabeth, 
fut  mariée,  en  1658,  à Chrétien-Louis,  comte  de  Waldeck; 
3®  Jean- Jacques  de  Rappolstein,  né  le  12  février  1598,  qui 
fut  en  grande  considération  auprès  de  Louis  XIV,  épousa 
Anne-Claude,  fille  de  Jean  Wildgrave  et  Rheingrave,  dont  il 


^ l’anlaleon,  de  viris  illustribus  Germaniæ,  lib  :i,  fol.  128  cl  lien 
ning,  Geneal.  lib.,  fol.  443. 

^ Pantaleon,  fol.  519. 

® Pantaleon,  fol.  150. 
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eut  deux  fils,  morts  dans  leur  enfance,  et  deux  filles  dont  la 
cadette,  Anne-Dorothée,  mourut  à Ribauvillé  le  6 avril  1753, 
sans  avoir  été  mariée,  et  dont  Taînée,  née  en  1648,  nommée 
Catherine-Agathe,  épousa  en  1667  Chrétien  IT,  comte  palatin 
de  Birckenfeld,  et  mourut  à Bischwiller  le  16  juillet  1683. 

La  maison  de  Rappolstein  fut  une  des  premières  qui  se 
soumirent  à la  Couronne  de  France.  Elle  s’éteignit  dans  la 
personne  de  Jean- Jacques,  mort  le  28  juillet  1673.  Jean- 
Jacques  fut  le  premier,  le  dernier  et  le  seul  de  sa  famille  qui 
avait  pris  le  titre  de  comte.  Sa  mort  causa  beaucoup  de 
discussions  et  de  procès  à cause  de  sa  succession.  Les 
domaines  qu’il  laissait  étaient  très  considérables,  mais  peu 
étaient  allodiaux,  la  plupart  étaient  des  fiefs:  il  avait  1°  à 
titre  de  fief  de  l’empire,  le  château  de  Plixbourg,  les  villages 
de  Ginspach  etGriespach,  le  droit  de  mort  sur  tous  les  musi- 
ciens de  l’Alsace,  etc;  2®  il  tenait  à titre  de  fief  de  la  maison 
d’Autriche,  les  châteaux  de  Hohenac  et  de  Judenbourg,  les 
villages  qui  forment  la  vallée  d’Orbey  en  Alsace,  les  châteaux 
de  Wcil,  Welhingen  et  Schaffgiesen  en  Brisgau,  les  dîmes  et 
le  droit  de  patronage  de  Brisach,  la  dîme  d’Ammerschweyer, 
celle  de  Munwiller,  la  moitié  du  château  d’Illzach,  etc.; 
3®  et  4®  il  avait  aussi  des  fiefs  relevant  des  Ducs  de  Lorraine 
cl  de  l’ahbaye  d’Andlau;  5®  il  relevait  de  l’Eglise  de  Bâle  la 
ville  Haute  et  Basse  de  Ribauvillé  et  les  trois  châteaux  de 
Ribaupierre,  le  château,  le  Bourg  et  le  droit  de  patronage 
de  Wiler,  dans  la  vallée  de  Munster;  le  droit  de  patronage 
et  les  dîmes  de  Sigolshcim,  etc.  ; 6®  il  relevait  de  l’Eglise  de 
Strasbourg  d’un  côté,  la  ville  et  le  château  de  Zellenberg, 
ainsi  que  le  village  de  Bennweyer,  et  d’un  autre  côté  le 
château  cl  la  ville  de  Gemar  avec  le  droit  de  patronage  et  les 
dîmes  ; 7®  il  relevait  de  l’Abbaye  de  Mourbach  les  villages 
d’IIeitersheim,  Weckolsheim,  Walbach  et  Zimmerbach,  ainsi 
que  le  château  d’Escheri  ; 8®  il  relevait  de  l’évêché  de 
Bamberg  les  dîmes  en  vin  du  village  de  Richeweyer  et  9®  du 
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prieuré  de  S‘-Pierre  de  Colmar,  le  château  de  Wasserbourg  et 
dépendances. 

A la  mort  du  dernier  seigneur  de  Ribauplerre,  son  gendre, 
le  prince  palatin  Chrétien  de  Birckenfeld,  tjui  avait  épousé 
Catherine-Agathe,  sa  fille,  et  qui  dès  l’an  1608  avait  obtenu 
de  Louis  XIV  l’éventualité  des  fiefs  relevant  de  l’Empire  et 
de  la  maison  d'Autriche,  se  mit  en  possession  de  ces  fiefs. 
Il  se  maintint  aussi  dans  les  domaines  allodiaux  de  cette 
maison  et  dans  ceux  qui  étaient  fiefs  des  Eglises  de  Stras- 
bourg, de  Bâle  et  de  Mourbach,  par  la  protection  du  Roi, 
malgré  les  réclamations  des  Seigneurs  directs,  de  Chrétien- 
Louis,  comte  de  Waldeck,  qui  avait  épousé  Anne-Elisabeth, 
fille  du  frère  aîné  de  Jean-Jacques  de  Ribaupierre,  et  du 
pape  Innocent  II,  qui  voyait  avec  peine  passer  l’héritage  et 
les  fiefs  de  Rappolstein  dans  une  maison  qui  était  alors 
protestante  L Chrétien  II  mourut  dans  le  château  de  Bircken- 
feld le  26  avril  1717,  âgé  de  près  de  80  ans.  Il  eut  pour 
successeur  Chrétien  III  son  fils.  C’est  ainsi  que  la  Seigneurie 
de  Ribaupierre  passa  audit  Chrétien  III,  prince  palatin  de 
Birckenfeld,  auquel  le  roi  accorda,  le  13  février  1699,  ses 
lettres  d’investiture,  puis  à son  petit-fils.  Chrétien  IV,  duc 
de  Deux-Ponts,  qui  mourut  le  6 novembre  1775. 

Charles-Auguste  Chrétien,  fils  du  prince  Frédéric,  ayant 
succédé,  en  1775,  à Chrétien  IV,  son  oncle,  dans  le  Duché  de 
Deux-Ponts,  la  Seigneurie  de  Ribaupierre  passa  au  frère  du 
même  Charles,  qui  est  le  prince  Maximilien-Joseph. 

Les  armes  des  Seigneurs  de  Ribaupierre  étaient:  écartelé; 
au  1‘^'‘  et  pour  Bappolstcin,  d’argent  à trois  écussons  de 
gueules,  deux  el  un;  nu  2''  xmir  Ilohenach,  d’argent  à trois 
têtes  et  cols  d’aigle  arrachés,  de  sable,  couronnées  d’or, 
deux  et  une,  et  au  S*-’  pour  Gerohlseek,  d’argent,  au  lion 


* Voy.  le  bref  de  ce  jiaini  adressé  à Louis  XIV. 


MANUSCRITS  DE  CRANDIDIER 


501 


rampant  de  gueules,  couronné  et  lampassé  d'or,  l’écu  billelé 
d’azur. 

Jean,  évéque  de  Strasbourg,  par  ses  lettres  du  18  mai 
1369,  accordées  à Ulric  et  Brunon  de  Ribaupierre,  consentit 
que  les  fiefs,  que  la  famille  de  Ribaupierre  tenait  de  son 
Eglise,  passeraient  aux  filles  dans  le  cas  où  il  n’existerait  de 
mâles  ^ Léopold,  duc  d’Autriche,  et  Albert  son  frère  leur 
accordèrent  la  même  faveur,  le  2 octobre  suivant,  pour  les 
fiefs  de  la  maison  d’Autriche^,  et  Jean,  évêque  de  Bâle,  par 
ses  lettres  du  18  juin  1370,  pour  les  fiefs  de  l’église  de 
Bâle’.  L’empereur  Charles  IV  confirma,  le  5 février  1378, 
ces  dispositions  faites  par  les  évêques  de  Strasbourg  et  de 
Bâle. 

Presque  toutes  les  archives  de  Rappolstein,  déposées  à 
Ribauvillé,  furent  brûlées  au  13®  siècle*. 

On  connaît  ces  rythmes  : 

Drey  Schlôsser  auf  einem  Berg, 

Drey  Kirchen  auf  einem  Kirchhof, 

Drey  Stadt  in  einem  Tlial, 

Jst  das  gantz  Elsas  ûberal. 

On  voyait  autrefois  dans  une  salle  du  château  de  Ribauvillé 
trois  fourneaux,  qui  étaient  construits  de  façon  que  le  feu 
mis  dans  le  premier  se  communiquait  aux  deux  autres. 

' Lunig,  Archiv.  iinp.  spieilegio  secul.,  toin.  2,  p.  1717. 

- Als.  dipl.,  lom.  2,  p.  260., 

^ Ibidem,  p.  1718, 

* Hadius,  dissertatio  de  origine,  dignilate,  juribus  et  prærogativis 
quibusdarn  iltustrissimæ  Gomitum  Rappollsteinnensiura  domus.  — 
Edita  1745,  pag.  3. 


(A  suivre.) 
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LETTRE  de  J.  G.  KEYSSLER 

SUR  LA  VILLE  DE  STRASBOURG 

1729 


Celle  lellre  est  tirée  des  t Nouveaux  voyages  en  Alle- 
magne, Bohême  elc.,  par  M.  Jean  George  Keysslcr,  membre 
de  l’Académie  de  Londres».  Hanovre  1751,  in-4®  (en  alle- 
mand). 

L’auteur  était  précepteur  des  deux  fils  du  comte  de  Bœrn- 
slrof,  ministre  de  l’électeur  de  Hanovre  et  il  accompagnait 
ses  jeunes  élèves  à l’Académie  de  Lunéville,  fondée  par  le 
bon  duc  Léopold.  Les  détails  qu’il  donne  sur  la  petite  cour 
de  la  duchesse  régente  sont  des  plus  curieux.  C’est  lui  <jui 
le  premier  a parlé  de  Jamerai  du  Val,  ce  pâtre  devenu  biblio- 
thécaire de  l’empereur.  Tous  les  détails  que  l’on  a donnés 
sur  les  premières  années  de  ce  savant  sont  tirés  de  ce 
qu’avait  écrit  Keyssler  *,  que  l’évèijue  Grégoire,  bibliophile 
à ses  heures,  prisait  fort.  Feu  M.  Ballon,  le  bibliothécaire  de 
Nancy,  m’a  montré  une  note  du  prélat  indiquant  la  liste  des 
traductions  anglaises  de  ses  voyages,  qui  n’en  sont  pas  moins 
inconnus  en  Lorraine,  malgré  la  traduction  de  ce  qu’il  a 
écrit  sur  la  cour  de  Lunéville  et  que  j’ai  donnée  en  1877^. 


^ Feu  Digot  qui  a écrit  une  biographie  de  Jamerai  du  Val  ignorait 
complètement  le  nom  de  Keyssler. 

* MM.  Baumgarlner,  maire  de  Sainte-Marie  aux-Mines,  et  Ileitz 
avaient  dans  leurs  bibliothèques  alsatiques  le  volume  de  Kcyssler  qui 
est  assez  rare. 
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Son  séjour  à Strasbourg  est  des  plus  intéressants  ; il 
donne  des  détails  tout  à fait  nouveaux  sur  les  mœurs  et  les 
usages  des  officiers,  détails  qui  sont  fort  amusants  ainsi 
que  ses  notes  sur  la  cathédrale  et  sur  le  fameux  chapiteau 
que  mon  ami  Reiner  a remis  récemment  en  lumière.  Ce 
bas-relief  était  en  face  de  la  chaire  ; il  montrait  au  prédi> 
cateur  et  au  peuple  qu’il  devait  se  méfier  des  mauvais  pas- 
teurs. Les  animaux  portaient  la  croix,  un  cierge,  l’asper- 
geoir,  célébraient  la  messe,  etc. 

La  gravure  de  cette  antiquité,  remise  en  vente  après  un 
certain  laps  de  temps,  donna  lieu  à un  singulier  procès 
(v.  Le  Bibliographe  alsacien).  Elle  fut  supprimée  et  elle  est 
devenue  très  rare;  quelques  amateurs  seuls  la  possèdent, 
entre  autres  M.  le  chanoine  Slraub.  Elle  manquait  dans  la 
riche  collection  de  l’Œuvre  Notre-Dame  et  feu  l’architecte 
Klotz,  par  un  honorable  scrupule,  ne  voulait  pas  qu’on  la 
reproduisit,  peu  de  personnes  en  comprenant  le  sens  et  cela 
serait  alors  un  scandale  inutile,  etc.  On  racla  soigneu- 
sement la  curieuse  sculpture  en  1685  et  avec  elle  disparut 
aussi  le  bas-relief  du  moine  et  de  la  nonne  que  l’on  voyait 
sous  la  chaire  à prêcher  et  qui  rappelait  les  discussions 
jalouses  entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier.  La 
Réforme  se  chargea  de  les  mettre  d’accord  en  les  expulsant 
tous  les  deux. 

On  voit  que  Keyssler  n’a  rien  négligé  de  ce  qui  était 
curieux  dans  l’antique  cité  et  sa  description  mérite  d’être 
recueillie  comme  un  véritable  tableau  vivant  de  Strasbourg 
au  commencement  du  dix-huitième  siècle. 


A.  Benoit. 
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Lettre  XV  *. 

Stra^ourg,  le  19  septetnbre  1729. 

De  Rasladt  à Stollhofcn,  on  a la  poste  ordinaire.  A partir 
de  ce  dernier  endroit  jusqu’à  Strasbourg,  la  contrée  est  très 
agréable  et  la  culture  des  navels,  betteraves,  etc.  y est  très 
abondante.  De  Kebl  à Strasbourg  on  compte  une  demi-poste 
et  sur  le  pont  on  paye  à la  douane  française  six  Kreuzer. 

Strasbourg  est  une  vieille  et  grande  ville,  mais  qui  manque 
de  belles  maisons.  11  faut  sept  quarts  d’heure  pour  en  faire 
le  tour  sur  les  remparts.  Ceux-ci  comptent  parmi  les  plus 
beaux  que  l’on  puisse  voir.  Ils  sont  partout  plantés  d’arbres, 
quelquefois  doubles  et  triples.  On  construit  en  ce  moment 
quelques  nouveaux  ouvrages  du  côté  de  la  route  de  Kebl 
pour  relier  plus  étroitement  la  ville  à la  citadelle.  Les 
bourgeois  sont  obligés  de  céder  leurs  champs  et  leurs  prés. 
On  a promis  de  les  payer  ; mais  le  temps  fera  voir  la  vérité 
de  cette  promesse.  Lors  de  la  prise  de  possession  en  1681, 
ils  furent  de  même  forcés  de  céder  leurs  terres  fertiles  pour 
construire  de  nouvelles  fortifications  ; une  partie  n’est  pas 
encore  payée.  Ceux  qui  l'ont  été,  ont  dù  se  contenter  de  la 
moitié  de  ce  qu’on  leur  devait. 

Il  y a peu  de  temps,  un  ingénieur,  après  un  pénible  tra- 
vail de  plusieurs  années,  a représenté  la  ville  entière  en 
miniature  avec  toutes  les  maisons,  de  sorte  que  l’on  peut 
presque  compter  les  fenêtres  et  les  cheminées.  Le  plan  en 
bois  occupait  toute  une  grande  salle  et  vient  d’être  transporté 
à Paris*. 

I.a  citadelle  nouvellement  construite  du  côté  du  Rhin  se 

» 147.  154. 

.\  l’hAlel  des  Invalides. 
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trouve,  ainsi  que  toute  la  ville,  sur  un  terrain  entièrement 
plat.  On  aperçoit  peu  de  chose  des  fortifications.  On  peut  de 
là  bombarder  Kehl.  On  y conserve  encore  les  vieilles  armes 
qu’on  enleva  aux  bourgeois  en  l’année  1681.  Par  suite  du 
voisinage  du  Rhin  qui  forme  dans  les  environs  plusieurs 
îles  marécageuses,  l’air  de  la  citadelle  est  malsin  et  il  y règne 
des  maladies  pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année.  La 
citadelle  sert  aujourd'hui  d’école  à plus  de  cent  cadets  qu’on 
y instruit  dans  les  maihémaliques  et  la  science  des  fortifi- 
cations. Le  tempérament  fougueux  de  la  nation  ainsi  que 
l’ardeur  juvénile  dont  les  Français  ne  se  démettent  que  très 
tard,  fait  que  très  souvent  ces  jeunes  gens  ont  des  querelles 
entre  eux  et  plus  encore  avec  d’autres  ; c’est  pourquoi  ils 
vivent  internés  dans  la  citadelle  et  on  n’en  laisse  sortir  que 
tjuelques-uns  à la  fois.  Du  reste,  ils  ont  ici  une  excellente 
manière  d’apprendre  quelque  chose,  non  seulement  à cause 
des  excellents  maîtres  qu’ils  trouvent  parmi  les  nombreux 
ingénieurs,  mais  encore  parce  qu’ils  ont  devant  les  yeux  à 
Strasbourg  et  dans  le  voisinage  à Landau,  Fort-Louis,  Bri- 
sach  toutes  les  espèces  des  fortifications  indiquées  et  inven- 
tées par  Vauban,  Coehorn  et  autres  hommes  célèbres  dans 
celte  science. 

La  garnison  de  Strasbourg  compte  ordinairement  de  8 à 
lOUOÜ  hommes.  On  retranche  chaque  mois  aux  officiers 
une  partie  de  leur  traitement  pour  la  subvention  de  la  comédie. 
Ils  ont  en  compensation  l’entrée  libre  au  parterre.  11  paraît 
que  c’est  pour  de  bonnes  raisons  qu’on  leur  a procuré  ce 
passetemps  ; car  on  a empêché  par  là  beaucoup  de  désordre 
et  de  réunions  plus  nuisibles;  choses  qui  ne  pourraient  man- 
quer, vu  la  masse  de  militaires  en  garnison.  11  arrive  aussi 
parfois  qu’une  société  d’officiers  se  réunit  pour  jouer  une 
comédie  ou  un  drame  d’un  auteur  célèbre,  comme  en  ce 
moment  les  officiers  du  régiment  de  Picardie.  Cette  entre- 
prise a eu  un  meilleur  succès  qu’une  autre  qui  consistait  à 
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ériger  un  ordre  de  chevalerie.  Les  membres  de  cel  ordre 
s’appelaient  chevaliers  de  la  couronne.  D’après  leur  régle- 
ment, tout  était  commun  entre  eux  ; celui  qni  possédait  en 
double  un  objet  utile,  était  tenu  de  le  donner  ù un  frère  de 
l'ordre  qui  en  avait  besoin.  Les  objets  superflus  devaient 
être  brûlés.  On  comprendra  que  peu  d’ofliciers  riches 
entrèrent  dans  celle  société  et  que  celle  louable  entreprise 
ne  dura  pas  long-temps. 

La  Bruche  coule  à travers  la  ville  et  l’Ill  alentour. 

Les  mœurs  et  les  coutumes  des  habitants  changent  avec 
le  temps.  Les  costumes  des  jeunes  dames  avec  leurs  précieux- 
chapeaux,  larges  sur  le  front  et  se  terminant  en  longues 
pointes  sur  les  côtés,  ainsi  que  les  robes  à plis  nombreux 
disparaissent  i\  vue  d’œil  et  les  jeunes  gens  suivent  les  modes 
françaises. 

La  cathédrale  ou  église  épiscopale  est  la  principale  église 
et  la  plus  digne  d’ôlre  vue.  Dès  la  capitulation  de  la  ville, 
elle  fut  prise  aux  protestants  et  rendue  aux  catholiques 
romains.  C’est  en  récompense  de  cet  acte  que  l’évêque 
François-Egon  de  Furstemberg,  lorsque  le  roi  Louis  XIV 
vint  visiter  l’édifice,  reçut  son  souverain  avec  celle  parole 
de  l’Ecriture:  «Seigneur,  maintenant  vous  laisserez  mourir 
votre  serviteur  en  paix,  car  mes  yeux  ont  vu  le  Sauveur  ! » 

J’abandonne  au  jugement  d’autrui  de  résoudre  la  question; 
quel  est  le  discours  le  plus  contraire  à la  religion,  de  celui 
que  je  viens  de  citer  ou  de  celui  de  M.  Dancourt  au  sujet  de 
celle  même  capitulation,  lors  de  sa  réception  à l’Académie 
française  le  19  novembre  1687.  Voici  ses  paroles  : c Louis  a 
dit  que  Strasbourg  se  soumette  et  Strasbourg  s’est  soumis. 
Puissance  plus  qu’humaine  et  (jui  ne  peut  être  comparée  qu’à 
celle  qui  en  créant  a dit  : Que  la  lumière  soit  faite  et  la 
lumière  fut  faite.  > (Recueil  des  harangues  prononcées  par 
MM.  de  l’Académie  française  dans  leurs  réceptions,  p.  388. 
Paris,  1698,  in*4®). 
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Les  fondations  de  cette  église  sont  dans  reau  et  sur  un 
terrain  argileux.  Il  y a encore  peu  d’années  on  pouvait  aller 
en  nacelle  dans  les  souterrains,  mais  maintenant  l’entrée  en  à 
été  murée.  L’édifice  a été  achevé  en  1449. 

Les  protestants  n’ont  eu  aucune  part  à l’exécution  des 
ridicules  sculptures  satiriques  qu’on  voyait  il  y a peu  d’an- 
née$  sur  la  corniche  à l’intérieur  de  l’église:  c’étaient  des 
singes,  des  ânes,  des  porcs,  disant  la  messe  en  habit  de 
moine;  on  voyait  même  un  religieux  se  permettant  des 
libertés  peu  décentes  avec  une  nonne  qui  était  couchée.  Je 
m’abstiens  de  décider  si  ce  furent  les  ouvriers^ qui  se  per- 
mirent de  telles  libertés  ou  si  s’est  le  clergé  régulier  qui 
se  vengea  de  celle  façon  des  moines  qui  lui  faisaient  du  tort. 

Les  ornements  pontificaux  que  Louis  XIV  a donnés  â la 
cathédrale  sont  très  précieux.  On  dit  que  cinquante  per- 
sonnes y ont  travaillé  pendant  onze  ans  et  qu’ils  coûtèrent 
000  000  écus.  Outre  le  triple  costume  pour  la  messe  et  pour 
l’ornement  de  l’autel,  on  y remarque  six  grands  chandeliers 
en  argent,  pour  chacun  desquels  il  faut  un  homme  vigou- 
reux pour  le  porter,  et  un  crucifix  pesant  le  double.  Le  poids 
total  de  ces  sept  pièces  et  de  1600  Mark*. 

Vis-à-vis  de  la  chaire,  on  trouve  un  puits,  dont  on  se  ser- 
vait, dit-on,  pour  laver  les  victimes  du  temps  du  paganisme. 
Du  temps  de  Clovis,  Saint  Remy  le  consacra  pour  servir  aux 
baptêmes.  On  se  servit  de  l’eau  jusqu’à  la  Réforme  et  on  en 
cherchait  même  des  villages  voisins.  L’eau  en  est  bonne  et 
pure  et  aujourd’hui  chacun  est  libre  d’en  boire  à l'église  ou 
d’en  chercher  pour  ses  besoins  domestiques. 

On  voit  en  outre  dans  cette  église  la  grande  horloge  indi- 
(]uant  les  divers  mouvements  des  planètes  ; la  populace 
s’amuse  à voir  les  figures  qui  viennent  se  montrer  et  à en- 
tendre le  coq  qui  chante  à la  fin,  mais  d’une  voix  très 

* La  Bibliothèque  de  Nancy  a le  dessin  du  crucifix  cl  des  chan- 
deliers. 
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enrouée.  Parmi  les  œuvres  d’art  d’une  vénéi-able  antiquité, 
je  préfère  cette  horloge  à celle  que  j’ai  vue  autrefois  à Ver- 
sailles dans  les  appariements  du  roi  Louis  XV.  Il  y avait 
d’un  côté  un  aigle  en  argent  qui  tremblait  de  tous  ses  mem- 
bres chaque  fois  qu’un  coq  placé  de  l’autre  côté,  chantait 
aux  heures.  Je  laisse  à juger  si  une  pareille  injure  à l’adresse 
d’un  ennemi,  peut  s’accorder  avec  la  véritable  générosité. 
Encore  si  la  moquerie  s’était  adressée  à un  état  qui  a un  lion 
dans  ses  armoiries  ; on  pourrait  à la  rigueur  concevoir  que 
celte  injure  a une  certaine  raison  d’être;  car  les  anciens 
croyaient,  quoique  à tort,  que  le  lion  avait  peur  du  chant 
du  coq.  Si,  par  hasard,  le  gouvernement  français  se  trouvait 
en  querelle  avec  le  soi-disant  successeur  de  saint  Pierre,  on 
pourrait  encore  appliquer  une  invention  analogue  et  repré- 
senter saint  Pierre  repentant  et  pleurant,  d’autant  plus  que 
l’usage  de  mettre  un  coq  chantant  sur  des  horloges,  provient 
du  récit  de  l’Evangile  sur  la  passion  de  Jésus-Christ.  Mais 
qu’un  aigle,  regardé  généralement  comme  le  roi  des  ani- 
maux, tremble  au  chant  du  coq,  cela  ne  peut  s’appuyer  sur 
aucune  loi  physique,  ni  sur  aucune  tradition  symbolique. 
Une  pareille  invention  ne  peut  plaire  qu’à  des  esprits  qui 
participent  à la  faiblesse  de  celui  de  l.ouis  XIV.  Ce  mo- 
narque était  tellement  aveuglé  par  la  flatterie,  qu’il  avait 
coutume  de  chercher  les  louanges  outrées  qu’on  lui  offrait 
dans  les  opéras  et  les  prologues  des  pièces  de  théâtre.  Même 
après  les  deux  traités  de  paix  que  la  reine  lui  imposa  en 
1713,  il  ordonna  ou  du  moins  permit  qu’on  lui  érigeât  sous 
ses  yeux  une  statue  de  marbre  le  représentant  et  qui  se 
trouve  encore  aujourd’hui  dans  l’Orangerie  de  Versailles.  On 
y a mis  cette  inscription  orgueilleuse  : 

Pace  beat  totum  qui  beïlo  feiruit  orbem. 

La  tour  de  la  cathédrale  est  comptée  avec  raison  parmi 
les  plus  élevées  de  l’Europe.  II  y a environ  684  marches 
jusqu’au  haut  de  la  couronne.  La  hauteur  géométrique  est 


LETTRE  DE  J.  G.  KEYSSLER 


509 


eslimée  par  les  uns  à 574  pieds  et  par  d’autres  è494.  Après 
avoir  escaladé  325  marches,  on  arrive  sur  une  grande  place 
où  il  y a toujours  de  Teau  prête  dans  une  grande  auge  en 
pierre  en  cas  d’incendie.  Lors  du  tremblement  de  terre  qui, 
le  3 août  1728,  se  fil  sentir  ici  et  dans  tout  le  pays  de 
Souabe,  celle  eau  fut  projetée  a une  hauteur  de  3 à 4 pieds 
et  à une  distance  de  10  a 18  pieds  sur  le  côté.  On  veut 
ériger  à celte  dernière  place  un  monument  commémoratif. 
Après  ce  tremblement  de  terre,  on  fit  accroire  aux  gens  du 
peuple  et  on  imprima  même  dans  les  journaux  qu’à  la  pre^ 
mière  secousse,  la  cathédrale  entière  avait  été  lancée  en 
avant  de  trois  pieds,  puis  remise  en  place  par  la  seconde 
secousse.  En  haut,  sur  la  galerie  qui  fait  le  tour  de  l’église, 
on  montre  une  corne  en  métal,  nommée  GruscUtorn^  (Krau- 
selhorn),  qu’on  fait  retentir  deux  fois  chaque  nuit,  pour 
faire  honte  aux  juifs  qui,  en  1349,  avaient  voulu  trahir  la 
ville,  et  avaient  fait  faire  une  corne  (ou  trombe)  pareille 
pour  donner  à l’ennemi  le  signal  de  l’attaque.  I.a  grosse 
cloche  dans  le  clocher  pèse  204  quintaux  et  une  autre  dite 
la  cloche  d’argent,  parce  qu’il  y entra  beaucoup  de  ce  métal 
précieux,  MS  quintaux.  On  ne  sonne  cette  dernière,  outre 
pour  les  grandes  réjouissances,  que  deux  fois  par  an,  à la 
Saint  Jean,  au  commencement  de  la  messe  et  quinze  jours 
après,  à l’issue. 

L’hôpital  de  la  ville,  incendié,  il  y a quelques  années,  est 
en  reconstruction  et  sera  magnifique.  A gauche  en  entrant, 
on  a remis,  sur  une  ancienne  place,  une  figure  qui  ressemble 
au  milieu  à un  boulet  de  moyenne  grosseur,  mais  qui  est 
entourée  d’une  masse  de  verdure.  Les  uns  la  regardent 
comme  une  imitation  d’un  boulet  qu’avait  un  pestiféré  à 
l’hôpilal,  d’autres  la  prennent  pour  une  araignée  qu’on  a 

^ Je  crois  que  celte  corne  a disparu  de  Ja  Bibliothèque  publique  lors 
de  l’incendie  de  1870. 
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trouvée  à la  cave;  explicalion  tout  aussi  incroyable  que  la 
première.  Dans  la  cave,  on  conserve  des  vins  vieux  de  1472, 
1519  et  1525.  En  souvenir  historique  on  nomme  le  1519, 
Würtemherg,  et  le  1525  guerre  de  Paysafis.  On  prétend 
qu’on  ne  peut  ajouter  du  vin  pour  remplir  les  tonneaux 
parce  qu’il  s’est  formé  sur  le  vin  une  peau  épaisse  qui  ferme 
toute  ouverture  et  parce  que,  du  reste,  le  vin  devient  tout 
noir  quand  on  y ajoute  quelques  gouttes  d’un  autre  vin. 
Ces  vins  ont  le  goût  de  vinaigre  et  quand  on  en  frotte  quel- 
ques gouttes  dans  la  main,  l’odeur  reste  pendant  des  heures 
entières,  malgré  tous  les  nettoyages  possibles.  On  en  donne 
quelques  gouttes  seulement  de  chaque  espèce  aux  touristes 
contre  un  pourboire  et  comme  chaque  tonneau  doit  en  con- 
tenir environ  huit  mesures,  il  y en  a encore  pour  des  cen- 
taines de  florins  de  pourboire  au  caviste*. 

On  compte  parmi  les  édifices  remarquables  de  la  ville, 
l’hôpital  royal  militaire  et  le  collège  des  Jésuites,  (|ui  ont 
une  belle  bibliothèque  et  une  collection  d’antiquités.  L’aca- 
démie possède  aussi  beaucoup  de  livres  qu’on  peut  em- 
prunter contre  des  garanties  réglementaires.  Les  professeurs 
les  plus  célèbres  sont  en  ce  moment  dans  la  faculté  de  théo- 
logie : les  docteurs  Silberrad  et  Frœreisen  ; dans  celle  de 
droit  : les  docteurs  Linck,  Schertz  cl  Bœcler  ; dans  celle  de 
médecine  : les  docteurs  Scheid,  Saltzmann  et  Bœcler,  etc. 
En  histoire  et  en  éloquence,  Schœpflin  ne  trouve  guère  son 
pareil  et  le  monde  savant  peut  encore  se  promettre  beau- 
coup d’avantages  de  son  érudition  et  des  ouvrages  qu’il 
publiera. 

Autrefois,  on  conservait  dans  la  chapelle  Saint-Michel 
une  statue  de  métal  fondu,  haute  de  deux  ou  trois  aunes 
qu’on  nommait  Krusmann,  Ses  formes  ressemblaient  beau- 
coup à celles  d’IIercule.  On  voit  cette  statue  gravée  sur  bois 

^ Il  y a encore  des  vins  séculaires  à rhôpital. 
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dans  le  livre  très  rare  de  Schadœus  (Slrasboiirg,  1617, 
p.  411).  Celte  gravure  est  faite  d’après  un  dessin  original  de 
Daniel  Specklé,  mais  il  doit  y avoir  une  faute  dans  la  copie; 
car  on  lit  dans  les  colleclanées  manuscrites  de  Specklé  que 
la  massue  doit  être  dans  la  main  droite  et  le  bouclier  dans 
la  main  gauche.  En  1525,  celle  statue  fut  enlevée  avec 
d’autres  et  on  ne  sait  ce  ({u’elle  est  devenue.  Le  R.  P.  Mont- 
faucon  m’a  assuré  une  fois  qu’on  en  a fait  cadeau  à Louvois 
et  qu’elle  se  trouve  mainlenanl  à Issy,  dans  un  pavillon  du 
jardin  du  maréchal  d’Estrée.  M.  le  professeur  Kuhn  a con- 
tredit celte  assertion  en  prétendant  que  la  statue  d’Issy, 
vendue  à Louvois  par  un  membre  du  conseil  des  quinze,  est 
une  copie  de  l’original. 

Elisée  Roeszlin,  dans  son  ouvrage  Description  îles  Vosges. 
Stras.  1593y  in-12,  dit,  sur  la  foi  d’une  vieille  chronique 
manuscrite,  qu’autrefois  Mars  avait  un  temple  à Strasbourg. 
Je  regarde  la  statue  en  question  comme  une  statue  ordinaire 
d’Ilercule  avec  la  peau  de  lion  et  la  massue  ; elle  n’a  du 
reste  rien  de  commun  avec  les  idoles  des  Teutons  : le  nom 
populaire  de  Krmmann  vient  peut-être  de  KruasenyOruoseny 
ce  qui  signifiait  dans  le  temps  conibattrey  saluer,  provoquer 
ainsi  que  le  disent  Frone,  Junius  ad  Villeram,  p.  157  et 
Schill.  ad  Kœnigshofii  chron.  Als.,  p.  551.  Kruzmann  signi- 
fierait donc  Hercules  provocator  ou  en  général  un  homme 
vaillant.  Dans  le  temps,  on  mettait  souvent  un  z pour  un  s; 
par  exemple  unzery  cruz,  erzam,  etc.  ; les  mots  Gruoz  et  Scone 
se  trouvent  aussi  dans  le  Canticus  Canticorum  de  Willems 
au  lieu  de  (h-oss  (grand)  et  Scluen  (beau). 

L’amphithéâtre  anatomique  mérite  d’ôlre  vu  et  le  jardin 
botanique  est,  dit-on,  le  plus  remarquable  après  ceux  de 
Leyde  et  de  Paris. 

Le  Pfennigsthurm  contient  les  archives  de  la  ville,  en 
autres  une  charte  en  parchemin  de  l’empereur  Charles  IV, 
ayant  les  mêmes  sceaux  que  la  Bulle  d’or  de  Francfort,  avec 
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celle  exception  cependant  que  les  sceaux  de  la  charte  de 
Strasbourg  ne  sont  pas  en  or. 

On  y conserve  aussi  le  grand  étendard  dont  il  est  souvent 
question  dans  les  querelles  à propos  du  porte-étendard  de 
l’empire.  Il  a sept  aunes  et  demi  de  haut,  six  et  demi  de 
large  et  il  a pour  80  ducats  d’or  fin.  C’était  probablement  le 
drapeau  de  la  ville  de  Strasbourg  et  il  ne  peut  être  regardé 
comme  le  premier  étendard  de  l’armée  allemande. 

M.  de  Ratzamhausen  a un  beau  cabinet  de  raretés  et 
beaucoup  d’autres  amateurs  ont  de  belles  collections  de  mon- 
naies anciennes  et  modernes. 

Je  suis  venu  à point  pour  voir  la  fête  et  le  feu  d’artifice 
en  l’honneur  de  la  naissance  du  Dauphin,  le  8 septembre 
1729.  On  construisit  à cet  effet  un  échafaudage  sur  la  Bruche 
et  on  fil  venir  des  voilures  pleines  de  soleils.  Cet  emblème, 
ainsi  que  celui  d’Hercule,  ornait  la  plupart  des  devises  et 
inscriptions.  On  en  trouvait  de  très  spirituelles.  Le  vin  cou- 
lait à un  endroit  pour  les  soldats  et  dans  un  autre  pour  les 
bourgeois.  Lorsque  la  nuit  vint,  le  bas  de  l’échafaudage  fut 
éclairé  par  des  feux  d’artifice  et  le  haut  fut  inondé  de  feu 
et  de  lumière  par  un  soleil  qui  s’avançait  lentement  de 
l’hülel  du  gouvernement  ; l’air  était  pur  et  sans  aucun  vent, 
et  les  ronds  d’eau  et  de  fou  ainsi  que  les  roues  et  les  ra- 
(jueltes  firent  autant  d’effet  (ju’on  en  pouvait  désirer.  Un 
accident  désagréable,  le  seul  qui  arriva,  frappa  le  général  de 
Roth,  général  au  service  de  l’empire  et  gouverneur  de  Kehl  ; 
les  Français  ne  manquèrent  pas  de  regarder  cet  accident 
comme  un  heureux  présage  du  bonheur  du  Dauphin  contre 
ses  voisins. 

l.a  première  racjuctle  allumée  sur  l’échafaudage  par  le 
soleil  dont  nous  avons  parlé,  étant  probablement  mal  atta- 
chée, alla  droit  vers  le  gouvernement,  au  lieu  de  voler  en 
l’air,  passa  prés  de  la  figure  du  prince  de  Birkenfeld  et  vint 
frapper  le  baron  de  Roth  à la  joue  d’un  telle  force  que  ses 
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babils  furent  couverts  de  sang  et  qu’il  fjllul  l’emporter.  Après 
le  feu  d’artifice  on  illumina  toute  la  flèche  de  la  cathédrale, 
ce  qui  fut  très  beau  à voir  et  au  gouvernement  il  y eut  festin 
et  bal. 

Le  gouverneur  d’Alsace  est  le  vieux  maréchal  d’üxelles* 
et  en  son  absence  le  comte  Du  Bourg*  commande.  Ce  der- 
nier aime  beaucoup  à entendre  parler  de  la  campagne  contre 
le  général  Mercy  en  1709,  à laquelle  il  doit  en  grande  partie 
sa  fortune  militaire.  Le  maréchal  d’Üxelles  était  un  si  grand 
amateur  du  sexe  et  il  avait  pendant  longtemps  donne 
son  cœur  à la  fille  du  bourreau.  Celle  fille  était  d’une  singulière 
beauté  et  beaucoup  de  gens  de  distinction  n’avaient  pas 
honte  de  briguer  ses  faveurs.  Les  Français  croyaient  que  la 
désignation  de  l’état  de  son  père  était  un  nom  propre  et 
nommaient  dans  leur  mauvaise  prononciation  la  jeune  fille 
Madenuyiselle  ScJœinday.  Déjà  avant  qu’elle  fût  bien  connue, 
le  colonel  de  Ilelmsladl  la  rencontra  comme  elle  se  prome- 
nait à cheval  autour  de  la  ville;  il  fut  tellement  frappé  de  sa 
beauté,  qu’il  engagea  une  conversation  avec  elle  el  comme 
il  n’était  guère  craintif,  il  lui  demanda  la  permission  de 
l’accompagner  chez  elle.  En  descendant  de  cheval,  il  s’enquit 
heureusement  à qui  il  avait  l’honneur  de  tenir  compagnie 
el  la  nymphe  lui  avoua  ingénument  qu’elle  était  la  fille 
du  bourreau.  Là-dessus,  le  colonel  ne  voulut  pas  en  entendre 
davantage,  prétexta  un  rendez-vous  pressant  pour  modifier 
ses  premières  intentions  el  s’épargna  ainsi  beaucoup  dç  quo- 
libets. Une  aventure  semblable  arriva  à M.  de...  Comme  il 
se  promenait  à cheval  près  de... , il  vit  au  bord  de  la  roule 
une  jeune  personne  baignée  de  larmes.  Gomme  elle  n’était 


’ Nicolas  du  Bii'*,  marquis  d’Uxelle.  chevalier  des  Ordres,  etc.,  mou- 
rut à Paris  le  10  avril  1730  à 79  ans. 

Eléonor-Marie  Du  Bourg  mourut  le  20  janvier  1739  à 84  ans,  il 
commandait  en  Alsace  el  était  gouverneur  de  Belfort.  Sa  femme,  née 
de  Klinglin,  Marie-Anne,  mourut  le  11  août  1734  à 50  ans. 
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pas  laide,  il  s’empressa  de  descendre  de  chevnl  el  lui 
témoigna  la  part  qu’il  prenait  à son  chagrin  el  chercha  à la 
consoler.  11  commençait  déjà  à la  caresser  quand,  après  bien 
dos  questions  sur  la  cause  de  ses  larmes,  elle  lui  avoua 
qu’elle  sortait  des  mains  du  bourreau  qui  l’avait  lusligée  en 
public  et  qu’elle  avait  bien  raison  d’être  (risle.  M.  de... 
raconta  cette  hisloiie  après  bien  des  années  à ses  cama- 
rades ; mais  on  pense  bien  qu’il  n’attendit  pas  que  quelqu’un 
vînt  pour  le  voir  en  si  belle  compagnie  et  puis  le  dire  partout. 

J’ajoute  ici  l’histoire  d’un  lieutenant-colonel  qui  tomba 
amoureux  d’une  jeune  personne,  jolie,  bien  élevée,  bien 
instruite  en  histoire,  en  géographie,  dans  les  langues  el  en 
peinture.  Il  lui  demanda  sa  main,  et  comme  elle  ne  pouvait 
le  dissuader  de  son  projet,  elle  lui  découvrit  sa  naissance:  son 
père  était  un  riche  charcutier,  el  il  devait  comprendre  que 
sa  position  sociale  ne  lui  permettait  pas  de  l’épouser*. 

Le  lieutenant-colonel  ne  se  laissa  pas  ébranler  par  une 
vérité  aussi  désagréable  ; il  eut  à ce  propos  des  cjuerelles 
avec  les  autres  ofïiciers;  il  fut  à la  fin  destitué  de  son  grade  ; 
mais  il  eut  la  satisfaction  d’avoir  trouvé  une  femme  sensée, 
vertueuse  el  possédant  une  belle  fortune  comme  fille  unique. 

De  Strasbourg,  je  gagnai  Bâle  par  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Neuf-Brisach,  bâti  par  Louis  XIV,  est  à peu  prés  vis-à-vis 
du  vieux  Brisach  ; les  deux  forteresses  peuvent  se  bombar- 
der. La  place  française  est  eiitièremeiil  dans  la  plaine.  Ses 
fortifications  cl  scs  rues  sont  neuves  cl  celles-ci  .sont  telle- 
ment régulières  que  de  la  place  on  voit  les  quatre  portes  de 
la  ville. 

Iluningue  également  bâti  par  les  Français  au  dernier  siècle 
el  si  près  de  Bàle  que  les  deux  villes  peuvent  s’atteindre 
avec  des  boulets.  Les  Fronçais  l’essayèrent  dès  (jue  la  place 

^ Il  y a tout  lieu  de  croire  que  les  deux  anecdotes  se  passèrent  à 
Strasbourg. 
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fûtbâlie:  Ils  tirèrent  sur  la  porte  de  Bêle.  On  répondit  si 
énergiquement  qu’on  leur  démolit  une  tourelle,  et  les 
Français  jugèrrnl  à propos  de  s’excuser  en  disant  que  ce 
n’était  pas  un  fait  exprès  et  qu’on  n’avait  pas  voulu  faire  du 
mal  à l’égard  de  la  ville  ; à quoi  les  Balois  répondirent  la 
même  chose.  Jusqu’ici  Huningue  n’a  pas  encore  fait  de  mal 
à son  industrieuse  voisine  ; mais  celte  dernière  devra  bien 
moins  se  fier  à ses  fortifications  (|u’à  son  alliance  avec  les 
autres  cantons. 


Lunéville^  le  P'  mai  1791. 

Dans  mon  voyage  de  Landau  à Lunéville,  j’ai  eu  peu  de 
choses  remarquables  à noter.  Les  chemins  sont  mauvais 
jusqu’à  Wissembourg  où  commence  la  chaussée.  Celle  ville 
est  située  dans  une  large  vallée  et  n’a  que  d’antiques  forti- 
fications. Haguenau  est  plus  grand  et  mieux  fortifié  ; mais  il 
est  bâti  irrégulièrement. 

Le  pays  de  Saverne  est  agréable  et  riche.  Comme  le  car- 
dinal de  Rohan  séjourne  souvent  dans  son  nouveau  palais, 
il  a fait  dresser  des  roules  droites  à travers  ses  forêts,  tant 
pour  son  plaisir  que  pour  celui  de  ceux  qui  aiment  la  chasse 
à courre.  Derrière  Saverne,  on  a à franchir  une  côte  escarpée. 
En  haut,  une  inscription  sur  le  rocher  indique  que  le  chemin 
fut  terminé  en  1(il6.  Ce  n’est  que  de  nos  jours  qu’il  arrivera 
à sa  perfection.  {De  Landau  à Saverne^  Lettre  LVlllJ 
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Arquebusiers  de  Colmar. 

21  juin  1793,  — La  Compagnie  des  arquebusiers  possé- 
dait, hors  la  porte  de  Rouffach,  un  établissement  spécial  qui, 
à la  Révolution,  tomba,  comme  tous  les  biens  de  main- 
morte, dans  le  séquestre  national.  Le  Directoire  en  ordonna 
la  reconnaissance  et  l’estimation  qui  curent  lieu  le  21  juin. 
Ce  petit  domaine  se  composait  de  deux  modestes  maisons 
surmontées  d’un  étage  avec  caves,  cours,  jardin,  vigne  et 
autres  terrains  servant  à l’exercice  des  arquebuses  et  mesu- 
rant en  tout  environ  six  schatz  (192  ares?).  Le  tout  fut 
estimé  à 6000  livres. 

Mais  le  domaine  était  grevé  d’un  bail  passé  entre  le  capi- 
taine de  la  Compagnie  et  le  S*"  Kempl,  aubergiste  à la  Truite, 
qui  payait  à ladite  compagnie  un  canon  annuel  de  400 
livres,  dont  il  déduira  140  livres  par  an  si  l’autorité  lui  in- 
terdit de  faire  jouer  avec  de  la  fayence  les  jours  de  fctc  de 
rannée.  Le  bail  ne  devait  arriver  à son  échéance  que  le 
31  décembre  1803. 

Entraves  à ta  circulation  des  grains. 

21  juin  1703,  — Le  Directoire  du  district  de  Belfort  in- 
forme le  Directoire  du  département  (|ue,  malgré  la  résis- 
tance de  la  municipalité  de  Cernay,  un  attroupement  com- 
posé de  citoyens  de  la  ville  et  des  environs  s’est  emparé  d’un 
convoi  de  grains  destiné  à l’approvisionnement  du  district  de 


ï Voy.  pages  79-l‘20  de  la  livraison  de  janvier-février-inars  1891. 
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Colmar,  el  a forcé  le  commissionnaire  à remiser  ses  grains 
à la  maison  commune  dudil  Cernay. 

Ce  Directoire  du  département,  considérant  que  Talleinte 
portée  à la  libre  circulation  des  subsistances  est  un  crime 
contre  la  sûreté  publique  et  semble  avoir  été  inspiré  par 
des  citoyens  égarés,  par  des  malveillants  toujours  attentifs  à 
saisir  les  occasions  de  semer  le  désordre  et  la  discorde  ; 
qu’il  importe  de  connaître  les^  auteurs  et  instigateurs  de 
cette  trame  subversive  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre, 
arrête  : Que  le  citoyen  Dian,  maire  d’Altkirch,  se  transpor- 
tera à Cernay  pour  instruire  et  l’autorise  pour  le  succès  de 
son  opération  à requérir  la  force  armée.  De  tout  quoi  il 
dressera  procès-verbal  pour  être  statué  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

Commune  insurgée. 

2 juillet  i793.  — La  commune  de  Reppe,  au  district  de 
Belfort,  est  soulevée  par  les  déclamations  du  curé,  Jean- 
Pierre  Denier,  Henri  Denier,  George  Patat  et  Jean-Baptiste 
Bourquardez  qui  répandent  l’erreur  et  le  fanatisme  par  les 
propos  les  plus  violents  contre  l’assemblée  nationale,  en 
faisant,  de  maison  en  maison,  de  fausses  interprétations  des 
décrets,  en  cherchant  à intimider  leurs  concitoyens  par  des 
récits  exagérés  des  forces  et  des  succès  de  l’ennemi,  el  en 
couvrant  d'un  voile  odieux  les  prêtres  constilulionnels,  ainsi 
que  ces  griefs  sont  justifiés  par  quarante  témoins  entendus. 

Considérant  (|ue  Jean-Pierre  Déniera,  dans  différentes  oc- 
casions, manifesté  son  mépris  pour  les  décrets  de  l’as- 
semblée nationale,  ainsi  que  cela  est  établi  par  les  témoins  ; 
qu’il  a ainsi  encouru  les  peines  capitales  aux(]uelles  sa 
mort,  arrivée  le  31  mai,  l’a  soustrait  ; 

Considérant  qu’on  a proposé  publiquement  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté  et  que  Patat  a détourné  les  citoyens  à 
s'armer  pour  la  défense  de  la  patrie,  etc.,  etc. 
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Considérant  que  les  inculpations  poiient  sur  des  faits  très 
graves  dont  la  punition  doit  être  provoquée  par  l’accusateur 
public,  le  Directoire  renvoie  toules  les  pièces  à ce  magisirat 
pour  faire  les  diligences  et  poursuites  qu’il  appartiendra. 

Subsistances  militaires. 

16  juillet  1793.  — En  exécution  du  décret  du  6 juillet  et 
de  l’arrêté  des  représentants  du  peuple  en  mission  près  de 
l’armée  du  Rhin,  le  département  est  requis  de  fournir  6000 
quintaux  de  blé  dans  les  magasins  de  Colmar  et  d’Allkirch. 
Le  Directoire  prescrit  les  mesures  utiles  pour  que  la  réqui- 
sition s’opère  dans  les  municipalités  du  département.  Les 
Directoires  des  districts  nommeront  des  commissaires,  pris 
dans  leur  sein,  pour  répartir  et  lever  les  contingents  com- 
munaux. L’opération  sera  surveillée  dans  tout  le  départe- 
ment par  les  citoyens  Durnois  et  Bourgeois,  membres  du  Di- 
rectoire et  institués  par  lui  commissaires  généraux. 

Les  réquisitions  du  district  d’Allkircli  seront  concentrées 
dans  les  magasins  de  cette  ville  et  celles  des  districts  de  Col- 
mar et  de  Belfort  dans  les  magasins  de  Colmar. 

Champ  de  Mars  de  Colmar. 

20  juillet  1793.  — Le  Directoire  du  département  rend 
exécutoire  un  projet  tléfini  dans  une  délibération  prise  le 
ISjuillet  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Colmar  et 
ainsi  conçue  : 

«Les  membres  du  bureau  des  travaux  publics  et  ceux  du  bureau 
militaire  réunis,  chargés  par  détibération  du  30  ce  courant  d’indi- 
quer un  local  pour  l’établissement  d’une  place  qui  fût  propre  à y exer- 
cer les  citoyens  et  à leur  apprendre  le  maniement  des  armes  en  môme 
tems  que  les  évolutions  militaires  avec  lesquelles  il  importe  à notre 
nouvelle  existence  civile  et  politique  de  familiariser  chaque  citoyen, 
ayant  fait  part  du  résultat  des  informations  et  vérifications  faites  par 
eux  sur  cet  objet  et  donné  à connaitre  que  la  promenade  publique 


CENTENAftlA  AL:5ATIÆ  SUPERIORIS  CHRONICALIA 


519 


connue  sous  le  nom  de  VanoUcs  leur  paraissait  ôtre  le  local  le  plus 
convenable  tant  sous  le  rapport  de  la  nature  du  terrain  et  sa  situation 
que  par  les  moyens  d’agrainlissement  qu’il  oüVait  de  droite  et  de 
gauche  et  ayant  de  plus  présenté  différentes  vues  à cet  égard,  l’on  a 
ouvert  la  discussion  sur  le  même  objet. 

« Plusieurs  membres  qui  s’étaient  rendus  également  sur  les  lieux 
pour  les  reconnaître  ayant  successivement  parlé  et  le  procureur  de  la 
commune  ouï. 

« Le  conseil  général,  considérant  que  les  Français,  après  avoir  fait  les 
plus  grands  sacrifices  pour  conquérir  la  liberté,  ne  doivent  rien  négliger 
pour  la  conserver;  qu’un  des  moyens  les  plus  sûrs  d’atteindre  ce  but, 
c’est  de  conserver  une  grande  attitude  militaire,  propre  à en  imposer 
aux  despotes  qui  redoutent  la  France  devenue  République. 

« Considérant  que  pour  s’élever  à cette  hauteur  il  devient  indispen- 
sable de  familiariser  les  citoyens  avec  le  maniement  des  armes  et  les 
évolutions  militaires  ; que  c’est  déjà  dans  cette  vue  que  la  loi  leur  a 
fait  un  devoir  d’organiser  des  bataillons  de  garde  nationale  volontaire  ; 

a Considérant  que  pour  faciliter  les  exercices  militaires  qu’exige 
l’instruction  des  citoyens  dans  une  ville  où  la  garde  nationale  se  porte 
.à  4 bataillons,  il  est  besoin  d’un  local  spacieux  qui  servira  en  même 
tems  pour  l’exercice  des  troupes  qui  pouront  se  trouver  ici  en  garnison. 

« Que  d’ailleurs  la  constitution  républicaine  qui  va  remplir  les  vœux 
de  tous  les  bons  Français  amènera  l’établissement  de  fêles  publiques 
et  de  grands  rassemblements  civiques  et  périodiques  (jui  exigeront  une 
place  analogue  ; 

« Considérant  que  la  place  dite  Vanolles  est  propre  sous  tous  les 
rapports  à former  ce  local  ; <ju’il  est  dans  la  proximité  de  la  ville,  dans 
une  situation  riante,  que  son  terrain  n’est  pas  de  la  meilleure  qualité 
et  que  s’il  n’est  pas  assez  spacieux  quant  à présent,  il  sera  facile  de  lui 
donner  l’agrandissement  nécessaire  en  se  procurant  à droite  jusqu’à 
la  route  et  à gauche  jusqu’au  fossé  tout  le  terrain  attenant,  par  voie 
d’échange  ; que  déjà  le  fond  des  bàlimens  dont  jouissait  la  ci-devant 
compagnie  des  tireurs  appartient  en  propriété  à la  commune  et  que 
cette  propriété  l’autorise  à réclamer  celle  des  bàtimens  qui  couvrent 
son  terrain,  en  offrant  à la  nation  la  valeur  à dire  d’experts  des  dits 
bàtimens,  si  mieux  n’aiment  les  administrateurs  en  disposer  par  enchère 
publique  à charge  de  démolir  ; 

« Considérant  enfin  qu’en  substituant  à la  promenade  en  question  la 
nouvelle  place  projetée  on  trouve  le  moyen  d’établir  aussi  une  prome- 
nade infiniment  plus  agréable  et  plus  riante  et  qui  environne  une  ville 
aussi  populeuse,  chef-lieu  du  Département,  et  qui  réunit  plusieurs  au- 
torités constituées. 

« .àrrête  qu’il  sera  formé  incessamment  une  place  ejont  la  principale 
destination  sera  pour  les  exercices  militaires,  les  fêles  nationales  et  les 
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rassemhlemens  civiques;  qu’on  emploiera  à cet  établissement,  (jui 
portera  nom  de  Champ  de  }fars,  la  promenade  connue  jusqu’à  présent 
sous  le  nom  de  Vanollcs  à laquelle  sera  ajouté  tout  le  terrain  qui  se 
trouve  entre  la  même  promenade  et  le  lossé  de  la  ville  vers  le  levant, 
de  même  que  celui  qui  se  trouve  entre  ladite  promenade  et  la  chaus- 
sée vers  le  couchant,  en  prolongeant  ce  terrain  vers  le  midi,  suivant 
qu’il  sera  nécessaire  pour  la  régularité  do  la  place  à former,  le  tout 
d’après  le  plan  que  le  bureau  des  travaux  publics  est  chargé  de  faire 
dresser  et  qu’il  est  invité  de  présenter  sans  retard. 

« Que  les  membres  du  même  bureau  se  concerteront  avec  les  pro- 
prietaii'es  des  terrains  adjacents  au  Vanolles  qu’il  s’agit  de  se  procurer 
pour  leur  assurer  une  juste  indemnité  par  voie  d’échange  ou  autrement. 

<i  Que  les  arbres  actuellement  existans  au  Vanolles  seront  coupés  et 
déracinés  au  plutôt  pour  ensuite  être  vendus  par  voie  d’enchère 
publique  dans  la  huitaine,  pour,  par  les  adjudicataires,  être  enlevés 
dans  le  plus  bref  délai. 

« Qu’il  sera  planté  d’autres  arbres  sur  la  nouvelle  place  à former 
aux  endi'oits  qui  seront  marqués  sur  le  plan  ({ui  doit  être  dressé, 

« Qu’il  sera  de  plus  élevé  un  autel  de  la  patrie  au  point  indiqué 
par  le  même  plan. 

« Qu’il  sera  présenté  une  pétition  particulière  aux  administrateurs 
du  district  pour  faire  effectuer  licitement  la  démolition  dos  bàlimens 
de  la  tirerie. 

« Arrête  enfin  que  le  bureau  des  travaux  publics  sera  chargé  de 
l’exécution  de  tout  et  surveillera  tous  les  détails,  après  néanmoins  que 
le  présent  arrêté  aura  reyu  l’approbation  des  administrateurs  supé- 
rieurs, près  de  qui  il  sera  envoyé  au  plutôt  une  députation  de  quelques 
membres  à l’effet  de  leur  mettre  sous  les  yeux  ledit  arrêté  ensemble 
le  plan  relatif  et  les  invite  d’y  donner  leur  sanction. 

fl  Simotij  Maire 

« et  par  ordonnance,  Rittelmcyet%  Secrétaire-Greffier, 


Le  20  juillet  1793,  le  Directoire  du  Département  ralifie  la 
Délibération  du  conseil  général  du  13  cl  arrête  que  les  ma- 
tériaux provenant  de  la  démolition  qui  sera  faite  par  les  ad- 
judicataires de  la  maison  appartenant  à la  ci-devant  com- 
pagnie des  arejuebusiers  en  celte  ville  de  Colmar,  seront  ven- 
dus par  enchère  publique  comme  les  autres  biens  n*  et  le 
moulant  versé  cnlre  les  mains  du  receveur  du  Dislricl. 
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Représentants  en  mission. 

25  juillet  1793,  — Le  Directoire  enregistre  le  décret  de 
rassemblée  nationale  qui  adjoint  aux  représentants  déjà  en 
mission,  leurs  collègues  Lacoste  et  Guyardin  en  qualité  de 
commissaires  près  les  armées  de  Rhin  et  Moselle. 

Désordres  à Masevaux. 

26  juillet  1793,  — Les  patriotes  de  Masevaux  se  livrent 
à des  manifestations  ou  réjouissances  qui  avaient  lieu  dans 
tout  le  département  «pour  la  défense  de  la  République  et  la 
plantation  des  arbres  de  la  liberté».  Ils  sonnèrent  toutes 
les  cloches  pour  manifester  leur  allégresse.  Les  «Aristo- 
crates», à qui  ces  procédés  déplaisaient,  firent  irruption  dans 
l’église  et,  armés  de  piques  ils  blessèrent  plusieurs  patriotes. 
Les  faits  sont  dénoncés  au  Directoire  qui  nomme  un  com- 
missaire pour  s’enquérir  de  l’altitude  de  la  municipalité 
dans  celle  occasion  et  vérifier  les  faits  qui  seront,  s’il  y a 
lieu,  déférés  à l’accusateur  public. 

Exportation  des  sels. 

29  juillet  1793,  — Le  Directoire  du  département  requiert 
tous  les  préposés  à la  police  du  commerce  extérieur  dans  les 
bureaux  de  son  ressort,  d’empecher  l’imporlalibn  du  sel  en 
Suisse  et  de  faire  arrêter  les  voilures  chargées  de  celte 
denrée.  Le  Directoire  ordonne  qu’elles  seront  conduites  dans 
les  magasins  les  plus  rapprochés  du  lieu  de  l’arrestation. 

Vente  de  bâtiments  à démolir. 

30  juillet  1793,  — Les  bàlimeiits  et  dépendances  de  la  ci- 
devant  compagnie  des  arquebusiers  de  Colmar  sont  mis  en 
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venlc,  devant  Gervais-Protais  Bauer  et  Joseph  Thuringer, 
membres  du  Directoire  du  district  de  Colmar.  Ils  sont  adjugés, 
au  prix  de  3125  livres,  à Antoine  Keinptî,  aubergiste  à la 
Truite^  à charge  de  les  démolir. 

Assignats  à face  royale. 

Il  août  i793.  — En  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  31  Juillet,  le  Directoire  du  département 
prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  retirer  de  la  circula- 
tion tous  les  assignats  à face  royale. 

Dispenses  de  départs. 

J20  août  1793.  — Le  Conseil  général  du  département  ar- 
rête: que  les  employés  du  département  et  des  trois  districts, 
reconnus,  par  délibération  des  Directoires,  indispensables 
aux  services  des  administrations  publiques,  seront  dispensés 
de  marcher  dans  Tordre  des  réquisitions  où  leur  âge  les  a 
placés. 

Quelques  jours  plus  tard  (12  septembre),  le.  Directoire 
dispense  également  de  la  levée  en  masse,  les  gardes  sur- 
veillants et  les  gardes  forestiers.  Mais  il  leur  enjoint  de 
faire,  jour  et  nuit,  des  patrouilles  pour  empêcher  les  délits 
et  arrêter  les  réfractaires  de  la  classe  et  ceux  de  la 
levée  en  masse. 

Commissaires  pour  la  levée  en  masse. 

Il  septembre  1793.  — Le  conseil  général  du  départe- 
ment: Considérant  que  la  levée  prochaine  de  tous  les  ci- 
toyens du  département  exige  que  les  subsistances  néces- 
saires aux  approvisionnements  des  colonnes  patriotiques 
soient  assurées,  et  qu’il  soit  pourvu  sur-le-champ,  en 
ce  qui  peut  dépendre  de  l’administration,  aux  différents  be- 
soins des  citoyens  levés  en  masse  ; 
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Considérant  que  le  citoyen  Eggerlé  a accompagné  la 
classe  du  district  de  Colmar;  le  citoyen  Relin  celle  du 
district  de  Belfort  et  qu’il  échéel  de  pourvoir  à leur  rem- 
placement, nomme  : 

Le  citoyen  Metzger  pour  le  district  de  Colmar;  le  ci- 
toyen Pflieger  pour  le  district  d’Allkirch  et  charge  le  direc- 
toire du  district  de  Belfort  de  nommer  le  commissaire  de 
sa  circonscription. 


Troubles  de  Masevaux. 

J23  septembre  1793.  ~ L’enquête  ordonnée  par  le  Direc- 
toire sur  la  conduite  de  la  municipalité,  à l’occasion  des 
troubles  du  26  juillet,  n’esl  pas  favorable  à ladite  municipa- 
lité : en  conséquence  le  Directoire  prononce  sa  suspension 
et  nomme  le  citoyen  Grave,  officier  en  retraite  à Saint-Ger- 
main, pour  remplir  les  fonctions  de  Maire,  avec  pouvoirs  de 
s’adjoindre,  pour  remplir  les  autres  emplois,  des  citoyens 
reconnus  pour  leur  civisme,  sans  toutefois  qu’il  puisse  en 
choisir  un  seul  parmi  ceux  qui  viennent  d^êlre  suspendus. 

Le  conseil  général  de  la  commune  est  également  suspendu. 
De  plus  le  Directoire  condamne  ceux  qu’il  frappe  aux  frais 
de  l’enquête  et  de  la  vérification  des  faits  dénoncés. 


Approvisionnement. 

octobre  1793.  — Les  livraisons  de  grains  pour  l’ap- 
provisionnement de  l’armée  sont  faites  avec  lenteur,  est-il 
dit  au  directoire.  Les  communes  n’ont  pas  fourni  les  deux 
boisseaux  fixés  par  arpent  ensemencé  ; la  saison  étant  avan- 
cée, on  ne  pourra  plus  faire  facilement  la  livraison.  I.e  Direc- 
toire impose  au  district  de  Belfort  8000  sacs  de  grains  à 
fournir  d’ici  au  15  octobre. 
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Conversion  des  cloches  en  canons. 

4 octobre  1793.  — Le  dirccloire  du  département  enre- 
{j^islre  le  décret  qui  nomme  Jean-Marie-Pancrace  Tirel  com- 
missaire pour  assurer  dans  le  Haut-  et  le  Bas-Rhin,  la 
Mcurlhe,  la  Moselle  et  les  Vosges,  la  Marne,  la  Haute-Marne, 
la  Haute-Saône,  le  Doubs  et  le  Monltcrrible  les  décrets  de  la 
Convention  des  23  juillet  et  3 août  1793  relatifs  à la  fonte 
et  à la  conversion  des  cloches  en  canons. 

— Le  meme  jour,  même  formalité  concernant  François 
Jameth,  commissaire  de  district. 

— I.e  25  octobre,  même  formalité  concernant  Charles - 
Urbain  Barbier,  commissaire  de  district. 

Levée  de  cavalerie. 

7 octobre  1793.  — Le  Directoire  du  département  répartit, 
entre  les  trois  districts,  le  contingent  du  Haut-Rhin  pour  la 
levée  de  30,000  hommes  de  cavalerie  ordonnée  par  la  loi  du 
22  juillet. 

Le  district  de  Colmar  fournira  160  hommes;  celui  d’.Mt- 
kirch  100  et  celui  de  Belfort  90. 

Les  commissaires  Dernois  pour  Colmar,  Ptlieger  pour  Alt- 
kirch  et  Belin  pour  Belfort,  chargés  de  faire  la  levée,  réuni- 
ront les  recrues  à jour  fixe  et  les  dirigeront  sur  Vesoul, 
point  de  concentration. 

Approvisionnements  des  hôpitaux  militaires. 

s octobre  1793.  {18  Brwnaire  an  II.)  — l.e  représentant 
du  peuple  près  l’armée  du  Rhin  ordonne  que  le  département 
fournira,  pour  l’approvisionnement  des  hôpitaux  militaires, 
2439  sacs  de  bléd,  de  décade  en  décade,  dans  les  magasins 
ci-après  : 
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Le  disirict  de  Colmar  fournira  à rhôpilal  auxi- 
liaire de  Colmar 625  sacs. 

A celui  de  Munster 375 

Le  District  d’AUkirch  à l’hopilal  de  Huningue  . 240 

A celui  de  Luppach 250 

A l’hôpilal  sédentaire  de  Colmar 275 

A celui  de  Landskron 25 

A celui  de  Brisach ' . . . 189 

Le  Disirict  de  Belfort  fournira  à l’hopilal  de 

Belfort 335 

A celui  de  Thann 125 

Le  poids  du  sac  doit  être  de  180  livres. 


Commandement  de  Neuf-Brisach. 

8 oclol)re  1793.  — Le  Directoire  enregistre  Tordre  du 
Général  Klarke,  chef  provisoire  de  Tarmée  du  Rhin,  daté  de 
Wissembourg  le  4 octobre,  prescrivant  au  Général  Oiïen- 
slein  de  se  rendre  à Neuf-Brisach  pour  remplacer  le  Général 
Gromard. 

Bois  de  chauffage. 

18  octobre  1793,  (-27®  jour  du  jt®’’  mois  de  Van  II.)  — Le 
Directoire  ordonne  que,  pour  Tapprovisionement  du  bois  de 
chauiïage  de  la  place  de  Neuf-Brisach,  dont  le  marché  n’a 
pu  être  réalisé,  il  sera  coupé,  dans  la  forêt  de  Willelsheim,i 
12  cordes  de  bois,  pour  le  transport  desquelles  on  fera  les 
réquisitions  nécessaires. 

Moulin  à poudre  de  Colmar. 

30  octobre  il 93.  {9^  jour  du  -2®  mois  de  Van  II.)  — Le  Di- 
rectoire arrête  que  le  commissaire  des  poudres  requerra 
la  livraison  des  salins  qui  peuvent  exister  che/.  les  citoyens 
ci-après  désignés  et  qui  ont  été  jusqu’à  présent  dans  Tusage 
de  les  fournir  au  moulin  à poudre  de  Colmar,  savoir  : 


5Î6 


lŒVUK  D’ALSACE 


André  Gilalden  à Munizcnheim.  Liebmann  Lévy,  juif,  el 
Lieb  Lévy,  juif  à Réguishcim.  Vc  Jean  Aubry  à Zellenberg. 
Sébastien  Frey  à Ribeauvillé.  Jean  Schwindenliammer  à Kay- 
sersberg.  Schwindenhammer  à Ingcrsheim.  Nicolas  Herqué 
à Fréland.  Meyer  Dreyfus  à Colmar.  François  Tourney  à 
Munster.  Sartory  fils  à Roufl’acli.  Jacques  Burg  et  Joseph 
Charles  à Châtenois.  Jacques  Kuehn  à Masevaux. 

Hérault  de  Séchelles. 

4 novembre  1^)3.  — Le  conventionnel  en  mission  dans 
le  Haut-Rhin  éci  il  de  Belfort,  le  4 novembre,  qu’à  son  ar- 
rivée il  a fait  fermer  les  portes  de  la  ville,  réuni  les  auto- 
rités et  le  peuple  dans  une  vaste  église,  fait  jurer  de  nou- 
veaux serments  à la  République,  confondu  un  maire  qui 
était  le  tyran  de  la  ville,  qu’il  l’avait  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, mis  en  arrestation  el  déporté  à Langres. 


Réquisition  fourragère. 

7 novembre  1703.  {17'^  jour  du  2^  mois  de  Van  2.)  — Le 
Directoire  du  déparlecnent  ré(juisitionne  du  district  de 

Colmar 30,000  quintaux  de  foin; 

de  celui  de  Belfort 30,000  » 

de  celui  d’Alikirch 10,000  » 

dont  une  partie  à livrer  aux  magJisins  de  Colmar  et  de  Neuf- 
Rrisach. 


(A  suivre.) 
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de  la,  ville  de  Haguenau 
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lua  villo  naule 
Ch.  b. 

Au  dire  de  nos  vieux,  de  la  tradition, 

Haguenau,  la  cité,  doit  sa  construction 
A des  faits  surprenants.  Alors  la  forêt  sainte 
Etait  bien  grande  et  longue,  et  jusque  dans  l’enceinte 
Actuelle  poussait  ses  arbres  verdoyants. 

En  ces  temps  un  seigneur  de  Deux- Ponts  t,  à la  chasse 

* Le  poème  de  Ch.  Candidus  est  la  reproduction  presque  textuelle 
d'une  annotation  inanuscrito  fiûte  h l’exemplaire  des  Chronique  de  Kienùja- 
hoffen  que  M.  Aufschlagor  à Strasbourg  avait  eu  en  sa  possession.  Cette 
annotation  a été  reproduite  par  Strobel  sous  la  date  1U05  dans  le 
volume  do  son  histoire  d’Alsace  et  par  Stœber  dans  son  Elaüesische 
Volkaaagen,  ainsi  que  dans  son  Sagcnbuch.  Llle  ne  donne  pas  le  nom  du 
hëros  do  la  légende. 

La  même  histoire  est  relatée  au  commencement  d’un  statutaire,  ou 
recueil  des  anciennes  lois  de  la  ville  qu’on  rédigea  en  1676,  d’après  des 
statuts  plus  anciens.  Voici  comment  M.  V.  Guerber  en  résume  le  com- 
mencement: 

n Un  jour,  ni  l’année  ni  le  siècle  ne  sont  nommés,  un  grand  seigneur 
X du  nom  de  Bipons  ou  Sipons  chassait  avec  une  suite  nombreuse  dans  la 
<<  vaste  forêt  de  la  plaine  de  Ilagucnau.  Etc.  (Histoire  de  Haguenau  I,p,  340.) 

Ü’après  une  note  qui  se  trouve  au  bas  de  la  même  page  il  paraîtrait 
que  le  statutaire  plus  ancien  (dont  celui  de  1676  est  en  grande  partie  la 
reproduction)  aurait  encore  été  dans  les  archives  de  la  ville,  dams  les 
commencements  de  ce  siècle,  et  qu’il  aurait  trouvé,  avec  d’autres  chartes 
précieuses,  le  chemin  de  la  bibliothèque  académique  do  Heidelberg,  et  do 
lîl  celui  du  chûtc:iu  do  Miltonberg  sur  les  bords  du  Meinü! 

Frédéric  le  Borgne  fut  le  vrai  fondateur  de  Haguenau,  au  commeuce- 
meut  du  12<>  siècle,  et  c'est  par  une  charte  donnée  près  de  Home  que 
l’empereur  Frédéric  Barberousse  en  fit  une  ville  libre  impériale. 
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Avec  nombreux  valets  et  ses  chiens  aboyants 
A l’envi  l’un  de  l’autre,  arriva  sur  la  trace 
De  cerfs  et  de  chevreuils,  et  d’animaux  nombreux, 
Petits,  grands,  qui  fuyaient  à travers  les  ombreux 
Détours  de  la  forêt,  poursuivis  par  la  meute. 

Quelle  musique!  l’on  aurait  dit  une  émeute 
De  cris,  de  hurlements!  Le  seigneur  fut  surpris 
De  ce  que  tous  ses  chiens  n’avaient  encor  rien  pris  ! 
I.e  seigneur,  les  valets  vont,  chevauchant  derrière 
Les  chiens  pour  rechercher  la  raison  de  ce  fait. 

Ils  arrivent  bientôt  au  bord  de  la  rivière 
La  Moder,  dont  le  cours  en  ces  lieux  arrêtait 
Les  chiens  échaulTés  par  l’ardeur  de  la  poursuite. 
Ces  bêtes  s’élançaient,  criaient  et  sautaient,  mais 
Ne  purent  point  passer,  car,  protégeant  la  fuite 
Des  fauves,  on  voyait  des  fourrés  très  épais. 
Formant  haie,  entourer  tous  les  abords  d’une  île 
Où  le  gibier  rusé,  trouvant  un  bon  asile. 

Dans  sa  sécurité  pullulait  à l’excès. 

Le  seigneur,  n’ayant  plus  nul  souci  de  la  chasse, 

Se  mit  à réfléchir  combien  la  belle  place 
Convenait  bien  pour  un  castel  impérial. 
Fortification  que  les  eaux  rendraient  sûre 
En  coulant  tout  autour  avec  un  doux  murmure. 
Comme  elles  abritaient  maint  sauvage  animal 
Contre  la  dent  des  chions,  sous  l’épaisse  verdure. 
Dans  celte  île  bientôt,  remplaçant  le  fourré. 

L’on  put  voir  un  castel  royalement  paré 
Avec  voûtes  et  tours,  une  épaisse  muraille. 

Tout  fut  construit  avec  de  la  pierre  de  taille 
Très  forte  ; tout  aussi  solidement  muré. 

Plus  tard  on  contruisit  autour  de  cet  asile 
De  nombreuses  maisons,  une  petite  ville 
Du  nom  de  Haguenau  qu’elle  dut  aux  fourrés, 

A la  haie  abritant  les  chevreuils  retirés 

Dans  l’île  avec  beaucoup  d’autres  bêtes  sauvages. 

Comme  nous  venons  de  le  conter  en  ces  pages. 
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La  ville  s’étendit,  obtint  bien  des  faveurs, 

Privilèges  nombreux  des  rois,  des  empereurs. 

Ils  consentirent  à dispenser  des  péages 

Les  bourgeois  de  la  ville.  Elle  crût  en  honneurs. 

Elle  crût  en  richesse,  elle  crût  en  vaillance. 

Elle  obtint  même  de  nommer  ses  échevins 
Qui  la  régirent  donc,  et  de  leurs  propres  mains 
Surent  la  mener  vers  la  gloire  et  la  puissance. 

D'kprès  l'allomand  de  Ob.  Candidutt- 

Ch.  Berdellé. 


St 
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Le  saut  du  cerf 

près  ci©  Du.senba.ch*  (vans  1314) 


Gomle  Anselme  de  Ribeaupierre 

Poursuit  un  grand  cerf  ventre  à terre. 

Loin  de  sa  suite  son  ardent 

Cheval  l’emporte  imprudemment. 

11  voit  un  précipice  immense. 

Mais  .son  coursier  poussé  s’élance. 

— e M’aide  Marie!»  ...  Un  seul  instant: 

Il  est  au  bas  sans  accident. 

Mais  il  y voit  à l’agonie 

La  bète,  hélas  ! tant  poursuivie. 

A la  vierge  en  remercîment 

11  construit  un  beau  monument  : 

C’est  Dusenbach.  Une  onde  pure 

Près  de  là  ruisselle  et  murmure. 

Traduit  libreuicnt  de  l’allotnand  d’Auguste  Btœber. 

^ Dusenbach,  composé  de  plusieurs  chapelles  constimites  à des  dpoques 
diverses,  par  des  comtes  de  Ribeaupierre,  ëtait  uii  pèlerinage  où  se  tenait 
annuellement  la  fameuse  procession  des  mënétricrs,  le  mardi  après  l’As- 
somption. 

Voici  une  autre  tradition  des  environs  de  Saverne,  ayant  probablement 
eu  pour  héros  un  personnage  historique  ; mais  on  n’est  d'accord  ni  sur 
les  circonstances  du  fait,  ni  sur  le  personnage,  ni  sur  la  date.  M,  Théo- 
dore Klein  en  a fait  le  sujet  d’une  jolie  ballade;  comme  dans  la  tradition 
précédente,  il  en  fait  une  scène  de  chasse  répétant  presque  celle  de 
Dusenbach.  Au  lieu  de  le  traduire,  nous  avons  préféré  faire  tine  autre 
ballade  h.  l'imitation  de  la  sienne,  mais  donnant  la  tradition  telle  que  nous 
l’avons  entendu  raconter  depuis  notre  enfance. 
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Le  saut  du  prince  Charles 

1670? 

Dëdié  à M.  ABTHim  BENOIT. 


Quel  est  ce  vacarme?  quel  est  donc  ce  bruit 
Sur  les  monts  dominant  Saverne? 

C’est  Charles,  le  duc  de  Lorraine,  qui  fuit 
Un  corps  de  soldais  qui  le  cerne. 

Ils  ont  occupé  les  chemins,  les  sentiers 

Qu’il  pourrait  bien  prendre  en  sa  fuite. 

Tandis  qu’une  troupe  d’ardents  cavaliers 
Lui  fait  la  plus  vive  poursuite. 

Il  avait  montré  son  courage  aux  combats. 
Mais  il  ne  peut  plus  se  défendre  : 

Se  voyant  tout  seul  contre  tant  de  soldats. 

Il  ne  veut  pourtant  pas  se  rendre. 

11  dirige  donc  son  cheval  plein  d’ardeur, 

Son  noble  coui*sier,  qu’il  anime 

En  l’éperonnant,  sans  espoir,  mais  sans  peur. 
Tout  droit  vers  le  bord  d’un  abîme. 

11  entend  le  chef  des  cavaliers  crier 
Au  tas  de  soudards  qu’il  entraîne  : 

« Courage  ! nous  tenons  un  gros  prisonnier  ! 

« Nous  tenons  le  duc  de  Lorraine  ! » 

II  les  entend  dire,  il  les  sent  approcher! 

Il  court  et,  de  plus  on  plus  vite, 

Il  airive  ainsi  sur  les  bords  d’un  rocher 
D’où  son  cheval  se  précipite  ! 
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Et  ses  quatre  fers  sur  la  roche  de  grès 
Ont  imprimé  leur  quatre  empreintes, 

Et  celui  que  l’on  étreignait  de  si  près 
’ Se  sent  hors  do  toutes  étreintes. 

Sou  brave  coursier  après  ce  joli  saut 
Le  porte  encor  jusqu’à  la  ville. 

Prendre  un  homme  prêt  à mourir,  s’il  le  faut, 

N’est  pas  une  chose  facile*. 

* Dësircux  de  donner  une  date  et  un  hëros  historique  à la  tradition  ci- 
dessus,  nous  avons  consultë  divers  ouvrages: 

Voici  d'abord  ce  qu’en  dit  Auguste  Stœber,  dans  ses  lÀgendea  de 
r Alsace  : 

<<  Sur  la  hauteur  de  la  montée  de  Saveme,  non  loin  do  la  limite  de  l'Al- 
« saco  et  de  la  Lorraine,  se  trouve  un  rocher  escarpë  avec  une  grotte.  On 
««  l’appelle  le  saut  du  prince  Charles,  d’un  duc  lorrain  qui  dans  Vardeur 
« de  la  chasse  se  serait  précipité  avec  son  cheval  du  haut  de  ce  rocher,  et 
««  serait  arrivé  sain  et  sauf  dans  le  profond  abîme.  Kneore  aujourd’hui  l’on 
« montre  au  rocher  l’empreinte  des  fers  du  cheval.  » 

Cette  variante  do  la  légende  est  d’accord  avec  le  texte  de  la  ballade 
de  Théodore  Klein. 

L’historien  savemois,  Dagobert  Fischer,  citant  le  texte  do  Stœber,  y 
ajoute  ceci  : 

« On  attribue  cette  tradition  à Charles  II  de  Lorraine  qui  dt  en  14U7, 
'<  H la  tête  d’une  puissante  armée,  une  incursion  en  Alsace,  par  la  montée 
«<  do  Saveme.  Séparé  par  un  hasard  de  son  armée,  et  vivement  poursuivi 
••  par  l’ennemi,  pour  ne  pas  tomber  entre  ses  mains,  il  se  précipita  avec 
<<  son  cheval  du  haut  du  rocher,  parvint  sain  et  sauf  dans  le  fond  de  la 
» vallée,  et  put  se  sauver  jusqu’à  Saverne,  où  le  noble  animal  s’abattit 
•I  devant  la  maison  du  conseil  et  expira. 

« Dom  Calmet,  dans  son  histoire  de  Lorraine,  désigne  lu  duc  .\utoine 
<<  qui  conduisit  lui-même  ou  1525  une  armée  contre  les  paysans  révoltés, 
« et  s’empara  de  tJavorue.  Cet  historien  explique  ainsi  la  légende  ci- 
« dessus  : 

c<  Tout  cela  marque  que  le  duc  Antoine  rendit  le  passage  praticable 
«et  brisa  les  rochers  pour  rejoindre  les  chemins.’» 

« Sur  la  montée  de  Saveme,  à l’endroit  d’où  l’on  renvoie  ordinairement 
«les  chevaux  de  renfort,  il  y a encore  de  nombreuses  traces  de  rctranchc- 
« raents  que  le  fameux  colonel  des  Pandours,  baron  do  Trenck,  avait  fait 
« élever,  après  que  le  général  impérial  Nadasti  s’était  emparé  de  Saverne. 
« Les  fossés  assez  profonds  qui  se  trouvent  devant  ces  retranchements 
« portent  encore  atijourd’hui  le  nom  de  fossés  des  Pandours. (Le  vieux 
Saverne.) 
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Ce  récit  de  Fischer  est  complètement  d’accord  avec  les  versions  verbales 
do  la  légende  que  j'ai  entendues  du  temps  do  mon  enfance;  même  le  cheval 
ne  s’abattant  que  devant  <<  la  mairie» . Je  crois  même  qu’on  ajoutait  qu’il 
s'était  cassé  une  jambe  et  avait  continné  de  courir  avec  les  3 autres. 

Ce  qu’il  y a de  curieux,  c’est  qu’il  me  semble  qu’on  donnait  les  Pan- 
dours  pour  avoir  poursuivi  le  prince  Charles.  Il  so  serait  donc  agi  alors 
non  d’nn  duc  de  Lorraine,  mais  du  général  de  l’armée  autrichienne  qui 
envahit  l’Alsace  lors  de  la  guerre  de  succession  d’Autriche.  La  date  serait 
1744  et  le  prince  Charles  aurait  été  poursuivi  non  par  un  parti  ennemi, 
mais  par  des  pillards  de  sa  propre  armée.  Mois  Dom  Calmet,  contem- 
porain de  cc  prince  Charles,  attribue  l’aventure  au  duc  Antoine  ; ce  qui 
prouve  qu’à  son  époque  la  tradition  était  déjà  assez  vieille.  La  cir- 
constance des  Pandonrs  n’est  donc  qu’un  embellissement  à la  tradition  po- 
pulaire, provoqué  par  la  proximité  des  retranchements  et  des  fossés  dont 
il  est  question  ci-dessus. 

Voici  maintenant  ce  qu’en  dit  Ch.  G.  Klein,  avoué.  (Est-ce  un  parent 
de  Théodore?) 

<<  La  tradition  rappoi-te  que  le  prince  Charles  de  Lorraine,  poursuivi  à 
« la  suite  d’un  combat  qui  s’était  livré  aux  envirous,  arriva,  pressé  de 
<<  près,  au  bord  de  ce  rocher,  que  son  intrépide  dextrier  franchit  d’un 
•<  bond,  pour  retomber,  d’une  hauteur  de  cinquante  pieds,  sur  un  antre 
<«  rocher,  y imprimer  la  marque  de  ses  quatre  fers,  rebondir  de  nouveau, 
<<  et  porter  son  noble  cavalier  encore  jusqu’à  Savemc. 

«Dans  ce  rocher  se  trouvent  deux  inscriptions  portant,  l’une:  L'évêque 
««  OuiUaume  de  Strasbourg  a fait  faire  cette  route  pour  le  bien  général  en 
« l’année  1427. 

<«  L’autre  porte:  Eu  Van  du  seigneur  1616,  au  mois  de  mars,  a été  faite  la 
« large  ornière  sur  cette  route.  » (Saveme  et  ses  Environs.) 

Nous  avons  poursuivi  la  citation  jusqu’ici,  pour  montrer  qu’elle  détruit 
la  supposition  et  l’interprétation  symbolique  de  D.  Calmet,  supposition 
d'autant  plus  absurde,  que  le  rocher  s’appelle  Karls-Spmng  et  non  pas 
Antons-Sprung. 

J’ai  voulu  me  rendre  compte  de  la  guerre  de  1407  pour  savoir  si  c’est 
à cette  époque  que  le  fait  se  rapporte,  comme  le  prétend  Dagobert 
Fischer,  et  si  le  prince  Charles  en  question  serait  vraiment  le  duc 
Charles  11. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  résumé  de  l'histoii'e  de  Lorraine  par  Henri 
Etienne,  mais  sans  date  autre  que  le  nom  même  du  duc  et  celui  de 
l’Empereur  Wenceslas. 

« Mais  bientôt  les  Strasbourgeois,  pour  se  décharger  d’un  tribut  qn’ils 
«payaient  au  duc  de  Lorraine,  prirent  les  armes  et  ravagèrent  le  pays. 
« Le  duc  do  Lorraine  les  battit  et  se  disposa  à mettre  le  siège  devant 
« Strasbourg,  lorsque  l’Empereur  Wenceslas  lui  envoya  l’évêque  de  Metz 
« et  le  suffragant  de  Toul,  pour  l’engager  à recevoir,  outre  le  tribut  or- 
« dinaire,  une  rançon  en  argent,  que  le  duc  accepta.  » 
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Nous  citons  co  passage  avec  Tespoir  que  quelqu’un  l’expliquera  ou 
nous  dira  s’il  est  entachd  d’erreur;  car  on  ne  s’explique  guère  comment 
la  puissante  ville  de  Strasbourg  pouvait  se  trouver  tributaire  de  la  Lor- 
raine; serait-ce  par  suite  des  tribulations  que  lui  avait  attirées  son  funeste 
Ussburger,  Cnno  do  Riboaupierre  ? 

Grandidier  ne  parle  même  pas  de  cette  guerre. 

Voici  par  contre  co  qu’on  trouve  dans  la  grande  histoire  d’Alsace  de 
Strobel.  (Le  turbulent  évoque  de  Strasbourg,  Guillaume  do  Dietsch,  avait 
pris  parti  pour  les  nobles  de  Metz  et  de  la  Lorraine  contre  les  bourgeois 
de  cette  ville  que  soutenait  le  duc  de  Lon*aine  Charles  II  i) 

<<  Aprbs  plusieurs  rencontres,  le  duc  de  Lorraine  fit  des  préparatifs  pour 
« attaquer  l'évêque  dans  scs  propres  pays.  Quand  le  chapitre  et  le  conseil 
« de  Strasbourg  en  furent  instruits,  leur  première  préoccupation  fut  de 
» s’adresser  à ce  prince  pour  le  prier  d’épargner  les  parties  du  domaine 
«épiscopal  qu’il  leur  avait  récemment  engagées.  Le  25  février  1407,  le 
« duc,  qui  se  trouvait  alors  b Ribeauvillé,  leur  accorda  leur  requête.  Mais 
« ce  que  l'évêque  avait  conservé  de  ses  possessions  fut  d’autant  plus  mal- 
« traité.  Une  importante  armée  lorraine,  six  mille  cavaliers  et  dix  mille 

■ piétons,  descendit  la  montée  de  Saveme  ; le  chAtcau  de  Steinbourg  fut 
« pris  et  pillé  ainsi  que  le  village  de  même  nom.  Le  siège  de  la  ville  forte 
« de  Saverne  ne  fut  pas  entrepris,  mais  par  contre  tous  les  villages  voi- 

■ sius  furent  réduits  en  cendres,  les  vignes  et  les  arbres  coupés.  Puis  les 
« Lorrains  longèrent  la  montagne  on  dévastant  tout  ce  qu'ils  trouvèrent 
« sur  leur  chemin.  Châtenois  et  scs  environs  furent  les  plus  éprouvés.  Plus 
« de  mille  hommes  y avaient  perdu  la  vie,  et  une  partie  du  pays  rossem- 
« blait  à un  désert  quand  le  duc  de  Lorraine  fut  apaisé  par  une  grande 
« somme  d'argent  et  retourna  dans  son  pays.  » 

L’aventure  arriva-t-elle  réellement  b Charles  II,  pendant  cotte  guerre? 
sauf  le  voyage  du  cheval  jusque  dans  la  ville,  il  n’y  a rien  d'impossible. 

Il  y a un  autre  prince  de  Lorraine  du  nom  de  Charles  qui  fut  en  guerre 
avec  Strasbourg,  c'est  le  cardinal  Charles  de  Lorraine,  évêque  de  Metz, 
quand  il  fut  élu  évêque  de  Strasbourg  en  opposition  b l’évêque  pro- 
testant J.  O.  de  Brandebourg.  La  guerre  eut  lieu  en  1592-1593  ; mais  il 
est  peu  probable  que  le  prélat  y prit  une  part  assez  active  pour  avoir 
été  le  héros  de  la  légende,  et  s'il  l'avait  été,  sa  qualité  do  prélat  aurait 
été  retenue  par  le  peuple,  comme  un  ornement  important  de  sa  tradition  . 

Cette  tradition  est-oUc  vraiment  historique  ? N'est-clle  qu’une  légende 
inventée  de  toutes  pièces  ? 

Dans  ce  dernier  cas  nous  choisirions  comme  héros  de  la  fiction  le  duc 
Charles  IV,  qui,  vu  son  caractère  aventureux,  pourrait  bien  être  le  héros 
du  fait  vrai,  s’il  y en  a un  qui  sert  de  base  b la  légende. 

Voici  le  résumé  chronologique  do  son  règne: 

1625.  Avènement  de  Charles  IV  comme  duc  de  Lorraine.  Se  met  pres- 
que immédiatement  en  guerre  avec  la  France. 

1634.  Chassé  une  première  fois  de  la  Lorraine,  le  duc  et  sa  femme 
s’échappent  de  , Nancy  déguisés  en  paysans,  portant  des  bottes 
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sur  leur  dos.  Il  revient  en  Lorraine  à la  tête  d’une  arrade  et  s’y 
maintient,  soutenu  par  le  partisan  Jean  de  Wert. 

1641.  Il  dpouse  h Besançon  une  seconde  femme,  du  vivant  de  sa  pre- 

mière. 

1642.  Excommunié  pour  ce  fait,  il  est  chasse  une  seconde  fois  de  la 

Lorraine. 

Allié  aux  frondeurs  et  aux  Espagnols,  il  reconquiert  une  partie 
de  son  pays. 

1654.  Les  Espagnols,  attribuant  leurs  insuccès  à l’inactivité  de  Charles* 
l’arrêtent  à Bruxelles. 

16Ô9.  La  paix  des  Pyrénées  le  rend  à la  liberté. 

1661.  11  conclut  avec  la  France  les  traités  de  Vincennes  et  de  Mont- 
martre qui  lui  rendent  ses  états.  Ces  traités  ne  sont  tenus  ni 
d’un  côté  ni  de  l’autre. 

1663.  Traité  de  Marsal,  malgré  lequel  les  hostilités  reprennent  bientôt. 
Charles,  au  grand  regret  des  Lorrains  qui  l’aimaient  beaucoup, 
est  encore  obligé  de  fuir,  et  su  bout  de  deux  mois  la  Lorraine 
entière  est  au  pouvoir  des  Français. 

K Charles,  après  avoir  erré  quelque  temps  dans  les  Vosges,  od  les 
» Français  le  poursuivaient  comme  une  bête  fauve,  sortit  de  ses  états  pour 
« ne  plus  y rentrer  (1670).  (Précis  de  l'histoire  do  Lorraine  par  F.  Ragon 
«•  et  Fabre  d’Olivet.) 

U fit  encore  des  efforts  pour  reconquérir  ses  états  et  mourut  d’apoplexie 
en  1675. 

Sauf  avis  contraire  appuyé  de  preuves  plausibles,  c’est  lui  que  nous 
considérerons  comme  béros  de  la  ballade  oi-dossus.  Mais  cet  avis,  nous  le 
sollicitons  de  ceux  qui  peuvent  compulser  les  archives  et  bibliothèques. 
Une  revue  do  province  doit  toujours  être  un  moyen  de  communication 
entre  les  curieux  et  les  chercheurs,  pour  les  choses  qui  intéressent  cette 
province. 
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Conrad  à Marengo 

1800 


D<idiiS  à Ift  famille  Conrad. 

Ici  posez-moi  tout  de  suite, 
ici  je  suis  bien  pour  voir 
I^es  ennemis...  Vou.s,  allez  vite 
Où  vous  appelle  le  devoir. 

Laissez-moi  ! Songez  à la  France  ; 

Vite  à vos  pièces  et  pointez 
Un  peu  plus  bas  ! Que  l’on  ne  pense 
Que  vos  canons  sont  démontés. 

L’Autrichien  pourrait  le  croire!... 

On  dirait  qu’il  s’est  replié? 

Desaix  vient  !...  A nous  la  victoire  ! 

Mon  pied  ! te  voilà  bien  payé’  ! 

(D'apr^s  l'allomand  de  Ch.  F.  Hartmann.) 

‘ Le  lieutenant  d'artillerie  Conrad  a la  jambe  emportée  et  dos  canon- 
niers volent  à son  secours.  « lieloumez  a vos  pièces,  leur  dit-il,  et  pointez 
un  peu  plus  bas.  •»  (Fastes  militaires  de  la  France,  d’Abel  Hugo.) 

Quatre  ans  aprbs,  ce  Conrad,  qui  était  de  Strasbourg,  eut  la  croix 
d’honneur  à la  1*®  distribution. 
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Conrad 

1788-1837 

Musirivie  rir»  TTor'rtor 


Dëdid  à la  famillo  Oniirad. 


SoldaU?  (lu  droit. 

Chacun  les  voit, 

I^e  couraiçe  peint  sur  la  face, 

L’épée  en  main, 

Au  cœur  l’entrain, 

Los  fils  de  la  fidèle  Alsace  ! 

Espagne,  il  tomba:  c’est  pour  ta  liberté: 

Son  nom  parera  ton  histoire 

Et  jettera  sur  ce  temps  débilité 

L’héroïque  éclat  de  sa  gloire  ! 

Ne  pleure  pas,  (^  mon  pays  ! Les  regrets, 

Les  pleurs,  laisse  les  à l’Espagne! 

L’Alsace,  la  France  ne  pleurent  jamais 

Les  héros  tombés  en  campagne. 

« Vous  allez  périr,  et  je  fuirais  la  mort 

«Pour  joindre  les  miens?  Chose  inique. 

«Non,  frères,  je  veux  partager  votre  sort 
« Et  votre  trépas  héroïque  ! 

Ainsi  dit  Conrad,  enfant  de  la  cité 

De  Kléber.  Sous  les  coups  il  tombe. 

Sa  légion  voit  son  intrépidité 

L’admire,  l’imite  et  succombe. 


538 


REVUE  d’aLSACE 


Soldats  du  droit, 

Chacun  les  voit. 

Le  courage  peint  sur  la  face, 

L’épée  en  main, 

Au  cœur  l’entrain, 

I^s  fils  de  la  fidèle  Alsace  * ! 

r 

(D’après  l’allemand  de  Cb.  P.  Ilartmann. 


* La  rdgento  Christine  ayant  învoquë  l’intervention  do  la  Franco  contre 
les  carlistes,  Thiers  fut  pour  cette  intervention  et  Guizot  y fut  opposé. 
Louis-Philippe  se  décida  pour  une  intervention  mitigée  en  mettant  à la 
disposition  de  la  régente  notre  légion  étrangère  qui  était  commandée  par 
le  Strasbourgeois  Conrad. 

Il  paraît  que  des  descendants  de  ce  Conrad  ont  fait  ou  font  encore  par- 
tie do  la  marine  française.  L’autour  de  ces  traductions  désirerait  qu’elles 
pussent  leur  parvenir. 


Ch.  Berdellé. 
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a 

{Suite  ‘.) 


LXXIII.  Extrait  du  réquisitoire  préseMé  au  Corpts  municipal 
qmr  le  procureur  de  la  Gommune^  dans  la  séance  du  mercredi 
i®’’  décembre  1790^. 

« le  viens  remplir  un  devoir  rigoureux  en  fixant  votre 

attention  sur  quelques  imprimés  ^ Ces  pièces  méritent 

votre  animadversion,  car  elles  attaquent  des  objets  que  res- 
pecte tout  bon  citoyen.  Dès  le  premier  coup  d’œil  que  vous 
jetterez  sur  la  Déclaration  de  M.  l’évéque  du  département  du 
Bas-Rhin,  vous  vous  demanderez  quel  est  l’esprit  qui  a animé 

ï Voy.  pp.  203  et  suiv.  de  la  livraison  avril-niai-juin  1891. 

2 Nous  donnons  un  extrait  de  ce  document,  trop  long  pour  être 
entièrement  reproduit  ici,  parce  que  le  factum  du  procureur  F.  X. 
Levrault  marque,  pour  ainsi  dire,  le  début  du  conflit  officiel  entre 
les  autorités  constituées  et  l’Eglise  récalcitrante. 

2 Ces  imprimés  étaient  la  Déclaration  de  Son  Altesse  sérénissime^  le 
Cardinal  de  Uohany  du  20  novembre  1790,  la  Lettre  du  Grand-Cha- 
pitre au  lioi,  la  Lettre  du  Grand-Chapitre  à V Empereur,  la  Protes- 
tation solennelle  du  Grand-Chapitre.  Sur  le  contenu  détaillé  de  ces 
pièces,  voir  mon  Histoire  de  la  Cathédrale  de  Strasbourg  pendant  la 
Dévolution. 
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son  auteur. Quoi?  Les  illusions  d’une  fausse  grandeur  mon- 
daine, quand  il  va  parler  des  dangers  prétendus  que  court 
notre  sainte  religion  ? Cette  religion  fondée  sur  l’humilité, 
l’abjection  de  l’homme  devant  la  perfection  divine,  cette 
religion  qui  appelle  les  honneurs  humains  Za  pompe  de  Satan? 
Une  loi  proscrit  ces  titres  vains  et  puérils,  chacun  les  aban- 
donne.... et  un  évêque  les  rechercherait  avec  affectation?... 
Il  ne  craint  pas  d’armer  le  fanatisme  de  haines  nouvelles, 
celles  de  l’envie,  en  gémissant  sur  la  non>réunion  au  do- 
maine national  des  biens  affectés  au  clergé  protestant.  Peut- 
il  ignorer  que  le  fanatisme  eût  peut-être  tenté  d’abuser  de 
cette  réunion,  et  qu’aux  yeux  de  beaucoup,  ce  prétendu 
avantage  des  protestants  est  une  charge  avilissante  et  non 
un  privilège*? 


LXXIV.  Lettre  de  M.  Schwendt,  député^  au  Corps  municipal 

de  Strasbourg. 

Paris,  le  9 décembre  1790. 

Messieurs, 

L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  Comité  de  consti- 
tution, a réglé  ce  matin  que  la  ville  de  Strasbourg  aurait 
quatre  juges  de  paix  ; elle  n’en  a pas  accordé  davantage  à 
Lille,  Orléans,  Reims,  etc.  ; mais  j’ai  été  bien  étonné  de  n’a- 
voir reçu  de  votre  part  aucune  instruction  sur  cet  objet. 

Pressez  le  département  d’envoyer  son  avis  sur  l’utilité  d’un 
tribunal  de  commerce;  on  l’attend  pour  en  faire  le  rapport, 
si  vous  croyez  cet  établissement  nécessaire. 

^ Levrault,  qui  d’ailleurs  était  catholique,  veut  dire  par  là  que  les 
protestants  pourraient  ressentir  comme  une  infériorité  dégradante  de 
n’avoir  point  un  clergé  salarié  par  l’Etat , — Le  réquisitoire  se  termine 
par  la  proposition  de  dénoncer  les  écrits  séditieux  en  question  à l’As- 
semblée nationale,  proposition  qui  fut  adoptée  par  le  Conseil. 
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J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  l’opinion  de  M.  ReubeH 
sur  la  question  de  l’impôt  du  tabac  ; j’ai  tout  lieu  d’espérer 
que  cette  cuUure  sera  déclarée  généralement  libre. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  messieurs,  votre  très 
. humble  et  très  obéissant  serviteur  Schwendt. 

LXXV.  Le  Comité  de  Constitution  au  Cotps  municipal  de 

Strasbourg. 

Paris,  le  VI  décembre  1790.  • 

Le  Comité  de  constitution,  messieurs,  a décidé  le  28  oc- 
tobre dernier  que  les  juifs  qui  ont  obtenu  des  lettres  par- 
ticulières de  naturalisation  doivent  continuer  de  jouir  de 
leur  effet;  cela  est  sans  difficulté.  Ils  étaient  citoyens  fran- 
çais, et  ce  titre,  une  fois  acquis,  ne  peut  se  perdre  sous  la 
révolution  qui  nous  donne  une  constitution  libre,  quelle  que 
soit  par  la  suite  la  manière  de  devenir  citoyen.  On  nous  an- 
nonce que  la  municipalité  de  Strasbourg  fait  difficulté  d’exé- 
cuter cette  décision;  nous  avons  peine  à le  croire  d’après 
son  patriotisme  si  estimable  et  si  connu.  Nous  prenons  ce- 
pendant bien  volontiers  le  parti  qu’on  nous  propose  de  vous 
écrire,  pour  vous  engager  à donner  dans  votre  ville  à celle 
décision  légale  toute  l’exécution  qui  est  en  votre  pouvoir. 

Nous  sommes,  très  fraternellement,  messieurs,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  membres  du  Comité  de  cunstiiuliun, 
Thomas,  Target,  J.  B.  Rabauü. 

LXXVl.  Le  Comité  des  rapports  de  V Assemblée  nationale  au 
Corps  municipal  de  Strasbourg. 

Paris,  le  18  décembre  1790, 

Le  Comité  des  rapports,  autorisé  par  les  décrets  de  l’As- 
semblée nationale,  a examiné,  messieurs,  les  pièces  que  vous 


^ .L  B,  Reubel,  député  de  Coliuar,  le  futur  Directeur. 
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avez  adressées  à TAssemblée  nationale,  et  qui  constatent  les 
mesures  qu’a  provoquées  votre  zèle  pour  l’exécution  des 
loix  : le  coupable  écrit  que  M.  le  cardinal  de  Rohan  faisait 
répandre,  sous  le  titre  à" Instruction  TpastoroXe^  au  milieu 
d’un  peuple  auquel,  en  sa  qualité  de  pasteur,  il  devait  le 
premier  exemple  de  respect  pour  les  loix,  auquel  il  ne  devait 
prêcher  que  l’amour  de  l’ordre  et  de  la  paix.  Lorsque  cet 
écrit  séditieux  excitait  aussi  justement  votre  sollicitude,  un 
trop  grand  nombre  d’actes  du  même  genre  avaient  déjà  pro- 
voqué celle  de  l’Assemblée  nationale  elle-même,  et  lui 
avaient  inspiré  les  dispositions  nécessaires  pour  les  réprimer 
et  les  empêcher  de  se  reproduire.  Ces  dispositions  em- 
brassent dans  leur  généralité  le  cas  particulier  que  vous  avez 
dénoncé.  Le  Comité  n’a  pas  pu  en  faire  la  matière  d’un 
nouveau  rapport  à l'Assemblée  nationale;  mais  il  ne  peut 
<iue  se  féliciter  d’être  suffisamment  autorisé  par  elle  pour 
vous  manifester,  en  son  nom,  toute  la  satisfaction  que  fait 
naître  la  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  cette  circon- 
stance. C’est  aux  Magistrats  du  Peuple,  c’est  à ceux  qu’il  a 
mis  à sa  tête  pour  veiller  à ses  intérêts,  pour  l’éclaircir  et  le 
diriger,  qu’il  appartient  d’éloigner  de  lui  la  séduction,  de 
repousser  le  poison  qu’une  hypocrisie  sacrilège,  qu’un  or- 
gueil irrité  de  ses  pertes  et  des  victoires  de  la  raison,  s’ef- 
forcent de  verser  dans  son  sein,  afin  de  le  soulever  contre 
lui-même,  de  le  ramener  par  le  désordre  à la  servitude,  et 
de  détruire  ainsi,  par  ses  propres  mains,  la  prospérité  dont 
la  soumission  à la  constitution  et  aux  loix  peut  seule  confir- 
mer l’espoir.  Sans  doute  c’est  un  des  devoirs  les  plus  sacrés  de 
ceux  à qui  la  police  est  confiée,  d’éloigner  du  peuple  tout  ce 
qui  est  contraire  à ces  loix  protectrices,  tout  ce  qui  tend  à en 
affaiblir  la  puissance;  aussi  le  Comité  ne  doule-t-il  point,  et 
il  en  a déjà  reçu  l’assurance  de  la  part  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Strasbourg,  (jue  les  corps  administratifs  de  votre  dé- 
partement ne  se  soient  réunis  à vous  dans  les  mêmes  vues, 
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et  que  surtout  vous  ne  vous'  empressiez  tous  de  concert 
de  faire  exécuter  les  nouvelles  dispositions  décrétées  par 
l’Assemblée  nationale  aussitôt  qu’elles  auront  été  promul- 
guées. 

Le  Comité  des  rapports  doit  de  plus,  messieurs,  vous  faire 
part  de  ses  observations  par  rapport  à l’insertion  faite  sur 
vos  registres  et  dans  votre  délibération  de  l’opinion  indivi- 
duelle d’un  de  vous  et  de  l’espèce  de  protestation  qu’il  s’est 
permise  contre  la  validité  et  la  teneur  de  celte  même  déli- 
bération L U est  de  l’essence  des  arrêtés  de  tout  corps  déli- 
bérant d’être  formés  par  la  majorité  des  suffrages  de  ceux 
qui  le  composent  ; cette  majorité,  une  fois  acquise,  rend  nuis 
et  comme  non  avenus  les  suffrages  qui  n’ont  point  prévalu  ; 
la  délibération  devient  dès  lors  un  ouvrage  solidaire  et  com- 
mun, et  il  est  contre  sa  nature  qu’elle  conserve  encore  des 
traces  d’opinions  individuelles  qui  en  ont  été  tout  au  plus  les 
éléments,  mais  dont  la  réunion  seule  a pu  la  former.  Il  a 
donc  paru  au  Comité  que  vous  n’auriez  pas  dû  condescendre 
à la  demande  de  M.  Türkheim  pour  faire  consigner  sa  décla- 
ration sur  les  registres,  d'autant  plus  qu’il  ne  pouvait  être 
question  en  ce  moment  pour  lui  de  raisonner  sur  la  loi,  mais 
d’aviser  aux  moyens  d’empêcher  qu’elle  ne  fût  ouvertement 
violée.  Comment,  au  reste,  a-t-il  pu  manifester  des  doutes 
dans  celle  circonstance,  et  chercher  à confondre  avec  les 
dogmes  de  l’Eglise,  avec  des  choses  toutes  spirituelles,  une 
opération  toute  matérielle  et  de  pure  police  extérieure?  N’esl-il 
pas  évident  que  s’il  fallait  pour  une  simple  division  de  terri- 
toire recourir  à une  puissance  étrangère,  quelle  qu’elle  fût, 
ce  serait  attribuer  sur  le  territoire  même  une  sorte  de  souve- 
raineté à celle  puissance  ; ce  qui  répugne  à tous  les  principes? 
Il  ne  faut  heureusement  ici  que  peu  d’attention  et  de  bonne 

* Il  s’agit,  coimnc  on  verra  plus  loin,  de  M,  Bernard  de  ïurckheim, 
futur  maire  de  Strasbourg  et  frère  de  l’ancien  collègue  de  Schwendt 
aux  Etats-Généraux. 
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foi,  parce  que  les  principes  les  plus  simples  de  la  raison  sont 
d’accord  avec  la  loi,  et  que  ceux  qui  osent  invoquer  contre 
elle  l’intérêt  de  la  religion  sont  les  vrais  ennemis  de  cette 
religion  sainte  qu’ils  compromettent  et  qu’ils  profanent. 
C’est  ce  que  vous  ferez  comprendre  au  peuple,  et  c’est  ainsi 
que  vous  le  mettrez  en  garde  contre  les  tentatives  de  la  mal- 
veillance et  contre  les  prestiges  de  l’erreur. 

J’ai  l’honneur  d’être,  messieurs,  votre  très- humble  et 
obéissant  serviteur 

Charles-Claude  Delagour,  président. 


LX.XVIl.  Lettre  de  M.  Thotnassin  à M.  de  Dietrichf 
maire  de  Strasbourg. 

Paris,  21  décembre  1790. 

Vous  avés  reçu.  Monsieur  le  Maire,  tant  par  la  poste  que 
par  le  retour  de  votre  courrier,  des  réponses  qui  vous  an- 
noncent tous  les  égards  que  Ton  étoil  porté  à avoir  ici  pour 
les  réclamations  de  notre  commune.  Je  croyois  que  tout  éloit 
fini,  puisque  l’on  m’avoit  assuré  samedi  que  la  lettre  de 
M.  de  Verdun  étoit  partie  avec  la  décision  dont  je  vous  avois 
donné  les  détails  ; mais  cette  lettre,  remise  dans  les  bureaux 
du  Comité  et  destinée  à partir  après  que  les  membres  de  ce 
Comité  l'auroient  lue  et  approuvée,  n’a  pu  être  mise  à la 
poste  le  même  jour.  Le  lendemain  lors  qu’on  minutait  une 
seconde  lettre  pour  M.  Magnier,  son  fils  est  arrivé;  il  a rendu 
compte  de  ce  qui  s’était  passé.  Il  n’a  pas  reçu  une  appro- 
bation aussi  formelle  qu’il  l’avait  espéré;  on  remit  à discuter 
l’affaire  à lundi,  (jui  était  hier,  en  réservant  de  me  faire 
appeler  à une  conférence.  Le  lundi  matin,  étant  chez 
M.  Keubell,  j’y  appris  l’arrivée  de  .M.  Magnier  (|ue  j’ignorais. 
Je  me  transportai  sur  le  champ  chez  M.  Sclnveudt  pour 
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savoir  s’il  en  était  instruit;  il  l’ignorait  aussi  bien  que  moi. 
Je  convins  avec  lui  que  j’irais  à midi  au  Comité.  Je  ne  man- 
quai pas  de  m’y  rendre  ; j’y  rencontrai  tous  les  membres 
du  Comité  assemblés,  qui  me  dirent  que  je  ne  pouvais 
arriver  plus  à propos,  que  M.  Magnier  était  là  ; j’y  trouvai 
également  .M.  Huguier.  .M.  Magnier  voulut  justifier  son  père; 
je  lui  dis  sans  détour  que  M.  son  père  paraissait  avoir  ignoré 
tous  les  égards  qu’il  devait,  et  au  Maire  et  aux  Officiers 
municipaux,  et  à la  Commune;  qu’il  avait  mal  à propos 
réclamé  l’autorité  du  Département,  que  les  chefs  de  la  ville, 
les  magistrats  du  peuple  étant  les  maire  et  officiers  muni- 
cipaux, que  les  membres  du  département  n’avaient  rien  à 
ordonner  en  ville.  M.  Hell,  présent,  je  ne  sais  comment,  à 
cet  entretien,  voulut  me  dire  qu’il  fallait  bien  s’adresser  au 
Département,  que  c’était  la  gradation  nouvelle  des  affaires  ; 
je  lui  répliquai  que  je  scavais  la  loi  tout  aussi  bien  qu’un 
autre,  tout  aussi  bien  qu’aucun  membre  du  département  ; 
que  parce  que  ces  membres  logeoient  à la  ci-devant  Inten- 
dance, ils  se  croyaient  des  intendans,  qu’ils  voulaient  agir 
en  intendans,  que  les  temps  éloient  passés,  qu’ils  n’étoient 
rien  qu’en  délibérant,  qu’ils  n’avoient  aucuns  pouvoirs  à 
Strasbourg,  qu’ils  transmettoient  la  loi  à la  Municipalité, 
qu’à  celle-ci  seule  appartenoit  le  droit  d’exécuter,  que  les 
membres  n’étoient  point  nos  supérieurs,  qu’il  fallait  bien 
qu’ils  rayassent  celte  prérogative  de  leurs  prétentions,  qu’ils 
n’étoient  que  nos  collègues  pour  satisfaire  à la  loi,  etc.,  etc. 
Celle  série  de  raisonnements  fut  approuvée  par  un  député  de 
Lyon,  qui  dit  qu’en  effet  un  Directeur  devoit  s’entendre 
avec  les  municipalités  et  correspondre  avec  elles.  M.  Hell, 
écarté,  nous  quitta;  alors  on  reprit  la  discussion,  toujours  en 
voulant  justifier  et  M.  Magnier  et  le  Département.  Alors 
M.  Huguier  s’ingéra  à dire  que  le  Département  n'avait  agi 
que  par  l’intérèl  national,  parce  qu’il  étoit  évident  que  si 
Strasbourg  communiquait  librement  avec  l’étranger,  il  aurait 
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la  faculté  de  faire  un  cntrepol  d’articles  étrangers,  dont  on 
inonderait  le  royaume,  sans  en  avoir  aquillé  les  droils. 
M.  Magnier  appuya  fortement  sur  celle  considéraiion,  que  je 
détruisis  en  disant,  avec  ma  vivacité  (jiii  ne  m’abandonne 
guéres,  que  leurs  objections  étoient  bursales  et  non  palrio- 
liqnes.  J’ajoutai  que  je  n’avois  qu'une  proposition  bien 
simple  à leur  opposer,  c’est  qu’il  étoit  impossible  que 
l’Assemblée  nationale  eût  voulu  dans  l’intervalle  qui 
s’écoulera  entre  le  placement  des  barrières  et  la  promul- 
gation du  tarif  rendre  notre  situation  pire  qu’elle  n’éloit 
auparavant  et  qu’elle  ne  sera  après  le  tarif.  Les  députés 
convinrent  que  cela  n’avoit  pu  être  ; (pie  leurs  intentions 
n’étoient  point  encore  telles,  qu’il  falloil  traiter  favorable- 
ment une  ville  dont  le  patriotisme  était  connu  ; on  me 
demanda  ce  que  j’exigeois  donc  pour  mes  commettans  — 
l’ancien  état  des  choses  et  rcxéailion  stricte  de  ce  qui  avoit 
été  convenu  la  veille.  Mais  en  ce  cas  il  faudra  empêcher 
que  Strasbourg  ne  communique  avec  la  province.  — Nos 
citoyens  garderont  les  portes.  — 11  faudra  donc  rétablir 
les  bureaux.  — Nous  y consentons.  Un  député  lit  l’obser- 
vation que  cela  était  impossible,  que  cela  serait  agir  dia- 
métralement contre  le  décret,  qu’il  falloit  être  conséquent 
— qu’on  ne  pouvoit  l’obtenir  qu’avec  un  autre  décret,  qui 
étoit  impossible;  il  convint  cependant  que  même  dût-il 
arriver  du  préjudice  aux  produits  de  la  douane  nationale, 
nous  devions  conserver  nos  anciennes  franchises  pour  l’abord 
des  marchandises  étrangères  ainsi  que  pour  les  exportations. 
Cela  était  embarassanl  ; M.  de  Broglie,  qui  avoit  assisté  à la 
conférence,  qui  y mit  beaucoup  d’honnêteté,  de  chaleur  et 
de  fermeté,  me  dit  (pi’il  était  impossible  que  je  me  flattasse 
de  faire  rétablir  les  bureaux  ; que  l’exécution  de  la  loi  exi- 
geait que  la  communication  fût  libre  entre  Strasbourg  cl  le 
département;  il  proposa  d’accorder  une  indemnité  à la  ville. 
Je  répondis  que  cela  étoit  trop  vague  : enfin  après  une  très 
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longue  discussion,  on  a arrêté  un  projet  de  décret  dont 
voici  les  articles  : 

1®  L’arrêté  du  Département  du  Bas-Rhin  pour  la  perception 
des  péages  et  l’établissement  des  bureaux  sera  exécuté. 

2®  Et  pour  faire  jouir  la  ville  de  Strasbourg  des  franchises 
qu’elle  doit  conserver  jusqu’à  la  promulgation  du  tarif,  tous 
les  droits  qui  se  perçoivent  à l’entrée  et  à la  sortie  par  le 
passage  du  pont  du  Rhin  et  par  la  navigation  de  ce  fleuve 
seront  rendus  en  représentant  les  acquits.  Convenu  que  l’on 
fera  les  déclarations  sans  visites. 

3®  Il  ne  sera  rien  innové  ni  changé  au  régime  du  transit. 

4®  Les  perceptions  de  la  douane  continueront  à se  faire 
pour  le  compte  de  la  ville  jusqu’à  la  promulgation  du  tarif. 

Le  décret  a été  minuté  en  ma  présence;  sans  un  tumulte 
qu’il  y a eu  hier  soir  à l’assemblée,  il  eût  été  proposé.  Un 
membre  était  à la  tribune  pour  cela  ; il  n’a  pu  être  entendu  ; 
mais  il  passera  demain  matin,  cela  est  certain  ; je  crois  que 
c’est  bien  là  une  victoire.  J’écris  au  Comité. 

Agréez,  etc.  Tiiomassin. 

On  a dit  en  ma  présence  à M.  Magnier  fils  que  son  état 
dépendait  de  l’union  qu’il  entretiendroit  avec  les  chefs  du 
peuple. 


LXXVIII.  Copie  du  décret  rendu  par  V Assemblée  nationale 

U 21  décembre  1790, 

L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

1®  L’arrêté  du  département  du  Bas-Rhin  du  13  de  ce  mois 
aura  son  plein  et  entier  effet  ; en  conséquence  la  perception 
des  péages  d’Alsace,  tenant  lieu  des  droits  de  traite  dans  ce 
département,  sera  faite  uniformément  dans  tous  les  bureaux 
situés  sur  la  ligne  du  Rhin,  jusqu’à  la  promulgation  du 
nouveau  tarif. 
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2°  Pour  iiideranisçr  la  ville  de  Strasbourg  de  la  portion 
des  droits  de  péages  dont  les  marchandises  destinées  à la 
consommation  ou  exportation  étoient  affranchies,  il  sera 
fait  restitution,  après  la  promulgation  du  nouveau  tarif,  de 
la  partie  du  produit  des  droits  de  péages  qui  ont  été  ou  qui 
seront  perçus,  à compter  du  14  du  présent  mois,  à l’entrée 
et  à la  sortie  de  la  ville,  par  terre,  par  le  pont  du  Rhin  ou 
par  eau  à la  destination  de  l’étranger. 

3®  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à présent,  au  transit 
qui  a lieu  par  la  ci-devant  province  d’Alsace  et  autres  ci- 
devant  provinces  du  royaume  qui  jouissaient  de  la  même 
faveur. 

4®  Jusqu’à  la  promulgation  du  nouveau  tarif,  la  ville  de 
Strasbourg  continuera  de  percevoir  à son  profit  et  de  régie 
pour  son  compte  les  droits  de  la  douane  particulière. 

Pour  copie  conforme  à l’original 
Victor  Broglie. 


LXXIX.  Demande  de  la  publicité  des  séances  du  Corjjs 
municipal  de  Strasbourg. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Strasbourg  soussignés,  pénétrés 
d’amour  et  de  respect  pour  le  Corps  municipal  qui  les 
préside,  remplis  de  confiance  en  scs  lumières  et  son 
intégrité. 

Estiment  que  la  publicité  de  scs  délibérations  et  des 
arrêtés  qn’il  prend  pour  la  commune,  seroit  le  moyen  le 
plus  sur  de  resserrer  indissolublement  les  liens  qui  l’unis- 
scnl  à elle,  et  que  cette  publicité  assurant  à ses  opérations 
l’approbation  la  plus  sincère  et  l’obéissance  la  plus  soumise, 
elle  le  feroit  régner  sur  l’opinion  qui  aujourd’hui  commande 
à tous. 
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La  piiblicilü  esl  l’Ame  de  l’administralion  populaire  qui  a 
remplace  le  despotisme  arislocralique. 

La  publicité  fixe  raltenlion,  excite  et  augmente  l’esprit 
public  qui  est  la  base  de  notre  nouvelle  constitution. 

La  publicité  des  délibérations  fait  naître  et  fomente  le 
patriotisme;  elle  entraine  les  citoyens  à prendre  part  aux 
affaires  publiques  ; elle  est  l'école  des  administrateurs  futurs 
et  de  tous  les  citoyens  ; elle  inspire  le  respect  le  plus  pur 
envers  les  protecteurs  et  les  défenseurs  des  droits  du  Peuple. 

La  publicité  est  un  devoir:  car  les  délibérations  et  les 
arrêtés  de  la  municipalité  se  font  au  nom  de  toute  la  com- 
mune qu’elle  représente,  ils  n’appartiennent  donc  pas  aux 
officiers  municipaux,  mais  au  corps  entier  des  citoyens. 

La  publicité  est  un  devoir,  en  ce  qu’elle  détruit  l’atta- 
chement que  pourroient  avoir  conservé  pour  leurs  anciens 
principes  quelques-uns  des  officiers  municipaux,  faute  d’être 
sufTîsamenl  pénétrés  de  l’esprit  de  la  nouvelle  Constitution, 
et  qu’elle  produit  cette  harmonie  et  ce  parfait  accord  qui 
doivent  présider  partout  ; au  reste  ce  que  nous  disons  de 
l’attachement  aux  anciens  principes  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  supposition,  dont  la  possibilité  doit  à peine 
être  soupçonnée. 

Les  citoyens  soussignés  sentant  vivement  ces  avantages  et 
plusieurs  autres  qui  résulteroient  de  la  publicité  de  toutes 
les  délibérations  et  opérations  municipales,  la  considérant 
d’ailleurs  comme  le  rempart  et  la  sauvegarde  de  la  liberté 
nouvellement  acquise,  ont  recours  à leur  Municipalité  et  la 
supplient  d’ordonner  la  publicité  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  ses  séances,  comme  étant  la  base  de  la  nouvelle  Con- 
stitution. Ils  la  supplient  principalement  de  ne  pas  empêcher 
ceux  qui  en  auront  le  loisir,  d’assister  à toutes  les  assemblées 
tant  du  Corps  municipal  que  du  Conseil  général  de  la 
Commune.  Ils  se  croient  d’autant  mieux  fondés  à exprimer 
ce  vœu,  qu’il  est  permis  à chaque  citoyen  actif  de  com- 


Digitized  by  Google 


55!) 


REVUE  D’aLSACE 


puiser  au  grelTc  les  registres,  les  comptes  et  autres  pièces 
concernant  la  Commune. 

Et  vu  la  disposition  actuelle  de  la  Maison  de  ville  qui 
n’olTre  pas  le  local  propre  à de  pareilles  assemblées,  nous 
prions  qu’il  y soit  construit  une  salle  avec  une  tribune  ou 
autre  emplacement  garni  de  sièges  destinés  aux  citoyens  qui 
voudront  assister  aux  séances,  en  observant  néanmoins  un 
silence  respectueux;  et  en  attendant  que  celte  salle  soit 
ainsi  disposée,  que  les  portes  du  lieu  où  se  tiennent  actuel- 
lement les  assemblées  leur  soient  dés  présent  ouvertes. 

Ce  vœu  loucbant  de  très  prés  la  liberté  des  citoyens,  les 
soussignés  s’en  remettent  particulièrement  aux  soins  et  à la 
diligence  du  Procureur  de  la  commune  pour  le  faire  valoir 
aiusi  que  de  raison. 

Signé  Letz,  A.  David,  Christiani,  receveur,  Terrier,  Tisse- 
rant  l’ainé,  Weiller,  Gerold,  Rheinlænder,  Royer,  Jacob, 
Lionnel  père,  Meyer,  Garnier,  Rason,  Straub  l’aîné,  avec  pa- 
raj)hcs  et  environ  000  autres  signatures  de  citoyens  actifs. 


I/XXX.  Lettre  de  M,  Chasset,  déjuUé  à V Assemblée  natio- 
nale à M.  Muller  Président  de  V Assemblée  Ecclésiastique 
à Strasbourg. 


Paris,  ce  30  décembre  1790. 

Monsieur, 

J’ai  reçu  avec  une  satisfaction  bien  douce  la  lettre  {|ue 
vous  et  MM.  les  Anciens  cl  Ministres  de  la  Confession 
d’Augsbourg  de  votre  ville  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire 
le  18  de  ce  mois;  les  témoignages  de  bienveillance  que  vous 
me  donnez  seront  pour  moi  un  titre  toujours  honorable. 
Mais  les  principes  d’humanité,  de  paix  et  de  bienfaisance 
que  vous  manifestez,  vous  en  donnent  un  durable  à jamais 
à l’affection  de  tous  ceux  qui  aiment  et.  chérissent  leurs 
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frères.  Ce  lien  oblige  l’Assemblée  nationale  à donner  pour 
le  régime  de  votre  eulle  des  loix  conformes  à celles  par 
lesquelles  Elle  a établi  une  régénération  entière.  Elle  s’en 
serait  déjà  occupée  s’il  se  fût  présenté  des  momens  favo- 
rables. 

J’apperçois  que  dans  un  mois  ou  six  semaines  au  plus 
tard  ce  sera  le  cas  de  lui  présenter  un  travail  sur  ce  sujet. 
Déjà  j’ai  réuni  des  matériaux  pour  le  préparer,  mais  ils  sont 
épars,  incomplets,  même  incohéranls.  Je  désirerais  donc, 
soit  pour  soulager  ma  propre  insuflisaiice,  soit  pour  prépa- 
rer une  loi  convenable  à l’esprit  de  ceux  qui  y seront  soumis, 
que  vous-mêmes,  messieurs,  eussiez  la  complaisance  de  la 
rédiger,  c’est-à-dire  que  je  demanderais  un  travail  qui  con- 
tînt ce  qui  suit  : 

1°  Une  courte  notice  historique  de  la  naissance  de  votre 
Confession,  des  modifications  qu’elle  a subies,  de  son  culte, 
de  son  établissement  en  Alsace,  du  régime  temporel  auquel 
elle  a été  soumise,  des  variations  qu’il  a éprouvées  sous  les 
différentes  dominations  de  l’Alsace  et  de  l’origine  des  biens 
qu’il  y possède. 

2®  Une  légère  analyse  de  son  état  actuel,  de  son  régime 
civil,  de  la  hiérarchie,  de  la  collation  des  bénéfices,  de  l’ad- 
ministration de  ses  établissemens  et  de  son  rapport  avec  le 
régime  féodal. 

3°  Un  tableau  des  inconvéniens  qui  résulleroient  de  la 
conservation  de  son  régime  actuel,  des  dissonances  et  des 
disparates  entre  ce  régime  et  la  constitution  françoise. 

4®  Un  projet  de  décret  contenant  les  principes  et  les  dé- 
tails de  l’organisation  du  clergé  protestant  d’Alsace,  analogue 
au  décret  de  la  Constitution  civile  du  clergé  romain,  soit  pour 
la  promotion  aux  offices,  soit  pour  la  circonscription  des 
consistoires  et  des  paroisses. 

Ce  projet  doit  comprendre  la  suppression  de  tous  les  bé- 
néfices, chapitres  ou  corps  qui  ne  sont  pas  à charge  d'Ames; 
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mais  il  doit  réserver  les  élablissemens  d'enseignement 
public  el  de  charité  qui  seront  organisés  lorsque  ceux  du 
même  genre  dans  toute  la  France  auront  été  régénérés 
d’après  les  principes  de  la  Constitution. 

Vous  prévoyez  que  la  promotion  sera  confiée  à l’élection 
du  peuple,  et  si  vous  faites  des  réductions  ou  des  changc- 
mens  dans  les  consistoires  et  dans  les  cures,  il  y aura  lieu 
de  régler  de  nouveau  les  Iraitcmens.  !l  faudra  aussi  un  plan 
à ce  sujet  concordant  avec  le  décret  qui  vous  maintient  dans 
la  jouissance  de  vos  biens  el  dans  l’équivalent  de  vos  dîmes. 

Il  est  bon  de  vous  dire  que  ce  seroit  un  bien  que  le  projet 
de  décret  dans  toutes  ses  parties  fût  connu  et  approuvé  non 
seulement  des  ministres,  mais  encore  des  administrés,  que 
même  il  ne  blessî\t  point  les  catholiques  romains.  Il  seroit 
donc  à propos  de  le  soumettre  à une  assemblée  de  ministres 
et  à quelques  sociétés  patriolicjucs,  afin  que  les  esprits 
fussent  préparés  et  afin  que  l’Assemblée  nationale  ne  trouvât 
dans  l’exécution  du  décret  qu’elle  rendroit  aucune  résistance 
ou  réclamations,  qui  font  toujours  un  mauvais  effet. 

J’attends  de  vous,  monsieur  et  de  MM.  les  Anciens  et  les 
Ministres  de  votre  Confession,  que  vous  voudrez  bien  con- 
courir à un  travail  aussi  intéressant.  M...dont  le  ressouvenir 
pour  moi  est  aussi  flatteur  que  le  mien  lui  est  dévoué,  vou- 
dra également  y contribuer,  et  par  là  je  serai  en  état  de 
présenter  à l’Assemblée  nationale  un  travail  digne  d’elle  et 
des  amis  des  loix  et  de  la  liberté. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ce  travail  exige  autaht 
de  célérité  que  de  maturité.  Je  suis  avec  respect,  monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

ClIASSET 

Député  à l’Assemblée  nationale. 

* Dans  la  copie  faite  par  ^f.  Drucker,  manque  le  nom  propre,  men- 
lionné  par  Chasset;  on  peut  supposer  qu’il  s’agit  de  G.  Clir.  Koch,  le 
célèbre  jurisconsulte. 
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LXXXI.  Lettre  anonyme  à messieurs  les  grenadiers  de  la 
garde  auj^oste  de  la  place  de  Strasbourg^. 

Messieurs, 

Cy  inclus  un  paquet  dont  nous  vous  prions  de  donner 
communication  aux  patriotes  français  composant  la  garnison 
de  cette  ville. 

Comme  il  est  question  d’affaires  de  la  plus  grande  im- 
portance, nous  vous  prions  que  le  paquet  ne  soit  ouvert 
qu’en  présence  d’un  petit  nombre  de  députés  de  chaque 
régiment,  qu’il  vous  plaira  de  convoquer  à cet  effet. 

Afin  d’éviter  la  confusion,  nous  allons  messieurs,  vous  ex- 
poser nos  intentions  pour  la  communication  du  paquet  cy 
inclus. 

11  sera  envoyé  une  ordonnance  à chaque  régiment  pour 
demander  qu’il  soit  député  six  hommes  intclligens  par  régi- 
ment, pris  indistinctement  dans  les  bas  officiers  ou  soldats 
de  toutes  les  compagnies. 

Vous  indiquerez  le  lieu  du  rendez-vous  et  l’heure  que 
v^;us  jugerez  à propos  dans  la  journée. 

Quatre  grenadiers  porteront  le  paquet  à l’assemblée, 
resteront  présents  à l’ouverture  et  lecture,  et  donneront  leurs 
avis,  ainsi  que  toute  l’assemblée,  sur  son  contenu. 

On  ne  scaurait,  messieurs,  vous  recommander  trop  de 
prudence  et  de  circonspection  dans  celte  affaire;  le  service 
du  Roy,  celui  de  la  Nation  et  le  bien  de  la  Patrie,  auxquels 
vous  devez  contribuer,  l’exigent. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  avec  toute  l’estime,  la  fran- 
chise et  la  cordialité  qui  caractérisent  les  patriotes  français. 

Les  vrais  amis  de  la  Constitution. 

^ Cette  pièce  et  la  suivante  se  rapportent  aux  manœuvres  em- 
ployées par  les  contre-révolutionnaires  |)Our  soulever  la  garnison  de 
Strasbourg  contre  la  Constitution  nouvelle  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme. Voy.  mon  Histoire  de  la  Cathédrale,  p.  106,  etc. 
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I.XXXII.  Adresse  à 710S  amis  les  patHotes  français  comptosant 
les  troupes  de  ligne  de  la  garnison  de  Strasbourg. 

Messieurs, 

Nous  ne  nous  servirons  d’aucun  préambule  pour  vous 
dire  que  les  administrateurs  de  l’ancienne  province  d’Alsace 
n’ont  jamais  été  véritablement  français;  que  les  peuples  qui 
gémissaient  sous  leur  oppression  n’ont  fait  que  changer  les 
noms  de  leurs  lirans. 

Le  département  du  Bas-Rhin,  les  assemblées  de  district 
et  la  municipaliléde  Strasbourg  sont  tous  composés  d’aristo- 
crates, ennemis  du  bien  public,  qui  voudraient  nous  retenir 
sous  la  verge  de  fer  dont  la  plus  heureuse  révolution  devait 
nous  affranchir. 

Il  faut  bien  vous  persuader,  messieurs,  que  les  adminis- 
trateurs alsaciens  n’ont  supporté  qu’à  regret  le  joug  des 
Français  depuis  la  conquête  qu’en  a fait  Louis  XIV,  et  que 
la  gloire  de  les  soumettre  est  réservée  à ceux  qui,  abolissant 
les  préjugés,  établiront  dans  toutes  les  formes  la  nouvelle 
Constitution. 

Ceux  qui  sont  à la  tête  des  différentes  administrations  ver- 
raient avec  le  plus  grand  plaisir  démembrer  cette  province  de 
l’empire  français.  C’est  à vous,  braves  guerriers,  de  couper 
la  racine  de  leurs  odieux  desseins. 

Il  ne  faut  qu’apprécier  la  conduite  de  ces  aristocrates,  pour 
voir  qu’ils  n’exécutent  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
que  ceux  qui  sont  favorables  à ce  qu’ils  appellent  leurs  an- 
ciens privilèges,  en  dédaignant  ceux  qui  tendent  au  bien  gé- 
néral et  à l’uniformité  tant  désirée  par  la  Nation. 

Ils  ont  changé  leurs  magistrats  en  municipalité  , mais  c’est 
le  même  esprit  de  corps  qui  subsiste;  ils  ont  formé  une 
nombreuse  garde  nationale,  mais  avec  le  dessein  de  s’en  ser- 
vir contre  nous  plutôt  que  de  nous  être  favorable. 
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Nous  ne  voulons  point  parler  d’une  infinité  d’autres  decrets, 
pour  venir  6 l’essentiel.  Vous  n’ignorez  pas,  braves  guerriers, 
que  les  droits  de  bourgeoisie,  les  droits  de  tribu,  les  privi- 
lèges des  villes  étant  abolis,  chaque  citoyen  français  a le 
droit  de  s’établir  où  bon  lui  semblera,  d’exercer  tel  métier  ou 
profession  qu’il  jugera  h propos.  Or,  il  est  évident  que  la  ville 
de  Strasbourg  n’a  jamais  voulu  se  soumettre  à ce  décret, 
quoique  sanctionné  depuis  très  longtemps. 

La  municipalité  s’y  oppose  pour  soutenir  le  prétendu  droit 
des  brasseurs,  boulangers,  cabaretiers,  caffetiers,  etc.,  parce 
que  les  Français  une  fois  admis,  étant  plus  actifs,  plus  in- 
dustrieux et  plus  sobres,  feraient  baisser  les  comestibles  au 
moins  d’un  quart,  rendraient  les  habilans  plus  heureux,  en 
faisant  circuler  le  numéraire  et  en  mettant  tous  les  individus 
à même  de  gagner  leur  subsistance  par  le  travail. 

Mais  les  aristocrates  s’opposent  de  tout  leur  pouvoir  à tout 
ce  qui  pourrait  rendre  les  citoyens  heureux  et  le  départe- 
ment florissant,  dans  l’espérance  de  réduire  le  peuple  au 
désespoir,  pour  le  porter  à une  contre-révolution. 

Vous  voyez  de  même,  braves  militaires  citoyens,  que  les 
barrières  qui  devraient  être  reculées  jusqu’au  Rhin,  ce  qui 
par  ce  moyen  empêcherait  de  sortir  annuellement  trois  ou 
quatre  millions,  et  qui  les  reverserait  dans  le  centre  de  la 
France;  mais  parce  que  cet  objet  tend  au  bien  public  et  à 
lier  le  departement  avec  la  France,  il  n’est  pas  non  plus  mis 
ù exécution,  et  ainsi  de  plusieurs  autres  décrets  que  les  ruses 
des  aristocrates  trouvent  toujours  le  secret  d’éluder. 

C’est  donc  à vous,  braves  guerriers,  nos  compatriotes, 
qu’est  réservée  la  gloire  d’assurer  cette  province  à l’empire 
français,  sans  que  jamais  il  reste  d’espérance  aux  anciens 
despotes,  aux  aristocrates,  ni  de  nous  trahir,  ni  d’en  faire  le 
démembrement. 

Le  service  du  Roi  l’exige,  comme  s'agissant  de  l’exécution  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  Sa  Majesté. 
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Le  devoir  des  guerriers,  l'appui  de  la  Constitution  que  vous 
avez  juré  de  maintenir,  l’exigent. 

Si  nos  législateurs  ne  sont  point  soutenus  dans  l’exécution 
de  leurs  décrets,  nous  sommes  faits  pour  retomber  dans 
l’esclavage  qui  nous  attend. 

Nous  allons  donc,  messieurs,  vous  exposer  nos  moyens, 
les  soumettre  au  jugement  de  vos  lumières,  en  vous  priant 
de  les  mettre  à exécution. 

La  gloire  doit  vous  immortaliser  dans  cette  conquête,  où 
il  s’agit  de  déployer  le  courage  des  guerriers  sans  verser  le 
sang  de  nos  concitoyens,  de  ne  point  être  agresseur,  ne 
punir  les  rebelles  que  dans  le  cas  d’opposition  et  à l’extré- 
mité. 

Pour  les  guerriers  qui  aiment  la  gloire,  il  est  beau  de  con- 
(juérir  sans  opprimer. 

C’est  le  point  d’appui  de  l’empire  français,  c’est  accjuérir 
l’estime  universelle,  le  triomphe  de  l’hormeur  pour  tous  ceux 
(|ui  y auront  contribué,  en  un  mot  le  coup  de  grâce  des 
aristocrates. 

Nous  ne  parlons  point  de  religion,  parce  que  vous  êtes  bien 
persuadés,  ainsi  que  nous,  que  si  l’Assemblée  nationale  sup- 
prime le  luxe  et  les  abus  de  la  religion  catholique,  cc  n’est 
point  pour  l’abolir  et  donner  la  prépondérance  à la  luthé- 
rienne; il  est  seulement  désagréable  pour  nous  de  voir  qu’on 
se  sert  de  luthériens  pour  des  opérations  qui  ne  devraient  être 
confiées  qu’à  ceux  qui  sont  de  la  religion  dominante. 

MOYENS. 

Pour  soumettre  le  département  du  Bas-Rhin  à la  France, 
sans  espoir  de  retour  pour  les  aristocrates  et  autres  ennemis 
de  la  patrie,  il  faut  se  servir  dos  moyens  simples  employés 
par  les  anciens  Romains,  nos  légistaleurs  et  nos  maîtres; 
de  faire  gouverner  et  administrer  les  vaincus  par  les  vain- 
queurs. 
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Ordonner  et  prescrire  que  les  assemblées  de  déparlement, 
de  district  et  la  municipalité  de  Strasbourg  seront  générale- 
ment composés  de  Français. 

Que  les  Français  choisis  pour  être  membres  de  ces  diffé- 
rentes administrations  ne  pourront  être  pris  dans  les  an- 
ciens magistrats,  ni  employés  d’yceux,  pas  même  dans  la 
pratique  subalterne,  enfin  qu’il  soit  choisi  des  Français  qui, 
par  leur  fortune,  leur  état  ou  leurs  lalens,  soient  indépen- 
dans  et  à l’abri  de  toute  corruption. 

Que  les  Alsaciens  mécontents  de  celle  opération  aient  à se 
retirer  dans  trois  jours,  pour  tout  délai,  de  l’autre  côté  du 
Rhin;  tous  ceux  qui  après  la  publication  des  présentes  seront 
pris  U cabaler,  intriguer  ou  tenter  quelque  sédition,  seront 
pendus  sur  le  champ  sans  autres  formalités  <. 


ORDRE  DU  JOUR. 

Janvier  il9i. 

1®  La  générale  battra  à dix  heures  précises  du  matin  ; les 
compagnies  s’assembleront  sur  le  champ  et  chaque  régi- 
ment se  formera  dans  son  quartier. 

2®  l.e  régiment  de  Ncustric  se  rendra  à rHôlel-de-Ville, 
sommera  la  municipalité  de  monter  en  voilure,  pour  tous 
les  membres  être  conduits  à la  citadelle. 

3®  Le  régiment  d’Artois  cavallerie,  gardera,  par  piquet, 
les  avenues  des  rues  aboutissantes  à rHôlel-de-Ville. 

4®  Le  régiment  de  Bretagne  se  rendra  à l’iiôtel  du  Dépar- 


^ On  comprend  à quel  point  des  insanités  pareilles,  reprises  d’ail- 
leur.s  plus  tard  par  les  ultras  de  la  Terreur,  devaient  exaspérer  la 
population  strasbourgeoise,  et  c’était  bien  là  le  but  que  les  auteurs  de 
ces  machinations  clandestines  poursuivaient.  Ils  voulaient  semer  la 
défiance  dans  tous  les  esprits,  afin  de  rendre  tout  gouvernement  régu- 
lier imi^ossible  et  de  pouvoir  exploiter  d’autant  mieux  l’anarchie  uni- 
verselle. 
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Icmenl,  auquel  il  fera  la  même  sommation  qu’à  la  munici- 
palité, et  même  conduite  à la  citadelle. 

5®  l.e  régiment  de  Sainlonge  se  rendra  à l’assemblée  du 
District,  et  fera  de  même  transporter  les  membres  à la  cita- 
delle. 

(i°  l/arlillerie  conduira  douze  pièces  de  canon  sur  la 
Place  d’armes  * pour  foudroyer  les  mécontens  en  cas  d’cvène- 
mens. 

7°  Une  batterie  de  six  pièces  sera  dressée  sur  la  place  en 
face  de  la  rue  Dauphine*. 

8°  Le  régiment  de  Royal-cavalerie  escortera  l’artillerie,  et 
se  portera  par  détachement  à la  suite  des  transports  des  dif- 
férens  corps  administratifs  à la  citadelle. 

9®  Toutes  ces  sommations  seront  faites,  ainsi  que  leur 
exécution,  au  nom  du  Roy  et  de  la  Nation,  comme  une  suite 
de  la  Constitution,  dont  les  aristocrates  éludent  l’exécution 
des  décrets. 


INSTRUCTIONS  PARTICULIÈRES. 

Un  quart  d’heure  avant  de  battre  la  générale,  on  fera  re- 
lever les  postes  de  la  garde  nationale,  lesquels  seront  désar- 
més et  conduits  au  quartier  le  plus  prochain. 

On  enverra  à chaque  poste  des  munitions,  pour  faire  face 
en  cas  d’événemens. 

Chaque  grenadier,  soldat  et  cavalier,  aura  au  moins  vingt 
coups  à tirer  et  les  armes  blanches  en  bon  état. 

On  aura  grand  soin  de  ne  pas  manquer  la  capture  du 
Maire,  et  que  chaque  prisonnier  soit  séparé  en  arrivant  5 la 
citadelle. 

On  convoquera  le  même  jour  les  assemblées  de  canton, 
pour  procéder,  par  députés,  dès  le  lendemain,  à la  formation 
d’une  municipalité  française. 

1 Place  Klêbci'. 

2 Place  (PAusterÜlz  ou  |>lace  des  Houdiers 
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Des  couiTiers  ou  eslafelles  seront  envoyés  le  même  jour 
dans  les  trois  districts  externes,  afin  qu’il  soit  élu  sur  le 
champ  dans  chacun  d’eux  seize  Français,  ou  à leur  défaut, 
des  gens  sûrs,  pour  se  rendre  sur  le  champ  A Strasbourg, 
afin  de  procéder  à l’élection  du  département. 

11  sera  libre  de  choisir  indistinctement  partout  des  Fran- 
çais pour  la  formation  des  différens  corps  administratifs. 

Ces  corps  étant  formés  nommeront  un  comité  des  re- 
cherches, pour  juger  en  dernier  ressort  les  accusés  opposants 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  Sa  Ma- 
jesté. 

Vous  voyez,  braves  guerriers,  les  moyens  de  faire  une 
conquête  à la  France;  il  dépend  de  vous  d’acquérir  de  la 
gloire,  les  suffrages  de  la  nation  entière,  enfin  de  vous 
immortaliser. 

Nous  laissons  à votre  prudence  la  liberté  de  prévenir 
MM.  les  officiers,  ou  de  ne  le  faire  qu’au  moment  de  battre 
la  générale. 

De  même  pour  l’ordre  du  jour,  la  marche,  les  précautions 
à prendre  contre  la  garde  nationale,  etc.  ; mais  ne  vous 
écartez  pas  du  principe  qu’ayant  les  chefs  prisonniers  vous 
serez  les  maîtres  des  conditions,  tel  que  vous  jugerez  à 
propos. 

S’il  le  faut,  vous  irez  jusqu’aux  menaces  du  pillage  et 
d’incendier  la  ville,  comme  étant  véiitablement  en  pays 
ennemi. 

Ces  sont  les  patriotes  fiançais,  ce  sont  les  amis  de  la 
Constitution  et  de  l'honneur  qui  vous  indiquent  une  car- 
rière glorieuse;  c’est  à vous  d’en  rectifier,  par  un  comité 
choisi,  ce  que  vous  croyez  convenable  pour  la  plus  prompte 
exécution;  vous  scavez  que  la  réussite  dépend  du  moment 
et  d’un  secret  inviolable,  pour  mériter  une  éternelle  recon 
naissance  de  la  nation  française. 
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I/Assemblée  nationale  attend  qu’une  députation  des  guer- 
riers qui  y auront  le  plus  contribué,  lui  vienne  faire  part  de 
cette  très  utile  et  nécessaire  révolution,  incomparablement 
plus  glorieuse  que  la  prise  de  la  Bastille^ 


LXXXIII.  Ordres  de  M.  de  Bietrich^  maire  de  Strasbourg: 

I . A M.  Deville  J commandant  de  la  garde  nationale  à cheval. 

Je  viens  de  requérir  M.  le  commandant  en  chef  de  com- 
mander 50  hommes  de  la  garde  nationale,  infanterie,  par 
district,  et  M.  de  Klinglin  de  commander  également  un  es- 
cadron (le  cavalerie  des  troupes  de  ligne  pour  dissiper  les 
atroupemens  qui  se  forment  à Saint-Pierre-le-Vieux.  Je  prie 
M.  Deville  de  fournir  de  même  quelques  citoyens  de  garde 
nationale  à cheval  pour  se  joindre  à cet  escadron. 

(Dietricii.) 

P’ait  à Strasbourg,  à la  maison  commune  le  3 janvier  1791^. 


* On  a pu  voir  avec  quel  luxe  de  détails  était  organisé  le  promiu- 
ciamento  militaire  que  des  meneurs  anonymes  demandaient  aux  régi- 
ments en  garnison  dans  Strasbourg.  On  promettait  d’avance  à ces  sol- 
dats, tenus  pour  bien  naïfs,  les  éloges  de  l’Assemblée  nationale.  S’ils 
s’étaient  laissé  prendre  au  piège,  par  impossible,  on  aurait  bientôt  vu 
apparaître  dans  la  place  ainsi  gagnée  de  singuliers  défenseurs  de  la 
Constitution  nouvelle,  qu’il  s’agissait  d’assurer,  au  dire  de  notre  appel 
à l’insurrection;  il  faut  en  chercher  sans  doute  les  rédacteurs  parmi 
les  émigrés  d’Ettenheim  ou  d’Offenbourg, 

^ Le  janvier  1791,  le  bruit  s’étant  répandu  que  la  municipalité 
voulait  empêcher  les  services  religieux  dans  les  églises  catholiques,  une 
foule  de  dévotes  s’étaient  portées  vers  l’église  de  S‘-Pierre-le-Vicux, 
dont  le  curé  était  fort  influent,  et  voulut  empêcher  le  transfert  des 
archives  du  chapitre  de  ce  nom,  qui  devait  avoir  lieu  ce  jour  là.  Il  en 
résulta  une  véritable  émeute,  la  première  que  la  Constitution  civile  du 
clergé  amena  dans  Strasbourg,  et  l’on  dut  mettre  les  troupes  sous  les 
armes  pour  avoir  raison  des  manifestantes  et  ramener  le  calme  dans 
les  rues. 
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2.  A M.  de  KUnglin. 

J’ai  l’honneur  de  requérir  M.  de  Klinglin  de  faire  mouler 
sur  le  champ  à cheval  un  escadron  de  cavalerie  pour  dissiper 
les  allroupemens  (jui  se  forment  à Saint- Pierre-le-Vieux  et  à 
la  Place  d’armes. 

Strasbourg,  le  3 janvier  1791. 


3.  A M.  de  Weytersheim. 

11  vient  de  m’être  rapporté  qu'il  y a du  mouvement  dans 
la  ville.  En  conséquence  je  requiers  M.  le  commandant  de 
la  garde  nationale  de  faire  marcher  sur  le  champ  50  hommes 
par  district,  divisés  en  patrouilles,  pour  rétablir  le  calme  cl 
maintenir  la  tranquillité  publique. 

P'ait  à Strasbourg,  à la  Maison  commune  le  3 janvier  1791 
à 4 3/4  du  soir. 


LXXXIV.  Avis  de  la  Municipalité  de  Strasbourg 
au  Département. 

MM.  les  Ofliciers  municipaux  ont  l’honneur  de  prévenir  M. 
le  président  du  Département  qu’il  y a un  attroupement  à 
l’église  de  Saint-Pierre-le-Vieux  et  qu’ils  ont  requis  les 
troupes  de  ligne  ainsi  que  la  garde  nationale  pour  le  dis- 
siper. Le  Corps  municipal  prendra  en  outre  toutes  les  me- 
sures pour  rétablir  la  tranquillité  publique. 

Strasbourg,  le  3 janvier  1791,  à 5 heures  du  soir. 

Dietrich,  Maire,  X.  Levraull,  procureur  de  la  com- 
mune, Brackenholfer,  Pasquay,  Lachausse,  Grün,  officiers 
municipaux. 
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LXXXV.  Réponse  du  Département  à la  Municipalité 

de  Strasbourg. 

Strasbourg,  le  S janvier  1791. 

A 5 1/2  heures  du  soir. 

Directoire  du  Déparlemenl  ne  peut  qu’applaudir  aux 
précaulions  que  prend  le  Corps  municipal  pour  empêcher  les 
eiïets  de  toute  émotion  populaire  et  ne  doute  pas  que  sa  pru- 
dence et  sa  modération  lui  suggéreront  le  moyen  de  ra- 
mener paisiblement  à la  tranquillité  des  esprits  égarés. 

Poirot,  président,  Enger,  Zeiz, 

J.  Bctting,  Kenlzinger  fils, 
Weinhorn,  Mathies  Zæpffel, 
Hoffmann,  secrétaire  général*. 

F.  S.  — Nous  vous  prions  messieurs  de  vouloir  bien  nous 
informer  de  ce  qui  peut  avoir  donné  occasion  à cet  attroupe- 
ment et  de  ses  circonstances.* 


LXXXVI.  Procès-verbaux  d* adhésion  de  membres  du  clergé 

à la  Constitution. 


I. 

Ce  jourd’hui  huit  Janvier,  mil  sept  cent  quatre  vingt  onze, 
est  comparu  au  secrétariat  de  la  Mairie  M.  Jean  George 
Gelin,  Prêtre,  ancien  régent  au  collège  de  Molsheim,  curé 

* Presque  tous  les  membres  du  Directoire  du  Département  apparte- 
naient à ce  moment  à l’opposition  réactionnaire  et  cléricale,  comme 
l’on  dirait  aujourd’hui.  C’est  tort  à contre  cœur  qu’ils  durent  approuver 
les  mesures  de  Dietrich,  dont  Poirot  avait  été  le  concurrent  pour  le 
poste  de  maire,  | orté  par  les  partisans  de  l’ancien  régime  et  de  l’Église. 
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véléran  de  Garbourg,  disant  : que  quoiqu’on  vertu  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  il  ne  soit  point  tenu  de 
prêter  le  serment  civique  prescrit  parla  loi  du  26  Décembre 
1790,  puisqu’il  n’exerce  aucune  fonction  publique,  et  que 
par  le  serment  civique  qu’il  a prêté  lors  de  sa  réception  à 
la  Société  des  Amis  de  la  constitution  de  cette  ville,  il  a déjà 
manifesté  son  attachement  à la  Constitution,  cependant  dé- 
sirant donner  de  plus  en  plus  des  preuves  de  son  adhésion 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  se  distinguer  de  la 
foule  des  rebelles  à la  loi,  il  désirait  à être  admis  à prêter  le 
susdit  serment  de  la  manière,  dans  la  forme  et  le  tems  qui 
sera  jugé  convenable  par  MM.  le  Maire  et  Officiers  munici- 
paux chargés  de  l’exécution  de  la  loi;  requérant  acte  de  sa 
déclaration.  Fait  à Strasbourg  à la  Maison  commune,  les 
jours,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  Jean  George  Gelin, 
Prêtre;  Albert  secrétaire  de  la  Mairie. 

Nous  le  Maire  de  la  Commune  de  Strasbourg  donnons 
acte  au  déclarant  du  contenu  de  sa  déclaration,  nous  réser- 
vant d’en  référer  au  Corps  municipal,  pour  être  délibéré  par 
lui  sur  le  temps  et  le  lieu  où  le  serment  de  Jean  George  Gelin 
sera  reçu.  Fait  à la  Maison  commune  le  8 Janvier  1791. 
Signé  Dietrich,  Maire,  Albert  secrétaire  de  la  Mairie. 

Pour  copie 

Albert,  secrétaire  de  la  Mairie. 


(.4  suivre,) 


Rod.  Reuss. 
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I. 

Histoire  du  Gymnase  protestant  de  Strasbourg  pendant  la 
Révolution  (1789-1804),  d’après  des  documents  inédits,  par  Ro- 
dolphe Reuss.  — Paris,  librairie  Fischbacher,  société  anonyme, 
33,  rue  de  Seine,  1891.  — 1 vol.  8«  de  VI-204  pages. 

Il  est  intéressant  de  suivre  M.  Rodolphe  Reuss  dans  l’ex- 
posé des  luttes  que  la  « vieille  école  de  Jean  Sturm  » eut  h 
soutenir  pendant  la  Révolution  pour  sauvegarder  ses  droits, 
sa  fortune  et  son  autonomie  originelle.  Depuis  sa  fondation, 
celte  école  avait  grandi  par  les  soins  dont  elle  n’avait  cessé 
d’être  l’objet  jusqu’à  la  Révolution,  par  l’enseignement  qui 
y était  professé,  par  la  distinclion  de  ses  Maîtres  et  par  les 
livres  dont  ils  étaient  les  auteurs.  Mais  la  faveur  dont  elle 
jouissait,  la  quasi-indépendance  que  lui  assurait  sa  dotation 
avaient  éveillé  des  jalousies  et  il  sembla,  dans  les  premières 
années  qui  suivirent  1789,  que  l’école  en  faveur  devait  se 
confondre,  avec  d’autres  éléments  de  même  genre,  dans  le 
creuset  révolutionnaire  d’où  devaient  procéder  les  nouvelles 
insiilulions  destinées  à régénérer  de  pied  en  cap  la  société 
française. 

Mais  l’école  avait  un  passé  qui,  dans  le  domaine  moral 
tout  au  moins,  primait  les  réformes  que  la  Révolution  devait 
réaliser;  ce  passé  commandait  à celle-ci  de  ne  toucher 
fju’avec  réserve  à l’école  qui  n’avait  pas  attendu  le  terme  de 
1789  pour  secouer  la  première  couche  de  la  poussière  du 
moyen-àge;  de  plus,  elle  avait  une  existence  plus  que  sécu- 
laire d’enseignement  pratique  qui  avait  eu  de  l’éclat  et  qui 
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lui  avait  concilié  l’estime  et  le  respect  des  générations  in- 
struites par  ses  leçons.  L’Ecole  avait  d’ailleurs  salué  avec  joie 
le  mouvement  politique  de  89  et  il  lui  était  permis  de  croire 
que,  sous  le  régime  nouveau,  son  existence  s’écoulerait  en 
pleine  sécurité. 

Or,  c’est  le  contraire  qui  arriva:  Quand  la  Révolution 
commença  à verser  dans  les  voies  violentes  qui  la  caracté- 
risèrent un  peu  beaucoup  partout,  et  à Strasbourg  particu- 
lièrement, les  professeurs  cessèrent  de  lui  être  favorables, 
disait-on,  parce  qu’ils  répudiaient  ces  violences  et  naturelle- 
ment cela  devait  suffire  pour  que  l’opinion  locale,  surexcitée, 
classât  l’école  protestante  dans  le  camp  contre-révolution- 
naire. Elle  fut,  dès  ce  moment,  exposée  à des  attaques  sui- 
vies et  plus  tard  à des  entreprises  qui  devaient  mettre  son 
existence  en  péril,  même  après  la  fin  de  la  Terreur;  quelques 
tentatives  d’escamotage  furent  déjouées  par  le  dévouement 
des  professeurs  et  l’appui  que  l’on  sut  se  ménager  dans  les 
diverses  régions  du  Pouvoir. 

Ce  sont  les  diverses  péripéties  de  l'existence  du  Gymnase 
pendant  la  tourmente  que  M.  Reuss  met  en  relief  dans  le 
volume  qui  est  le  sujet  de  celte  note.  L’autonomie  originelle 
dudit  gymnase  ne  fut  véritablement  hors  de  question 
qu’après  le  coup  d’Elal  du  18  Brumaire. 


II. 


a)  Assemblée  g^énérale  de  la  société  Schœngauer  de  Colmar, 
le  24  mai  1891.  — Colmar,  imprimerie  de  V»  Deckes,  1891  — bro- 
chure grand  8*>  de  2G  pages,  avec  2 planches. 

b)  Musée  Schœngauer.  — Catalogue.  — Salle  de  la  chemi- 
née. — Colmar,  imprimerie  et  lithographie  de  F.  X.  Sailé  1891.  — 
Fascicule,  grand  8°  de  33  pages. 

Le  premier  de  ces  deux  cahiers  renferme  le  procès-verbal 
de  la  réunion  annuelle  de  la  société  Schœngauer  pour  1891. 
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li  y est,  comme  (rhabilude,  rendu  compte  de  la  situation 
financière,  ainsi  que  des  travaux  et  des  acquisitions  de  l’an- 
née. On  a joint  à ce  document  la  phototypie  de  deux  pein- 
tures qui  sont  l’œuvre  d’un  artiste  Colmarien  du  XV*  siècle, 
et  qui  proviennent  du  Maître-autel  de  l’ancienne  église  collé- 
giale de  S*  Martin  de  Colmar.  — Ces  deux  peintures  sont  au- 
jourd’hui classées  dans  une  nouvelle  salle  du  Musée,  dite 
salle  de  la  cheminée^  et  dont  le  procès-verbal  constate  la  dé- 
dicace au  président  actuel  de  la  société,  M.  Fleischhauer. 

Le  second  cahier  est  le  premier  fascicule  du  catalogue  de 
tous  les  objets  d’art  et  antiquités  de  toute  nature,  réunis  par 
la  société  depuis  sa  fondation  jusqu’à  ce  jour.  Il  se  compose 
de  265  numéros,  suivis  de  la  description  technique  de 
chaque  objet  et  autant  que  possible  de  l’indication  de  sa 
provenance. 

Ce  fascicule  sera  suivi  chaque  année  d’un  supplément 
comprenant  la  description  et  le  classement,  dans  les  collec- 
tions, de  tous  les  objets  dont  le  Musée  se  sera  enrichi  dans 
l’année.  De  cette  façon  le  catalogue  sera  désormais  toujours 
au  courant. 


III. 

Guide  do  Touriste.  — Belfort  et  ses  Environs.  — Publié 
jiar  la  section  des  Hautes-Vosges  du  Club-Alpin-Françaia.  — 
édition.  — Belfort,  typographie  et  lithographie  Dovillers,  1891. 
— Petit  in-8'»  de  80 pages,  avec  4 planches,  .3  photogi*aphies  hors  texte 
et  de  nombreuses  gravures  dans  le  texte. 

On  ne  va  pas  par  quatre  chemins  dans  la  littérature  alpi- 
niste, on  y entre  par  la  ligne  droite,  comme  en  vélocipède, 
et  ma  foi  tant  pis  ! pour  le  Philistin  qui  ne  sait  pas  se  garer 
au  premier  averiissement  du  cornet  que  le  bicycliste  tient 
dans  sa  main.  Mais  si  la  ligne  droite  est  la  plus  courte  pour 
se  rendre  d’un  point  à un  autre,  cela  ne  veut  pas  dire  que 
l’Alpiniste  dédaigne  les  chemins  de  traverse,  voire  même  les 
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sentiers  les  plus  ardus  ; il  les  recherche  au  contraire,  lors- 
qu’en  revanche  ils  doivent  offrir  une  agréable  station  de  re- 
pos, un  point  de  vue  séduisant,  assuré  qu"il  est  à l’avance 
de  la  gratitude  du  touriste  qui  se  sera  laissé  entraîner.  Ne 
pas  perdre  de  temps  en  recherches  et  en  informations  pour 
voir  dans  une  ville,  un  canton,  un  arrondissement  ce  qui 
mérite  d’être  connu,  vu  et  apprécié,  voilà  la  raison  d’être 
du  Guidey  que  la  section  des  Hautes-Vosges  du  Club  alpin 
français  a eu  la  bonne  idée  de  consacrer  au  pays  de  Belfort. 

Chemin  faisant,  il  donne  à l’excursionniste  quelques  notions 
générales  sur  l’histoire  des  lieux  et  des  choses  visités.  C'est 
ainsi  qu’un  carnet  de  ce  genre  rend  des  services  en  joignant 
l'utile  à l'agréable.  Il  faut  dire  encore  que  l'habillement  de 
celui-ci  est  confortable  et  élégant. 


IV. 

Jean  Heimweh.  — Pensons-y  et  Parlons-en.  — Paris,  Armand 
Colin  et  G‘«,  éditeurs,  rue  de  Mézières,  5, 1891.  — Plaquette  in-12  de 
46  pages.  — 25  septembre  1891.  — Prix,  50  centimes. 

Ce  nouvel  écrit  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  qua- 
trième que  notre  littérature  alsatique  doit  à la  plume  élé- 
gante de  Jean  Heimweh.  Ses  doléances  ont  nécessairement 
les  allures  militantes,  mais  elles  se  distinguent  de  celles  qui 
ont  cours  dans  certaine  presse,  par  la  hauteur  de  la  pensée 
et  la  modération  du  langage.  On  sait  que  sa  première  plainte 
a pris  dans  nos  bibliothèques  privées  la  place  principale 
des  brochures  appartenant  à l’ordre  des  revendications.  Celle 
dont  le  titre  précède  n’est  pas  la  moins  concluante;  elle  se 
fait  au  contraire  remarquer,  entre  toutes,  par  une  certaine 
vivacité  de  raisonnements  nouveaux  et  par  des  conclusions 
plus  précises  que  celles  de  ses  devancières.  On  avait  retenu 
la  recommandation  formulée  par  Gambetta  : ^Pensons-y,  mais 
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n'cn  parhm  pas^,  cl  Ton  s’y  était,  jusqu’à  présent,  assez  con- 
venablement conformé.  Aujourfl’hui  Hcimiceh  renverse  la 
proposition  en  disant:  tPrnsons-y  et  parlons-en  \ » Il  indique 
les  motifs  de  celte  évolution  et  en  parle  librement  dans  son 
écrit,  plus  librement  qu’il  n’en  a été  parlé  au  congrès  de  la 
paix  tenu  au  Capitole  et  en  vue  duquel  Heimweh  nous  paraît 
avoir  ciselé  ses  arguments. 

En  voilà  assez  pour  donner  au  lecteur  une  idée  de  ce  que 
renferme  la  plaquette  que  nous  devions  signaler,  comme 
nous  avons  signalé  ses  congénères. 


V. 


Bulletin  de  la  Société  Belfortalne  d’Èmnlatlon  N°  10  — 1800- 

1891.  — Belfort,  typographie  et  lithographie  de  J.  Spilzmüller,  1891. 

Grand  8*  de  242  pages  avec  un  plan  et  deux  photographies. 

Ce  Bulletin  ne  manque  pas  d’intérêt:  outre  la  menue 
monnaie  ((ui  consiste  toujours  dans  la  constitution  du  Bureau, 
dans  une  allocution  plus  ou  moins  longue,  dans  le  compte 
rendu  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  société  et  dans  l’ap- 
probation de  ce  compte,  outre  cette  menue  monnaie,  disons- 
nous,  ce  Bulletin  renferme  quelques  travaux  qui  appellent 
l’attention.  Ce  sont  des  notices  i®  sur  la  conspiration  de  Bel- 
fort, par  M.  G.  Spitzmiiller;  2®  sur  l’enseignement  secondaire 
en  Alsace  et  à Belfort  depuis  le  XVIII*  siècle,  par  M.  Bé- 
courl;  3®  sur  la  ville  de  Belle,  par  M.  Léon  Viellard;  4®  sur 
le  tombeau  de  Gérard  de  Reinach-Monlreux,  par  M.  Henri 
Bardy,  et  5“  un  souvenir  nécrologique  consacré  àM.  Parisol, 
ancien  maire  de  la  ville  et  ancien  président  de  la  société. 

La  pièce  de  résistance  est  le  travail  concernant  le 
mouvement  connu  dans  l’histoire  contemporaine  sous  le 
nom  de  Coyispiration  de  Belfort,  L’auteur  a voulu  en  faire 
revivre  les  diverses  phases  et  cela  l’a  entraîné  à donner  à son 
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travail  une  étendue  qui  occupe  186  pages  sur  les  24-2  dont 
le  Bullelin  se  compose. 

Il  y a,  sur  ce  sujet  et  ses  suites,  des  publications  spéciales 
et  assez  volumineuses.  Nous  les  signalons  en  nole^  comme 
sources  complémentaires  à l’usage  des  personnes  qui  ne  se 
trouveraient  pas  suffisamment  renseignées  par  le  louable 
travail  de  M.  Georges  Spitzmûller  en  faveur  du  Bullelin  de  la 
société. 

Les  16  pages  qui  suivent  la  conspiration  reproduisent  le 
texte  du  discours  prononcé  par  M.  le  professeur  Bécourt  à 
la  distribution  des  prix  du  Lycée  de  Belfort,  à la  fin  de  Tannée 
scolaire  de  1891. 

De  son  côté,  M.  ï.éon  Viellard  a fait  acte  de  bonne  volonté 
en  accompagnant  d’une  notice  de  six  pages  une  carte  des 
environs  de  Belle  dressée  en  1770.  Ce  plan  a été  communi- 
qué par  M.  le  Colonel  Papuchon  à la  Société  qui  en  a décidé 
la  reproduction  dans  son  Bulletin. 

D’autre  part,  M.  Henri  Bardy  fournit  audit  Bullelin  une 
page  nouvelle  pour  Thistoire  de  l’ancienne  noblesse  du  Ter- 
ritoire, à laquelle  il  a consacré  en  1857,  dans  celle  Revue^ 

^ I.  Conspiration  de  Belfort.  Cour  d’assises  du  Haut-Rhin.  Colmar 
1822.  — Decker,  8®  de  414  p. 

H.  Kcechlin  Jacques.  — Relation  historique  des  événements  qui  ont 
eu  lieu  à Colmar  et  dans  les  villes  et  communes  environnantes  les  2 et 
8 juillet  1822.  — Paris,  Constant  Chantpie.  8®  43  p. 

III.  Procès  d' Augustin-Joseph  Caron^  Lieutenant-Colonel  en  re- 
traite^ et  de  Fr.  Dieudonné  Roger,  écuyer,  tous  deux  domiciliés  à 
Colmar,  traduits  le  18  septembre  1822  devant  le  l'f  conseil  de  guerre 
I our  crime  d’embauchage.  — Strasbourg,  J.  H.  Heitz.  8®  de  207  p. 

IV.  Précis  du  procès  de  MM.  Frôlé,  Ÿalten'e  et  Peugnet,  ex-offi- 
ciers  iC Artillerie,  prévenus  d’attentat  contre  le  gouvernement  royal  et 
d’associations  secrètes  dans  leurs  corps  respectifs,  jugés  par  le  2* 
conseil  de  guerre  A Strasbourg,  les  22,  23  et  24  juillet  1822.  Ileitz.  8® 
de  128  p. 

V.  Zickel  Kcechlin.  — Souvenirs  d'un  contemporain  sur  les  événe- 
ments de  1820  à 1823  en  Alsace  (Ext.  de  la  Revue  d’Alsace).  Colmar 
ia')l.  — Decker.  8®  de  VlII-75  p. 
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p.  132  et  suiv.,  une  notice  concernant  la  famille  noble 
de  Montreux.  Il  s’agit  de  fragments  du  monument  funèbre 
de  Gérard  de  Reinach-Montreux,  provenant  de  Saint-Basic- 
mont,  et  dontM.  Bardy  reproduit  l’épitaphe  et  les  armoiries. 
Il  accompagne  ces  deux  planches  d’une  notice  nous  faisant 
connaître  les  faits  et  gestes  dudit  Gérard  de  Reinach  au  pays 
de  Belfort  et  principalement  à Héricourt.  Les  sept  pages  do- 
cumentées de  cette  sobre  notice  forment  un  bien  intéressant 
chapitre  des  annales  du  Territoire. 


VI. 


Souvenirs  du  Snndflran.  — Récits  de  la  Haute- Alsace,  par 
Madame  Olympe  Gevln-Gassal.  — Paris,  Lecène,  Oudin  et  C>«, 
éditeurs,  17,  rue  Bonaparte,  1892.  — Petit  8“  de  X-318  pages.  — 
Prix,  3 fr.  50. 

Si  Auguste  Stœber,  Georges  Stoffel,  le  Docteur  Muston  et 
son  voisin  P.  J.  Talion  vivaient  encore,  ils  seraient  les  pre- 
miers à tendre  une  main  amicale  à la  Recrue  que  le  Folk- 
Lore  alsacien  vient  de  faire  dans  la  personne  d’une  vertueuse 
mère  de  famille,  Gevin-Gassal.  Tout  en  méditant  de 
discrètes  réserves,  ils  ne  lui  marchanderaient  ni  les  félicita- 
tions les  plus  sincères,  ni  les  encouragements  à persévérer 
dans  la  voie  qu’elle  a choisie.  Ce  n’est  point  par  les  sentiers 
étroits  et  sinueux  que  la  nouvelle  Recrue  s’est  mise  en  roule 
pour  gagner  les  hauteurs  du  Folk-Lore  Sundgauwien;  c’est 
par  la  Grande-Avenue  connue  de  tous,  mais  dans  laquelle  on 
a toujours  eu  peur  de  s’engager,  qu’elle  y est  arrivée  du 
premier  coup. 

Si  nous  ne  craignions  de  ternir  la  fraîcheur  de  ses  récits, 
nous  ferions  avec  beaucoup  de  plaisir  un  bout  de  chemin  en 
compagnie  de  M“®  Gevin-Gassal  sur  le  terrain  qu’elle  a dû 
explorer  pour  nous  livrer  le  charmant  volume  de  ses  souve- 
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nirs.  Il  y aurait  cerlaiiicmcnl  gran  le  satisfaction  à leur  déro- 
ber, chemin  faisant,  ici  une  feuille,  là  une  fleurette  pour  en 
composer,  à l’intention  des  lecteurs  de  celte  annonce,  un 
bouquet  à la  coloration  cl  aux  véritables  senteurs  du  pays; 
mais,  encore  une  fois,  il  faut  laisser  intactes  les  surprises 
que  le  livre  réserve  à ceux  et  à celles  qui  l’ouvriront. 

Au  point  de  vue  du  Folk-Lore,  c’est  nouveau,  c’est  vu  de 
face,  c’est-à-dire  par  le  chemin  le  plus  court  et  sans  l’inter- 
vention d’aucun  engin  d’optique  entre  l’objet  ét  l’œil  de 
l’intelligence. 

A la  Société  des  gens  de  lettres  dont  M"**  Gevin-Cassal  est 
membre,  on  trouvera  peut-être  trop  hardi  d'avoir  fré- 
(|uemmenl  émaillé  la  phrase  par  des  expressions  qui  appar- 
tiennent à l’idiome  Rauraque  : dans  le  Sundgau  et  dans 
l’Alsace-Lorraine  en  général,  ce  sentiment  ne  saurait  être 
partagé  par  la  raison  que  ces  hardiesses,  souvent  intradui- 
sibles, attestent  la  fidélité  du  récit,  de  la  description  ou  du 
tableau  de  mœurs  que  l’écriture  a pour  objet  de  fixer.  Il  y 
en  a de  topiques,  il  y en  a d’originales!  entre  autres  celle  de 
des  Nundediés  du  Sundgau»,  dénomination  sous  laquelle 
ils  furent  salués  d'un  triple  Hourra!  à Strasbourg,  à l’occa- 
sion du  centenaire  célébré  en  1848. 

Nadar  écrivait  dernièrement  des  pages  très  élogieuses  sur 
le  livre  de  M"»®  Gevin-Cassal,  envisagé  au  point  de  vue  moral 
et  littéraire:  Nadar  a raison;  que  si,  cependant,  l’on  ren- 
contre par-ci,  par-là,  quelques  coups  de  crayon  qui  ne  sont 
pas  aussi  réussis  que  d’autres,  ce  sont  des  ombres  qui  dispa- 
raîtront aisément  à la  deuxième  édition. 

Le  sillon  est  ouvert.  La  Revue  d'Alsace  est  de  ceux  qui 
désirent  le  voir  se  développer. 


Frédéric  Kurtz. 
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